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Introduction 


Jamais propos d’un homme politique frangais n’ont eu un tel echo en 
Algerie. Jeune, elegant et tres photogenique, avec des mots reflechis, il plait. 
Les images sont vues et relayees sur la rive sud de la Mediterranee. En 
costume bleu sombre, chemise azur, visage juvenile, la voix bien posee, il 
regarde intensement son interviewer et lance : « La colonisation est un crime 
contre l’humanite. » 

La phrase est prononcee par un homme politique fran^ais en pleine 
campagne presidentielle. Circonstances aggravates : ses propos sont tenus a 
Alger. Ce mardi 14 fevrier 2017, Emmanuel Macron commet un crime contre 
le politiquement correct. 

A droite comme a gauche, les reactions fusent, sans oublier le Eront 
national. « Honte a Emmanuel Macron qui insulte la France de l’etranger ! » 
L’auteur de cette declaration n’est pas un nostalgique de l’Algerie fran^aise, 
c’est un tres jeune homme politique, Gerald (Moussa) Darmanin, ne une 
vingtaine d’annees apres les accords d’Evian. Avant de devenir ministre 
d’Emmanuel Macron, il est l’un des principaux soutiens de Francois Fillon, 
candidat serieux pour cette presidentielle. Propos politiciens ? Pas vraiment. 
Gerald Darmanin, certes secretaire general adjoint du parti Les Republicans, 
est aussi le petit-fils de Moussa Ouakid, ancien tirailleur algerien, actif dans la 
guerre d’Algerie. 

Alger, quant a elle, se rejouit des propos du candidat Macron, pourtant 
essentiellement destines aux banlieues fran^aises, vivier d’electeurs a ne pas 
negliger. Les Algeriens ne manqueront done pas d’etre de^us par le nouveau 
president, une fois installe a l’Elysee. La grande reconciliation franco- 
algerienne n’est pas « en marche ». 

C’etait previsible. Avant lui, Nicolas Sarkozy et Francois Hollande, issus de 
la generation qui n’a pas vecu la guerre d’Algerie, ont souffle le chaud et le 



froid. Dans l’espace politique fran^ais, le theme « Algerie » est encore 
assujetti a des memoires complexes. De l’autre cote de la Mediterranee, c’est 
pared. D’autant que le sommet de la classe dirigeante est encore issu de la 
Revolution, socle de la legitimite du pouvoir. 

Mais ce n’est pas tout. D’autres stigmates tachent encore les memoires. 
Comme ceux de la « seconde guerre d’Algerie », ou « decennie rouge », lors 
de laquelle la France a ete marquee par des evenements inedits - 
detournement de l’Airbus d’Air France, attentats de 1995 et affaire des moines 
de Tibhirine, entre autres. La deferlante islamiste s’y est dechamee pour la 
premiere fois : Alger et Paris, frappes par un meme ennemi. 

Des attentats inqualifiables sont perpetres de Dunkerque a Tamanrasset. La 
France decouvre des Franco-Algeriens islamistes, capables de toutes les 
cruautes. Khaled Kelkal en est une sinistre illustration, avec d’autres, helas, au 
fil du temps. 

Or, ces menaces, Paris et Alger n’y font pas face par la cooperation. Au 
contraire, la suspicion regne en maitresse. Du moins officiellement, car des 
reseaux s’activent dans l’ombre, notamment a l’initiative de Charles Pasqua 
(alors ministre de l’Interieur dans le gouvernement Balladur) et parfois 
publiquement, sous la plume, entre autres, de Bernard-Henri Levy. 

En realite, en depit des soup^ons, le dialogue entre les deux pays ne sera 
jamais interrompu, meme si l’Elysee mime parfois de faire la sourde oreille au 
pouvoir algerien. Le depart moyennement volontaire de Chadli Bendjedid de 
la presidence froisse son « ami » Francois Mitterrand. Mohamed Boudiaf, 
projete ensuite president au pied leve, n’a pas vraiment le temps de se faire 
entendre par le chef de l’Etat fran^ais. Ali Kafi, president improvise, se 
heurtera au meme mur d’indifference. Comme Liamine Zeroual, qui sera 
quasiment ignore par Jacques Chirac. Et ce dans un contexte qualifie 
injustement de guerre civile. II faudra attendre l’arrivee d’Abdelaziz 
Bouteflika au pouvoir pour voir veritablement tournee la page de la decennie 
rouge. Jacques Chirac se laissera alors meme convaincre par l’utilite de signer 
un traite d’amitie franco-algerien. 

Entre les deux rives de la Mediterranee, les ponts ne peuvent etre coupes. Et 
quand cela ne passe pas directement par la politique, cela se joue dans 
l’ombre, entre les maitres espions. La part secrete des relations franco- 



algeriennes, pour ces dernieres decennies, est primordiale. 

Meme sous Fere Bouteflika, qui verra defiler les presidents fran^ais 
Jacques Chirac, Nicolas Sarkozy, Francois Hollande et maintenant Emmanuel 
Macron, la face cachee des rapports entre Paris et Alger demeure. Comme du 
temps ou il etait ministre des Affaires etrangeres, il a vu passer a l’Elysee 
Charles de Gaulle, Georges Pompidou et Valery Giscard d’Estaing. C’est-a- 
dire tous les presidents de la V e Republique. 

Qui dit mieux ? Le pouvoir algerien connait tres bien le fran^ais. L’inverse 
est beaucoup moins vrai. Cette asymetrie nourrit encore plus les reseaux 
occultes, souvent efficaces dans le grand secret, moins pour defendre l’interet 
public. 



I 


Recherche president desesperement 


Ce lundi 13 janvier 1992 a midi passe, un avion de la flotte presidentielle de 
type Grumman, en provenance du Maroc, atterrit sur la piste de l’aeroport 
militaire de Boufarik, dans la region algeroise. Le temps est sec et la lumiere 
glaciale. Les passagers qui descendent sont saisis par le froid. 

La precieuse cargaison de l’avion est escortee dans le plus grand secret par 
le numero deux des services secrets algeriens et le ministre des Droits de 
l’homme. C’est a peine suffisant pour celui qu’ils encadrent : un veritable 
« messie », porteur d’une solution plausible a la grave crise politique 
algerienne. 


Un president s’en va 

Le 26 decembre 1991, date du premier tour des elections, les resultats 
officiels sont sans appel : le raz-de-maree d’elus du Front islamique du salut 
(FIS) est confirme et les autres partis decimes. Le pays se divise en deux. La 
majorite silencieuse, abstentionniste dans sa globalite, commence a prendre 
conscience du danger de ce resultat. Les autres, galvanises car la victoire est a 
portee de main, transforment les mosquees en QG de campagne. Pour le FIS, 
les aneantis ont vote contre les nantis. 

Mais, vite, les electeurs dechantent. Affluent les plaintes et les 
denonciations ; des irregularites sont constatees dans les bureaux. On envisage 
plus de 300 recours pour 430 sieges. Le Conseil constitutionnel ne peut 
assurer une telle tache. Alors, assez rapidement et avec la benediction des 



generaux, se met en place le Comite national de la sauvegarde de FAlgerie 
(CNSA), qui reunit la premiere centrale syndicale (UGTA), forte de trois 
millions d’adherents - parmi lesquels la Ligue algerienne des droits de 
Fhomme, des organisations patronales et des comites estudiantins. 

D’une seule voix, les membres de ce conseil crient : « Non au second 
tour ! » Le ton est donne. Le mode du scrutin ainsi que le decoupage electoral 
sont mis en cause : avec a peine le double de voix, le FIS remporte dix fois 
plus de sieges que le FLN 1 . Reste a examiner a la loupe la Constitution pour 
satisfaire cette revendication. Si les textes peuvent etre interpretes 
differemment dans la limite du raisonnable, d’autres responsables politiques, 
en plus des islamistes, tiennent au maintien de ce second tour. Le president 
Chadli avait declare, juste avant le debut des elections, qu’il accepterait de 
gouverner avec un autre parti que le FLN si jamais les urnes le decidaient. 
Sans le nommer, il designait clairement le FIS. Chadli Bendjedid est confiant, 
sa Constitution lui octroie tous les pouvoirs et, surtout, il est le chef des 
armees - ou presque. Depuis que, un an plus tot, il a nomme, pour la premiere 
fois depuis Fere de Boumediene, le general-major Khaled Nezzar a la tete du 
ministere de la Defense nationale, il n’est plus le maitre absolu. 

Au lendemain du scrutin fatidique, malgre Feuphorie de la victoire, 
Abdelkader Hachani, president du bureau executif provisoire du FIS, repond 
calmement a Chadli Bendjedid : « Une collaboration eventuelle avec le FLN 
et le FFS [Front des forces socialistes] ne poserait pas de probleme, ainsi 
qu’avec le president de la Republique. » D’autant plus que ce dernier entend 
exercer ses pouvoirs jusqu’a la fin de son troisieme mandat, obtenu avec 
81,17 % des suffrages exprimes, son plus faible score certes, qui reste 
neanmoins tres honorable, hormis la fraude d’usage. Premier obstacle pour les 
militaires. 

Hocine Ait Ahmed, Fun des revolutionnaires de la premiere heure a la tete 
du FFS, n’est pas decourage par le nombre de voix recoltees par ses 
candidats : 7,4 % des suffrages exprimes, soit un demi-million de personnes, 
trois fois moins que le FLN. Il lance un appel a la mobilisation et organise une 
grande marche dans Alger le 2 janvier. Ce jour-la, une maree humaine envahit 
les arteres de la capitale. Quelques centaines de milliers de personnes 
repondent present, voire un million - les chiffres ne font pas Funanimite. 

Ainsi, deux clans opposes se retrouvent dans la meme marche. Aux cotes 
du FFS, le FLN, sous la houlette d’Abdelhamid Mehri, grand revolutionnaire, 
authentique nationaliste et ancien ministre du GPRA, refuse categoriquement 
Fannulation du scrutin devant des militants infiltres qui exigent le contraire. 


La confusion est totale. Les observateurs fran^ais sont encore plus perplexes, 
les consulats de l’Hexagone voient une deferlante d’Algeriens et de 
binationaux retirer tardivement leur carte d’electeur alors qu’ils ont 
superbement ignore le premier tour. La diaspora se mobilise, essentiellement 
pour faire barrage au FIS. 

Le ministre de FInterieur fran^ais Philippe Marchand, en poste depuis 
moins d’un an, suit ces evenements en fervent socialiste - le PS et le FFS sont 
proches. Mais l’essentiel se passe ailleurs. Comme Charles Pasqua le declare 
au Grand Jury RTL -Le Monde (5 janvier) : « L’arrivee au pouvoir des 
integrates constituerait la negation des droits de l’homme et je ne parle pas 
des droits des femmes... Les Algeriens doivent savoir d’ores et deja que, dans 
cette hypothese, les principes de la politique et de la cooperation entre la 
France et leur pays seraient revises. » 

Intervient des lors, dans le plus grand secret, un homme de F ombre et des 
missions dedicates : le general Philippe Rondot. Grand specialiste du monde 
arabe, il evolue depuis 1965 dans le renseignement (SDECE, DST et Direction 
du renseignement militaire). Alors colonel, il avait notamment supervise 
Fexfiltration, en 1990, du general Michel AomF de Fambassade de France a 
Beyrouth pour le ramener en France, loin de la menace syrienne. 

Mandate par Francois Mitterrand, le maitre espion arrive a Alger juste apres 
la treve des confiseurs. Les generaux lui font part de leur determination a 
barrer la route aux islamistes : le second tour n’aura pas lieu. Ils lui devoilent 
leur plan, le general ecoute et acquiesce. Apres tout, c’est dans Finteret des 
deux pays. Une fois la mission accomplie, le general Rondot rentre a Paris et 
rassure aussitot le president fran^ais, qui, dans le secret de son bureau a 
FElysee, pousse un profond soupir de soulagement. La premiere phase du 
plan se met en place des le 11 janvier. Dos au mur et accule par les militaires, 
Chadli Bendjedid, assis sur un canape, remet sa demission au president du 
Conseil constitutionnel, Abdelmalek Benhabiles, celui que Fon surnomme 
Socrate. 

Le temoignage de Jean-Charles Marchiani, qui entretient des rapports 
amicaux et operationnels avec Francois de Grossouvre', confirme cette 
consultation en amont : « Entre les deux tours, se nouent des contacts 
auxquels je participe modestement, entre les generaux algeriens et la France. 
Je me rends a FElysee et Francois Mitterrand donne son accord de maniere 
sibylline, pas de maniere formelle, mais tres claire, pour que le second tour 
n’ait pas lieu ; ce qui se produit. » Le president fran^ais obtient une double 
satisfaction : les islamistes ne dirigeront pas l’Algerie et son « ami » Chadli 


Bendjedid sera bel et bien a l’abri de tout tracas. D’ailleurs, il s’assure en 
personne de son sort en lui telephonant a deux reprises. Les generaux 
respectent leur engagement : Chadli va bien, aucun mal ne lui est fait, des 
egards lui sont toujours rendus'. 

L’auteur de l’ouvrage Le Coup d’Etat permanent 2 ne peut adouber au grand 
jour un semblant de putsch atypique, meme habille en demission. Vue de 
France, Fannulation pure et simple des elections n’est certainement pas un 
acte democratique. Cependant, l’arrivee des islamistes au pouvoir est une 
grande menace pour la stabilite de toute la region, toujours considered comme 
un pre carre fran^ais. Maintenant, place a la posture politique pour le grand 
public. Moins d’une semaine plus tard, a Luxembourg, Mitterrand juge 
anormale Finterruption du processus electoral et invite les dirigeants locaux a 
renouer au plus tot les fils d’une vie democratique. Le tout est surjoue, comme 
pour un acteur qui en fait trop. Grand temoin de cette periode, Hubert 
Vedrine, alors secretaire general de l’Elysee, confirme la position ambigue du 
president : « II [Francois Mitterrand] se refuse en outre a reduire notre aide 
economique a l’Algerie, contre Favis de ceux qui demandent qu’elle soit 
subordonnee a un compromis avec les islamistes, car une telle reduction ne 
ferait qu’aggraver la situation du peuple algerien et nourrir sa revolte'. » 


Le retour du militant prodigue 

Dans un consulat algerien en France, le lendemain, en un rien de temps et 
sans justification aucune, une idee lumineuse traverse l’esprit d’un sous- 
officier de la DDSE s , equivalent algerien de la DGSE. II quitte soudainement 
son bureau au premier etage de Fimmeuble. Juge trop lent, Fascenseur est 
superbement ignore. II enjambe les marches a pas rapides et allonges. Arrive 
au dernier etage, il frappe a une porte et ouvre sans attendre Fautorisation. II 
entre dans le vaste bureau du consul general et lui annonce, sur un ton qui ne 
prete a aucune discussion : « L’armee est au pouvoir en Algerie et done, 
desormais, nous prenons les commandes du consulat, ici en France. » Fut-il 
sous-officier, Fhomme initie un mini-putsch depuis FHexagone aux depens de 
Fautorite consulaire. Demence passagere ou bien analyse erronee d’une 
situation exceptionnelle ? Le « consul general », furtivement autoproclame, 
est rappele a Alger. Fin de sa carriere. 

L’anecdote illustre la confusion qui regne. Comment remplacer le 
president ? Il ne reste plus qu’une solution pour federer les Algeriens : faire 


parler la legitimite revolutionnaire, celle du l er novembre 1954, valeur refuge 
et socle eternel du pouvoir L °. Le plus pertinent projet repose done sur 
Mohamed Boudiaf. Pour cela, l’homme doit revenir a Alger et, surtout, 
accepter l’offre. Au Maroc, ou il est, des militaires et personnalites politiques 
s’empressent d’aller le convaincre. Au debut, Boudiaf fait la sourde oreille. 
Pour lui, la page politique est definitivement tournee. Mais son epouse, Fatiha, 
le pousse - apres tout, un simple aller-retour a Alger ne 1’engage en rien, 
surtout que la vie d’un couple presidential n’est pas forcement plus 
desagreable que celle de chef d’une petite entreprise de briqueterie immigre 
au Maroc. 

Le lieu est hautement securise, l’aeroport militaire a ete passe au crible. Ce 
13 janvier 1992, pour la premiere fois depuis presque vingt-huit ans, Boudiaf 
foule en secret le sol algerien. Le visage grave, du haut de ses 73 ans, il scrute 
le petit nombre de « decideurs » venus l’accueillir. Mohamed Boudiaf ne les 
connait pas vraiment : ils sont plus jeunes que lui, et, dans sa retraite au 
Maroc, il n’a pas suivi leurs ascensions respectives. Il reconnait neanmoins 
l’homme fort du pays, le general-major Khaled Nezzar. Pour ce dernier, 
costume sombre et canne a la main, Boudiaf est deja le futur president. L’exile 
est integre, sa reputation sans tache. Il s’est tenu a l’ecart des nombreux, et 
parfois tres violents, soubresauts qui ont secoue la scene politique algerienne. 
Son capital historique est demeure intact. 

Le ministre de la Defense et Mohamed Boudiaf montent rapidement a 
l’arriere d’une voiture. Presque une heure de trajet separe l’aeroport militaire 
de la villa Aziza“, belle demeure mauresque situee dans le quartier d’El Biar, 
sur les hauteurs de la capitale. Boudiaf regarde par la fenetre et n’en revient 
pas : Alger a bien change. Le beton a remplace les vergers de l’epoque. Des 
jeunes errent dans les rues, ces « hittistes L » desoeuvres qui tiennent les murs. 
Boudiaf n’est pas certain de sa decision. Vis-a-vis des manipulations politico- 
militaires, son seuil de tolerance est particulierement bas. En 1962, il a deja 
refuse de participer aux premieres elections de l’Algerie independante, qu’il 
avait qualifiees de « prefabriquees ». Ajoutant qu’aucun parti populaire ne 
pourra naitre a P ombre des mitraillettes, il a ensuite demissionne avec fracas 
du FLN dont il etait pourtant Pun des principaux fondateurs. Des 1965, il 
s’installe a Kenitra, non loin de Rabat. En exil, il poursuit son combat 
politique a la tete de son organisation fondee en 1963, le Parti de la revolution 
socialiste (PRS). Interdit par le pouvoir algerien, son siege, anime par des 
militants issus du FLN et certains membres de la diaspora algerienne de 


France, est a Paris. Mais, apres la mort de Houari Boumediene, Mohamed 
Boudiaf met irrevocablement fin a toute activite politique pour se consacrer a 
sa briqueterie de Kenitra. 

Comment convaincre un tel homme, si intransigeant, d’endosser 
l’annulation des elections ? Juste avant l’independance, encore detenu en 
France, Boudiaf a categoriquement refuse l’offre de Houari Boumediene de 
devenir le premier president de l’Algerie”. Jean Lacouture, qui l’avait connu 
dans le passe, le decrit ainsi : « Drapez-le dans un caftan, coiffez-le d’un 
koufie de Hedjaz, c’est Omar ibn Al-Khattab, le troisieme calife ; perruque 
blanche et redingote rayee, c’est Robespierre ; casquette et blouse bouffantes, 
c’est un bolchevique des annees 1917 M . » Aurait-il change ? Dans la voiture, 
Boudiaf ecoute le projet du ministre, qui doit etre imperativement finalise 
avant la date fatidique du 16 janvier, celle du second tour des legislatives. 
C’est une course contre la montre, ou il faut eviter le moindre grain de sable 
susceptible d’enrayer la machine a broyer le danger islamiste. 

Les lumieres de la villa Aziza, belle demeure ottomane, restent allumees 
jusqu’a tres tard dans la nuit. Mohamed Boudiaf y ecoute les arguments de 
plusieurs responsables, tant syndicaux que politiques ou anciens moudjahidin, 
compagnons de la guerre de liberation. Tous lui disent: « La patrie fait appel a 
toi. II faut liberer le pays de la mainmise des islamistes. » Les heures passent, 
les cendriers se remplissent et les verres de the defilent. Mohamed Boudiaf, 
dont le nom de guerre est Si Tayeb El Watani (le nationaliste), a l’Algerie dans 
le sang. Accord conclu. II repond a 1’appel au secours du pays et repart au 
Maroc aussi discretement qu’il etait venu. Mohamed Boudiaf est d’accord 
avec le plan. II sera president du Haut Comite de l’Etat (HCE), assiste par 
quatre personnalites : Khaled Nezzar pour representer l’armee ; maitre Ali 
Haroun, ministre des Droits de l’homme, qui, avocat de formation, avait 
assure la defense de plusieurs prisonniers politiques devant les tribunaux 
d’exception ; Tedjini Haddam, ancien ministre de la Sante, puis des Affaires 
religieuses, chirurgien et recteur de la Mosquee de Paris ; et Ali Kafi, ancien 
colonel de l’Armee de liberation nationale et president de 1’Organisation 
nationale des moudjahidin (ONM), gardienne du temple de 1’heritage 
revolutionnaire. 

Ne reste plus qu’a scenariser le retour public de Mohamed Boudiaf et la 
mise en place solennelle du HCE. Le texte qui sera publie le lendemain dans 
le Journal officiel est finalise : « Le HCE exerce l’ensemble des pouvoirs 
confies par la Constitution en vigueur au president de la Republique. Le HCE 
accomplit sa mission jusqu’a reunion des conditions necessaries au 


fonctionnement normal des institutions et de l’ordre constitutionnel. Cette 
mission ne saurait exceder la fin du mandat presidential issu des elections de 
decembre 1988. II siege a Alger au palais de la presidence de la Republique », 
precise le Journal officiel. Cinq hommes pour un fauteuil provisoire ; une 
breve transition avant la reprise d’une vie democratique normale. 

Le 16 janvier, date officielle du retour sur la terre natale, avant de s’envoler 
pour Alger, Boudiaf salue Hassan II et le remercie pour son accueil. A 
l’aeroport, les autorites de Sa Majeste lui dressent en retour une haie 
d’honneur digne d’un president. Boudiaf part sous de bons auspices. II est 
16 heures lorsqu’il debarque devant toutes les cameras et les dignitaires 
algeriens, civils et militaires, alignes le long du tapis rouge. L’accueil est 
chaleureux, bien que le nouveau president, qui re^oit les dattes et le rituel 
verre de lait, soit presque inconnu de tous. Meme l’humour algerois salue le 
retour de l’exile de Kenitra ; les jeunes disent a son sujet : « Boudiaf ? On ne 
le connait pas, ^a ne doit pas etre un voleur, alors. » Detail significatif : sur les 
fichiers de la police de Fair et des frontieres, il est toujours considere comme 
interdit de sejour en Algerie. Le nom de Boudiaf est efface des livres scolaires 
d’histoire, mais pas des fiches de signalement aux frontieres. Le secret 
jalousement garde a entrave la mise a jour necessaire dans les ordinateurs de 
la police algerienne. 

Depuis la France, en depit du soulagement, aucun officiel fran^ais ne peut 
applaudir au grand jour l’arret brutal d’un processus electoral. Francois 
Mitterrand, qui a soutenu le plan, n’adhere toutefois pas au choix de Boudiaf. 
Pour l’ancien ministre de l’Interieur de la IV e Republique, le nouveau 
president incarne toujours le FLN dans sa purete originelle. Boudiaf est le 
pere des « fils de la Toussaint ». Le passe ne s’efface pas completement. 

A 20 heures, Boudiaf doit faire l’ouverture du journal televise. On lui tend 
un discours tout pret a lire, mais il affirme son disaccord. Les tractations 
durent, un compromis est trouve pour une allocution definitive, diffusee plus 
tard dans la soiree. Les generaux realisent que leur elu a toujours du caractere. 
Les choses seront certainement plus compliquees que prevu. 


Les hommes du president 

Pour l’assister, Mohamed Boudiaf fait tres vite appel a certains de ses 
camarades des annees 1960 et 1970. Debarquent, des sa prise de fonction, les 
mousquetaires du president avec son fils spirituel a leur tete, Rachid Krim . 


Opposant au regime de Ben Bella et de Boumediene, ce dernier est charge de 
cours a l’universite Paris-VIII, ou il prepare un doctorat en economie. Lorsque 
Boudiaf l’appelle, Rachid Krim quitte immediatement son bureau a la faculte 
pour un autre bien plus grand sur les hauteurs d’Alger : El Mouradia'. Le 
president le nomme directeur de son cabinet. 

Le second est Ahmed Djebbar, excellent bilingue (seul arabisant du 
groupe), professeur de mathematiques a Paris, ancien militant du PRS. II 
arrive illico avec, pour seul bagage, une valise Delsey vieille de quinze ans. II 
sera conseiller en charge de la communication, de la culture et de 1’education. 
Autre ancien compagnon du PRS, vivant a Paris, ou il etait proche de Radio 
Beur et autres radios libres : Mohand Damous, qui, la cinquantaine a peine 
entamee, se trouve designe conseiller du president. 

Le dernier des trois mousquetaires a un parcours legerement different des 
autres. Hocine Bendjoudi est egalement un militant du PRS exile en Prance. 
Mais, a la difference de ses camarades, il est retourne a Alger juste apres la 
mort de Boumediene, beneficiant de Louverture de Chadli Bendjedid des le 
debut de son premier mandat. Ingenieur de l’Ecole des mines de Paris, il s’est 
alors vu confier une haute responsabilite dans l’organisme officiel charge de 
l’amenagement du territoire. Aupres de Boudiaf, il assurera les fonctions de 
chef de cabinet. 

Hommes de confiance, tous competents et integres, ces mousquetaires sont 
cependant loin d’etre des hommes du serail et leur accent parisien est moque, 
du moins par certains, dans les coulisses du pouvoir. Par ailleurs, la presidence 
algerienne est une grande administration dont il faut connaitre les rouages et 
les mecanismes, qui ne s’apprennent pas dans les universites ou les grandes 
ecoles fran^aises. 

Pourtant, malgre ce handicap apparent, ils apportent un regard neuf et 
distancie au president - une approche sans doute necessaire pour cette 
situation inedite. Enfin, contrairement aux responsables qui prennent de 
hautes responsabilites, ils ne cherchent pas a occuper des residences 
prestigieuses, mais se contentent de simples logements fonctionnels. 
Mohamed Boudiaf le leur a clairement indique au debut de leur mission : 
« Attention, vous n’etes la que provisoirement, tres provisoirement. Vous et 
moi, nous sommes venus peut-etre pour quelques mois pour aider l’Algerie, 
pour aider la societe algerienne a sortir de la crise, mais nous n’avons pas de 
solution definitive, parce que ce pays est tres complexe a la fois par son 
histoire, par sa sociologie et par l’histoire immediate de 1962 a 1992 k . » 


Fronts et frondeurs 


Les premiers obstacles qui se dressent contre Boudiaf viennent de 
l’etranger, et notamment de France. Valery Giscard d’Estaing, qui se prepare a 
succeder a Francois Mitterrand en 1995, declare que Fannulation pure et 
simple de F election, meme pour empecher des islamistes d’arriver au pouvoir, 
est une « faute ». Profitant du contexte confus algerien, la France propose une 
entente secrete. En effet, Tidjini Haddam, puisqu’il est membre du HCE, ne 
peut rester recteur de la Mosquee de Paris. Avec le soutien de l’Elysee, le 
ministere fran^ais des Cultes espere en tirer avantage pour reprendre la main 
sur l’epineux probleme de l’islam de France. C’est par le general Rondot que 
la tractation est lancee, des l’installation officielle du HCE : il envoie une 
demande tres discrete a un general algerien, ancien deserteur de Farmee 
fran^aise aux commandes d’un important ministere regalien. Celui-ci promet a 
son interlocuteur qu’Alger renoncera a toute tutelle sur la mosquee. Pour le 
moins, il va s’y employer. En contrepartie, en plus du soutien discret aux 
militaires, le pouvoir socialiste fran^ais serait dispose a faire pression sur Ait 
Ahmed a travers ses liens avec FInternationale socialiste pour attenuer ses 
ardeurs en faveur du maintien d’un second tour. Pour un temps du moins, 
chacun y trouve son compte. Cependant ce projet ne verra pas le jour. 
L’Algerie conservera le controle sur la Mosquee de Paris. 

En Algerie, Fopposition a Boudiaf vient du parti qu’il avait pourtant fonde 
et de ses anciens freres d’armes. Designes par Fappellation les « trois F » - 
FLN, FFS et FIS -, ils s’opposent a Fannulation du scrutin. Pour la premiere 
fois depuis l’independance, des decisions cruciales sont prises a l’encontre du 
parti historique de la revolution. En attendant un eventuel aggiornamento, des 
declarations de ses principaux responsables fusent. Mouloud Hamrouche, 
membre du bureau politique et ex-Premier ministre, clame : « Si le pouvoir 
veut gerer, il sera oblige de compter avec nous, car nous avons la population 
pour nous. » Sur le plan purement arithmetique, en additionnant 
mecaniquement les suffrages exprimes, cet argument tient la route, mais il 
n’integre pas Faspect irreversible de la decision de Farmee et encore moins le 
sursaut reel des abstentionnistes du premier tour - plus de 7 millions d’inscrits 
(sur un peu plus de 13 millions) se sont tenus a l’ecart des isoloirs. L’ex- 
Premier ministre, limoge par cette meme armee, commente egalement le 
retour de Mohamed Boudiaf au pays : « C’est comme pour le roi de Roumanie 
revenu a Bucarest apres la chute de Ceausescu : cela n’a dure qu’une semaine. 
Moi, je leur donne un mois. » 



Des le lendemain de la creation officielle du HCE, les « trois F » clarifient 
leur position commune. Ait Ahmed parle d’un coup d’Etat condamnable et 
refuse de reconnaitre toute legitimite des organes qui en decoulent. Le FFS, 
pourtant allie conjoncturel du FIS, refuse un Etat policier tout comme il rejette 
l’idee d’un Etat integriste. Pour sa part, le responsable du FIS qualifie le HCE 
de structure opportuniste ayant accapare le pouvoir au detriment de la realite 
populaire. Plus tard, dans les mosquees, circulent des copies d’un faux 
diplome de franc-ma^on decerne a Boudiaf. On va jusqu’a le qualifier de 
communiste et, tres rapidement, les islamistes le surnomment meme 
« Boudiov ». Le FLN n’est pas en reste non plus : son chef Abdelhamid Mehri 
considere que la nouvelle autorite n’emane pas des dispositions 
constitutionnelles. 

Pourtant, en depit du bmit qu’elle fait, Palliance inedite des « trois F » est 
plus fragile qu’elle n’y parait. De nombreux Algeriens ont vote en faveur du 
FIS pour sanctionner le FLN. Sans parler des grandes divergences entre le 
FFS et le FIS. Que le HCE soit un integrateur negatif rassemblant ces trois 
partis, c’est indiscutable, mais insuffisant pour elaborer un programme contre 
les militaires qui, eux, disposent d’atouts, et notamment du soutien reel mais 
tacite d’une importante direction fran^aise, la DST. Par ailleurs, hormis le FIS, 
la base des deux autres fronts commence a se fissurer. De nombreux membres 
du Comite central du FLN considerent que, Boudiaf etant l’un des principaux 
createurs de leur parti, il faudrait peut-etre lui donner une chance. Certains 
pensent meme en faire leur candidat pour la prochaine presidentielle, quand 
d’autres dirigeants du FFS s’offusquent des « ententes » entre leur parti et les 
islamistes. 

Une semaine apres son intronisation, le president Mohamed Boudiaf riposte 
indirectement a ces attaques par un entretien accorde a la chaine de television 
fran^aise TF1 : « Je suis personnellement et depuis fort longtemps attache a la 
democratic, je dis aux Algeriens que je ferai tout ce qui est en mon pouvoir 
pour que les libertes individuelles et les droits des citoyens soient garantis. 
Les Algeriens m’ont manifeste en grand nombre leur sympathie et leur 
soutien. » Ainsi, selon le nouveau president, un large pan du peuple est 
desormais derriere lui, et en ce qui le concerne, le FLN est mort juste apres 
P independence. 


D’inaudibles declarations de guerre 



La nuit est glaciale ce 29 novembre 1991, a moins d’un mois des elections. 
C’est la veille du week-end et de nombreux soldats sont en permission. 
L’entree de la caserne de Guemar n’est surveillee que par un jeune appele du 
service national. Fatigue surement, celui-ci ne voit pas, sous le ciel eclaire par 
la pleine lune, les 40 hommes armes avancer lentement vers lui et son poste- 
frontiere, quelques kilometres avant le bornage du territoire tunisien. II 
n’entend pas non plus le fusil de chasse qui le vise, a quelques dizaines de 
metres seulement. Le tireur suspend sa respiration, planque dans 1’ombre, et 
appuie sur la detente. Le tir est precis. Le jeune est abattu sur le coup sans 
sommation, l’effet de surprise est total. L’echo du coup de feu est relaye par 
des cris au nom d’Allah Akbar. 

Sept jeunes militaires sont tues, dont trois egorges par des epees. L’attaque 
a ete bien planifiee et la date n’a pas ete choisie par hasard : c’est 
l’anniversaire de la mort d’Abdallah Azzanr, tue en 1989 au Peshawar par 
une bombe placee par les services secrets pakistanais. Abdallah Anas“, son 
gendre et homme de confiance, est le chef spirituel des nombreux djihadistes 
algeriens. Ce commando integriste a un patron, surnomme Tayeb el-Afghani 
(FAfghan). Un revenant de la guerre contre les Sovietiques en Afghanistan. 

Ils sont plusieurs milliers, comme lui, a avoir passe quelques annees sous 
les ordres directs ou indirects d’Oussama Ben Laden et d’autres grands 
seigneurs de guerre. Dans la periode qui suit 1’invasion sovietique, le consulat 
pakistanais a en effet accorde 2 800 visas a de jeunes Algeriens desireux de se 
battre contre l’Armee rouge. C’est William Casey, directeur de la CIA, qui se 
rend alors directement sur place, au Pakistan, au tout debut de 1’ invasion 
sovietique, pour rencontrer secretement le president Muhammad Zia-ul-Haq. 
L’organisation americaine soutient en effet le projet de recruter des 
musulmans extremistes du monde entier afin de combattre les envahisseurs 
communistes. Islamabad, quant a elle, veut cimenter l’unite islamique et faire 
du Pakistan le leader des musulmans d’Asie, voire de la planete. Et Ryad 
entend promouvoir l’islam wahhabite, socle de son pouvoir moral. 

Plus de 200 000 extremistes repondent present, provenant de 43 pays 
musulmans dont 13 arabes. Une mecanique qui fonctionne. Pour le lieutenant- 
general Hamid Gul, chef de l’ISI (services secrets pakistanais) : « Nous 
sommes engages dans le Djihad, et c’est la premiere brigade islamique 
internationale de l’epoque moderne. Les communistes ont leurs brigades 
internationales, 1’Occident l’OTAN, pourquoi les musulmans ne pourraient-ils 
pas s’unir pour former un front commmr ? » 

Arrives a la frontiere pakistano-afghane, les combattants suivent une 


formation militaire intense, pouvant durer jusqu’a dix-huit mois. Le stage 
offre une panoplie complete : maniement des armes d’assaut (AK-47 
sovietiques), pistolet mitrailleur (Scorpio tcheques), lance-fusees (RPG-7 
americains), manipulation des explosifs, posage des mines. Ils creusent des 
tunnels pour des abris et des hopitaux souterrains. Une unite speciale, baptisee 
Brigade du Coran algerien, est mise sous le commandement direct de 
Hekmatyar, un chef de guerre afghan a la tete du Hezb-e-Islami. 

Mais les competences sont vite abandonnees sur place, tout juste apres le 
retrait de Farmee sovietique d’Afghanistan. Tant pis, ils exerceront leurs 
nombreux talents ailleurs, sur d’autres terrains, le moment voulu. Pour les 
Americains, la debacle sovietique signifie la fin du communisme, quand les 
djihadistes la considerent comme la victoire de l’islam. La guerre est declaree, 
mais elle est encore inaudible. Les montagnes afghanes sont le berceau des 
conflits et guerres a venir, et l’Algerie est la premiere a en faire la dure 
experience. 

De retour, avec les memes methodes mais dotes de beaucoup plus 
d’experience, environ 4 000 djihadistes veulent instaurer un Etat islamique. Ils 
ont survecu au froid dans des grottes afghanes et sont plus determines que 
jamais. Ils sont rompus aux maquis et autres techniques de combat : attentats, 
embuscades, etc. Ils ne feront qu’une bouchee des soldats de Farmee 
algerienne, du moins c’est ce qu’ils pensent. 

Ainsi, la planification de l’attaque de Guemar entre dans un projet plus 
vaste : huit autres casernes du pays sont promises au meme sort. Les 
islamistes veulent faire de la commemoration de la mort de leur emir un 
« l er novembre islamique ». Avant les legislatives, Ali Belhadj, dans un de ses 
preches au lance-flammes, avait deja fait du djihad une obligation citee dans 
de nombreux versets coraniques, attribuant des propos au prophete 
Mohamed : « Une heure de djihad est meilleure que soixante annees de 
priere. » Son art oratoire est mis au service d’un futur Etat islamique et l’idee 
d’une revolution commence a germer. 

En effet, des la fin du mois de mai 1991, Abbassi Madani juge le nombre de 
sieges de deputes, dans les regions ou le FLN et le FFS sont bien implantes, 
trop eleve. II veut faire pression sur le president Chadli afin que la carte 
electorate soit modifiee. II lance alors une greve illimitee, pour occuper les 
rues et transformer les nombreux electeurs passifs en militants engages. Drole 
de greve, a l’exemple de cette cafeteria universitaire algeroise qui soutient le 
mouvement islamiste sans pour autant fermer ses cuisines aux grevistes. 
Alors, meme si dans les entreprises et les universites, le FIS n’est suivi 



qu’assez marginalement, la bataille est lancee. 


Les tractations ont lieu en coulisses. Dans la residence d’Etat Djenane El- 
Mithak, Abbassi Madani attend Mouloud Hamrouche, alors Premier ministre, 
dauphin presume de Chadli. « Puis arrive, tout sourire, cigare a la bouche, le 
chef du gouvernement. II ignore encore les raisons de cette visite. “Je croyais, 
dira-t-il lorsqu’il comparaitra au tribunal pour s’expliquer de cette entrevue, 
que le FIS etait dans le petrin et rechercherait une voie de sortie honorable.” 
Pas du tout ! Abbassi Madani est decide a poursuivre la greve, jusqu’a ce que 
ses exigences soient satisfaites : revision de la loi electorate et elections 
presidentielles anticipees . » La greve illimitee se termine tres vite par un etat 
de siege et son incarceration. 

Tayeb El-Afghani est, quant a lui, decide a passer a l’acte, mais il exige le 
soutien d’une autorite islamique. Une « fatwa cinq etoiles » lui est accordee 
par Hekmatyar, le lion des montagnes afghanes. Tayeb el-Afghani entre alors 
en contact avec un sous-officier islamiste affecte dans une ecole militaire de 
Biskra, au nord de Guemar. Celui-ci l’aide a affiner son plan de vol d’armes et 
de munitions. II est seconde par un membre du Syndicat islamiste du travail 
(SIT) et par Amar Lazhar, le maire de la commune de Guemar desormais au 
FIS, un ancien militaire. Des le mois de juillet suivant, tous se retirent pour 
s’entrainer dans une palmeraie du Sud algerien, encadres par un officier a la 
retraite. Grace a une poignee de militaires sympathisants, des vehicules sont 
voles pour le transport des troupes, ainsi que quelques armes et munitions. Un 
commandement central, place sous l’egide du Mouvement islamique arme 
(MIA“), est mis en place pour coordonner les huit autres attaques 
concomitantes. Mais, le 27 novembre, le chef du MIA annule les operations 
pour des raisons non elucidees encore a ce jour. Le contrordre ne parvient pas 
a Tayeb el-Afghani, qui menera sa boucherie a terme. 

L’attaque meurtriere de Guemar ne sera pas condamnee par le FIS, ce qui 
finira de diviser le parti entre les partisans des elections menes par Abdelkader 
Hachani, chef de file du « djazarisme » (algerianiste), et ceux qui s’y 
opposent. Confiant dans sa victoire, ce courant est convaincu de confirmer les 
resultats des municipales de 1989. Rien n’a change depuis, le regime est 
toujours fragilise par la corruption. 

Des enrichissements aussi fulgurants que douteux revoltent les Algeriens. 
Cette injustice est encore plus nourrie dans l’imaginaire collectif par 
l’annonce d’un chiffre theorique, done quelque part fantaisiste, d’un ancien 
Premier ministre, Abdelhamid Brahimi, limoge au lendemain des emeutes 


d’octobre 1988. Economiste de formation, il s’adonne au debut de 
l’annee 1990 a un calcul aux apparences scientifiques. « Si on considere que 
le niveau des commissions prises sur les marches avec l’etranger est de l’ordre 
de 20 %, alors, vu l’enveloppe budgetaire globale affectee a ces transactions 
lors des vingt dernieres annees, ces commissions occultees s’elevent a vingt- 
six milliards de dollars. » Cette affaire, reprise par une toute recente presse 
libre, eclate rapidement. Une aubaine pour les islamistes qui recuperent 
comme butin de guerre un ancien Premier ministre. Resultat d’une maladresse 
ou bien d’une simple vue de l’esprit, les degats sont reels. Le « tous pourris » 
explique en partie le vote en faveur des islamistes. Tout un nouveau quartier 
en contrebas d’Alger, a Kouba, sur une petite colline parsemee de villas en 
construction, est, a ce jour, surnomme « le quartier des vingt-six milliards ». 
L’opprobre touche enormement de gens ayant eu un rapport, meme lointain, 
avec la fonction publique, fussent-ils anciens. Les Algeriens l’ont entendu de 
la « bouche du lion ». 

Des le 8 juillet, quelques mois avant l’attaque de Guemar, le bureau 
executif du PIS rappelle, dans son communique numero trois, que le peuple du 
million et demi de martyrs pourrait encore avoir a en sacrifier d’autres. Le 
chemin du djihad est trace, la voie des urnes est provisoirement conservee 
comme plan B. Dix jours seulement avant la tenue du premier tour, Hachani 
confirme que le PIS presentera des candidats. Meme le ministre de la Defense 
joue l’apaisement, en declarant que l’implication directe et formelle du PIS 
dans cet assaut n’est pas prouvee. Ainsi, Toperation « Guemar », sans doute 
pour des raisons politiques multiples, ne provoque pas l’annulation des 
legislatives prevues moins d’un mois plus tard. II faudra attendre le premier 
tour des elections pour que les officiers superieurs, tirant la sonnette d’alarme, 
obtiennent gain de cause. 

Dans une totale confusion, les affrontements s’organisent des l’annulation 
du scrutin. On ne parle pas encore de terrorisme, uniquement d’attentats. 
Plusieurs centaines, voire des milliers d’islamistes, n’ont jamais ete 
convaincus ni par les elections ni par la Constitution. Apres l’annulation du 
scrutin, il ne leur reste qu’une option : la violence. Cocktails Molotov lances 
sur policiers et gendarmes et embuscades a la mitraillette, surnommee le 
« klash » (kalachnikov) comme un indefectible vieil ami sur qui on peut 
toujours compter, ou au fusil a canon scie appele la « mahchoucha » (la 
faucheuse) telle une compagne rassurante. La premiere attaque a lieu dans la 
Casbah, berceau de la bataille d’Alger. Cette nuit du 9 fevrier, cinq policiers 



sont abattus. Le plus age n’a que 32 ans et le plus jeune en a dix de moins. Ces 
exactions ne sont pas sans liens avec la fatwa affichee dans quelques 
mosquees : « Des l’instant ou Ton nous a prives de nos droits - nous avions 
remporte les elections que le pouvoir a decide de son propre chef 
d’interrompre - des l’instant ou l’on s’ecarte de la Charia islamique, des 
l’instant ou Ton nous refuse d’instaurer un Etat islamique, il nous est permis 
d’instaurer le djihad a Eencontre de ceux qui se placent du cote du pouvoir. » 


Les premiers pas du president 

De plain-pied, Boudiaf entre dans ses fonctions. Pour des raisons pratiques, 
le nouveau president loge avec son epouse a quelques pas de son bureau, au 
fond d’un jardin separe par une porte. Mais, adepte d’une longue marche 
quotidienne, Boudiaf se sent confine dans cet espace restreint. Deux semaines 
apres son installation, les services du protocole presidentiel lui proposent la 
residence d’Etat de Zeralda, sur la cote, a l’ouest d’Alger. II s’y rend pour une 
visite exploratrice. « Elle n’est pas du tout a son gout, exagerement luxueuse. 
Etait-il necessaire d’y investir autant d’argent ? II y trouve des tables de 
bridge, des tables de jeux, des tables de television, mais pas de tables de 
travail . » Tant pis, il ne remettra plus les pieds dans ce logement trop 
ostentatoire. Il accepte neanmoins la residence secondaire sur la cote 
algeroise, a Sidi-Ferruch, ou il loge dans un modeste bungalow durant ses 
week-ends. 

En rupture totale avec les pratiques du passe, il refuse les costumes sur 
mesure de Francesco Smalto, auquel faisait appel Chadli Bendjedid. Les deux 
ou trois tenues rapportees du Maroc lui suffisent amplement. Il finit par 
choisir un tailleur algerien, Fernane, qui tient un petit atelier a Bordj El Bahri, 
anciennement Cap Matifou. Aux repas de la presidence, pour les cadres et le 
personnel, il est d’usage de proposer quatre menus differents afin de satisfaire 
les gouts varies des fonctionnaires. La aussi, Boudiaf chamboule tout et exige 
l’instauration d’un menu unique. 

Habitue a la vie politique clandestine, Boudiaf mene des tractations 
secretes. Les missions dedicates ne sont confiees qu’aux hommes en qui il a 
totalement confiance, et ils sont peu nombreux. Redha Malek est l’un des 
negociateurs des accords d’Evian, mais surtout l’ancien ambassadeur 
d’Algerie a Washington, ou il a joue un role important dans la liberation des 
otages americains a Teheran. Boudiaf l’envoie en service commande aux 


Etats-Unis, pour presenter aux autorites locales la situation de son pays. II finit 
par les convaincre : ils ne feront pas de la condamnation de 1’ arret du 
processus electoral l’axe principal des relations algero-americaines, donnant 
ainsi une chance a la presidence collegiale. 

Un jour plus tard, dans le courant du mois de fevrier, Boudiaf envoie a Paris 
son directeur de cabinet, Rachid Krim, pour rencontrer Francois Mitterrand 
dans la plus grande discretion. Les reticences du locataire de l’Elysee sont 
connues a El Mouradia. Pourtant, dans un climat polaire, apres quelques 
echanges feutres, le president fran^ais finit par envisager une rencontre. Deux 
options sont mises sur la table : une courte visite de travail a Alger et une 
autre reunion tenue secrete. Informe par les Americains de leur propre 
position, Francois Mitterrand ne peut faire moins. 

De son cote, au tout debut de la crise, Abdelkader Hachani lance un appel 
aux soldats de l’Armee nationale et populaire (ANP) pour faire respecter le 
choix du peuple. II est arrete le 22 janvier et condamne a cinq ans de prison. 
Des le 9 fevrier, Mohamed Boudiaf accepte de signer le decret proclamant 
l’etat d’urgence. Commencent alors des arrestations massives de 
sympathisants islamistes, detenus dans sept « centres d’isolement », selon la 
terminologie officielle. Aux premiers jours du mois de mars, le FIS est dissous 
sur decision de la chambre administrative d’Alger. Un parti decapite, des 
islamistes determines et desormais plus que jamais convaincus que l’Etat 
islamique ne peut voir le jour que par la force. En face : une armee d’une 
centaine de milliers de soldats, peu outillee a lutter contre la guerilla urbaine, 
et dont la moitie est constitute par des appeles. Le president Boudiaf poursuit 
son action diplomatique en toute discretion. 

L’opposition franchise, qui s’apprete a remporter les prochaines legislatives 
de 1993, n’est pas laissee en reste. Des les premiers attentats du debut du mois 
de fevrier, Charles Pasqua arrive discretement a Alger dans un jet prive. II 
rencontre Boudiaf, a qui il promet une cooperation securitaire et un appui 
politique des que la droite arrivera au pouvoir, dans un an. L’echange est 
constructif, les intentions de Charles Pasqua credibles, mais il faut attendre. 
Informe de l’entretien secret, Francois Mitterrand se decide finalement pour 
une visite de travail au grand jour. France Televisions suit : Boudiaf aura une 
grande emission sur une chaine publique franchise. Il est important pour 
l’Elysee que son public connaisse mieux le president algerien, ses idees et son 
projet. 

C’est dans un de ses costumes, plie soigneusement par son epouse et depose 
delicatement dans une de ses deux valises rapportees du Maroc, qu’il se 



presente, le 18 mars, devant les cameras de France 3 pour une emission de 
grande ecoute ou il est 1’invite unique", « La Marche du siecle ». Avant de 
donner la parole au president algerien, Jean-Marie Cavada, producteur et 
animateur, annonce la couleur juste apres le generique : « La reussite ou 
l’echec de Mohamed Boudiaf aura des consequences non seulement en 
Algerie, mais aussi en France. » A la premiere question liee aux droits de 
l’homme, le president situe le nombre d’internes" dans le Sud aux environs de 
8 800. Puis est diffuse un premier reportage, ou, face camera, le maire 
islamiste d’une commune declare : « La democratic est une heresie. » 

Boudiaf reste calme et rappelle que, a son arrivee, il a tendu la main a 
l’ensemble des Algeriens et a tous les partis, y compris le FIS. Il rebondit 
ensuite sur le probleme de la corruption : « L’exemple vient d’en haut. » Des 
dossiers, affirme-t-il ensuite, seront etoffes et presentes a la justice, sans 
toutefois verser dans la chasse aux sorcieres. Le message, destine a certains 
Algeriens qui suivent cette emission", est clair. Enfin, il annonce qu’il 
n’effectuera aucun voyage officiel a l’etranger et qu’il ne prevoit pas de 
recevoir de chef d’Etat a Alger. Le projet de visite de Francois Mitterrand ne 
doit pas encore etre devoile. 

Le constat est evident : la jeunesse algerienne se sent delaissee par le 
pouvoir. A l’echec du systeme educatif s’ajoute un marche du travail inerte. 
Les passe-droits, par relations ou par remunerations, deviennent la regie. Pour 
le president algerien, il est temps d’y remedier. 

Deux chantiers constituent sa grande priorite : mobiliser la jeunesse - 
quatre Algeriens sur cinq ont moins de 25 ans - et lutter contre la corruption. 
Le president veut reduire les flagrantes injustices sociales. Il reitere ses 
propos, tenus sur l’unique chaine publique lors de sa deuxieme allocution 
officielle un mois plus tot: « Nous avons herite d’une situation par l’existence 
de voleurs et de mafias. Ceux qui ont vole et qui ont trafique, nous sommes 
egalement determines a les juger. » Alors que, sur ce sujet, les propos les plus 
violents de son predecesseur se limitaient a denoncer quelques indelicatesses 
de certains hauts dignitaires, Boudiaf annonce la fin d’une longue epoque 
marquee par d’innombrables enrichissements, et sanctionnee par un vote 
massivement exprime en faveur des islamistes. L’emission de France 3 est une 
reussite. Le passage au tableau de Boudiaf aussi. 

La lutte anticorruption est en effet un axe central de sa mission de president. 
Toutefois, le dispositif securitaire est consacre essentiellement a la mise au 
ban des islamistes. Ainsi, les enquetes sur les enrichissements illicites sont 
conduites sans nervosite particuliere. Pour le moment, c’est la collaboration 


entre les services secrets des deux pays qui est primordiale. Pour cela, les 
officiers du renseignement algeriens disposent d’un interlocuteur fiable, la 
DST. Si prestigieux que puisse etre le passe du nouveau president et si sincere 
sa volonte reelle de faire sortir l’Algerie de la crise, le dialogue entre les deux 
pays ne doit passer que par les militaries, et dans la plus grande discretion. 

Les politiques fran^ais continuent de se positionner publiquement en faveur 
des elections. Mais Mohamed Boudiaf n’est pas dupe de ce double langage. 
Lors d’une de ses premieres prises de parole, une quinzaine de jours apres sa 
prise de fonction, il s’en prend a eux : « II semble que le FIS ait approuve la 
position de la France exprimee par son president a la suite des evenements 
vecus par notre pays. Si cela se confirme, ce serait une position intolerable. 
Nos partenaires doivent savoir que l’Algerie traverse une crise qu’on ne peut 
cacher. Celle-ci determinera les amis et les ennemis comme ceux qui 
coopereront veritablement avec nous en vue de trouver une solution a la 
crise. » Pour preuve, il ajoute : « Le Credit lyonnais est a la tete d’un 
consortium de banques pour un pret de 1,5 milliard de dollars qui doit 
permettre a l’Algerie de rembourser sa dette, et dont la signature vient d’etre 
reportee de deux semaines. » Pas de doute pour lui, Francois Mitterrand ne 
veut pas vraiment cooperer, ni sur le plan politique ni sur le plan economique. 
C’est sa fa^on de clarifier sa position avant la rencontre prevue, mais non 
encore devoilee au grand public, avec le president fran^ais. 

L’Algerie a besoin du marche financier international et rien ne peut etre fait 
sans le soutien de la France, qui semble conditionner son concours a une 
reprise de la vie democratique. Le 22 avril, Boudiaf installe le Conseil 
consultatif national (CCN). Un organe regroupant une soixantaine de 
personnes, triees sur le volet, censees representer toutes les sensibilites de la 
societe civile. Un parlement ou les membres sont designes. La presidence du 
CCN est confiee a Redha Malek, l’homme des missions diplomatiques 
dedicates. 

Cet artifice juridique semble satisfaire la communaute financiere, franchise 
y compris. Si l’Algerie est asphyxiee economiquement, l’onde de choc ne 
manquera pas de se propager sur la rive nord de la Mediterranee. Soutien 
force, soutien tactique, soutien attentiste, la France officielle est en premiere 
ligne et fait face a un dilemme : defendre le principe democratique sans pour 
autant apparaitre comme alliee des islamistes, certes elus, mais tres 
inquietants. 



Un parti pour Boudiaf 


Le 19 mai 1992, apres la reunion hebdomadaire du HCE qu’il preside 
chaque mardi a 10 heures precises, Boudiaf annonce son prochain 
deplacement prive au Maroc pour les fian^ailles de son fils. II va enfin prendre 
un week-end prolonge. Mais il est stoppe par la stupeur de certains generaux : 
il n’est pas question de se rendre au royaume de Hassan II. Sa Majeste est aux 
aguets de la moindre faille au sommet de l’Etat algerien pour faire rompre le 
soutien de son voisin au Polisario. Ignorant la legere disapprobation des 
militaires, Boudiaf quitte Alger du 21 au 25 mai. Il assiste a la fete, est meme 
re^u par le roi. Aucun sujet politique n’est evoque et ce n’est pas un « tete-a- 
tete », l’ambassadeur d’Algerie accredite a Rabat y assiste aussi. Ce dernier 
s’emploie d’ailleurs a ce qu’aucune photo des deux hommes ne soit prise. En 
vain. Hassan II lui lance : « Monsieur l’ambassadeur, c’est mon photographe 
et je suis chez moi ! » Le roi tient au cliche : aucun chef d’Etat algerien 
n’avait ete re^u au palais depuis vingt ans. 

Cette rencontre est presentee plus tard, par le fils du president, comme un 
veritable defi lance aux militaires. Selon Nacer Boudiaf 22 , le lendemain du 
retour de son pere a Alger, debarquent au bureau de la presidence, sans 
s’annoncer et sans demande d’audience prealable comme il est d’usage, cinq 
generaux. Mohamed Boudiaf les re^oit, la rencontre s’eternise. De cette 
reunion fictive - car elle n’a jamais eu lieu 22 -, s’elabore le mythe d’une 
opposition systematique entre Boudiaf et le haut commandement militaire. 
Quand il s’agit du Maroc et du Polisario, la vie privee et les obligations 
familiales n’ont pas leur place. Alors que, sur le Sahara occidental, la position 
de Boudiaf est identique a celle de l’armee. Le president l’a reiteree en 
presence du representant special du secretaire general de EONU en presence 
de Brahimi Lakhdar, alors ministre des Affaires etrangeres. 

President mais neanmoins toujours militant politique, Mohamed Boudiaf 
envisage de creer son propre parti politique aux premiers jours du printemps. 
Incite par sa reelle popularity et par la volonte de nombreux Algeriens de 
trouver une issue a cette crise, mais surtout pour briser son isolement 
politique, le president annonce la creation future du Rassemblement populaire 
national (RPN). Con^u plutot en forum, celui-ci serait un noyau 
d’agglomeration de citoyens et partis, desireux de construire une solution 
durable a la crise. Encore une fois, Boudiaf tend la main a « tous les 
Algeriens », a « toutes les personnalites politiques », meme celles qu’il execre 
particulierement. 


II est de notoriete publique que les relations de Boudiaf avec Ahmed Ben 
Bella, le premier president algerien, ont toujours ete plus que detestables. 
L’animosite date des annees de la revolution, mais eclate au grand jour lors de 
leur incarceration commune en France^. L’independance n’arrange rien, bien 
au contraire, Ben Bella le fait kidnapper et Femprisonne. Pourtant, une fois 
installe a la presidence et apres moult refus, Boudiaf re^oit en grande pompe 
son ancien geolier. Ben Bella a insiste pour se rendre a la presidence dans une 
voiture officielle arborant le drapeau algerien en fanion. Le president s’est 
laisse convaincre de rencontrer les principales figures politiques afin de leur 
donner la primeur de l’information : celle d’instaurer l’etat d’urgence. 

L’heure est a la reconciliation. Ben Bella joue le jeu et declare, a la fin de 
son entrevue, aux journalistes meduses : « Aujourd’hui, Boudiaf est le seul 
homme capable de sauver le pays. » Rassembler et s’affranchir d’une pesante 
tutelle des militaires, mais qui ne dit pas son nom, tels sont les angles 
d’attaque du nouveau president - sans toutefois se mettre dans une situation 
conflictuelle avec l’armee, car ils s’entendent sur l’essentiel: sauver le pays. 

Boudiaf dispose de peu d’atouts, mais ils sont considerables : son charisme 
et sa reputation sans tache. Sur l’echiquier politique, il a cependant besoin 
d’un parti pour peser. Certains pensent que la presidentielle peut etre tenue 
juste apres la treve estivale si la situation revient au calme. Boudiaf veut se 
soumettre au verdict des urnes. Son slogan deja tout trouve, « L’Algerie avant 
tout ! », il organise, au courant du mois de juin, des rencontres dans cinq 
grandes villes algeriennes : Oran, Annaba, Ghardaia, Tizi-Ouzou et Alger. Le 
plan du president est simple : dialoguer directement avec le peuple, par-dela 
les partis. Une plateforme est presentee aux medias avec des axes forts autour 
de l’Etat de droit, une economie ouverte et une societe solidaire. Ces grandes 
lignes genereuses restent peu convaincantes, meme au regard de 1’ opposition 
dite laique. 

Hocine Ait Ahmed, au nom du FFS, reagit en premier : « Ce rassemblement 
nous eloigne davantage de la transition democratique. Tel qu’il est presente, 
on retrouve une conception gauchisante, comme celle de la commune chinoise 
et de la Jamahiriya libyenne. » Said Sadi, patron du Rassemblement pour la 
culture et la democratic (RCD), formation politique appreciee par 
Y intelligentsia fran^aise, ajoute son commentaire : « Ce texte sans ame, qui 
releve d’un populisme a “quat’ sous”, gomme Foriginalite des premiers 
discours de M. Boudiaf et doit etre fondamentalement repense. » Le RCD, 
jeune parti, ne veut pas etre dissous dans un grand rassemblement, ni 
apparaitre comme un nain isole, alors qu’il jouit d’une bonne caisse de 


resonance en metropole. 


Le 5 juillet 1992 coincide avec la celebration du 30 e anniversaire de 
1’independence. Pour cette belle occasion de remettre l’Algerie sur les radars 
internationaux, de nombreuses delegations etrangeres sont invitees. Un mega¬ 
concert est prevu dans le plus grand stade de la capitale, avec des vedettes 
comme Cheb Khaled, 100 000 spectateurs et une transmission en direct 
programmed sur les ondes. En attendant ces festivites, l’action politique 
s’accelere. Boudiaf se rend a Oran, comme prevu, pour un meeting populaire. 

L’etape suivante de son tour d’Algerie est reserved a PEst du pays, ou le 
president a fait ses premiers pas de militant nationaliste. A Annaba, il doit 
parler a des jeunes et des entrepreneurs dans l’enceinte de la toute nouvelle 
maison de la culture. A la tete d’une delegation restreinte designee par lui- 
meme, Boudiaf n’est accompagne que par deux ministres, dont Abdenour 
Keramane“, en charge de P Industrie et anciennement ministre de la Formation 
continue. 

Dans un costume gris, accompagne de quelques ministres et devant une 
salle remplie d’un public juvenile qui le rencontre pour la premiere fois, 
Boudiaf poursuit son discours : « Les autres pays nous ont devances par la 
science et la technologie. L’islam... » La phrase est interrompue par l’eclat 
d’une grenade lanced sous Pestrade de la tribune officielle, suivie de tirs en 
rafale d’une arme automatique. Lundi 29 juin a 11 h 30, le president est 
assassine. Et avec lui, l’espoir de tout un peuple. 

Une legende se repand aussitot dans Pensemble du pays : Boudiaf aurait 
mis en place une petite equipe d’officiers des services secrets pour mener une 
enquete sur les malversations et les commissions occultes dont personne ne 
peut nier l’existence. Vite baptised « les incorruptibles », cette poignee 
d’enqueteurs ne rend compte qu’au president directement, court-circuitant au 
passage leur propre hierarchie. L’un des axes de ces officiers, pour mener 
leurs supposees investigations, est de se rendre a Paris afin d’avoir la listes des 
responsables algeriens dotes d’un consequent patrimoine en France. Re<pis a 
Bercy, ajoute Nacer Boudiaf, ils repartent avec des promesses, mais rien de 
concret. 

Mais le fils du president va plus loin : « Pris en filature par les services 
speciaux fran^ais, les enqueteurs ne tardent pas a etre connus des hauts 
responsables algeriens qui apprennent qu’ils font l’objet d’enquetes secretes 


diligentees par le president. Au fur et a mesure que les enqueteurs fouinaient, 
mon pere s’apercevait que la corruption en Algerie avait depasse tout 
entendement, le tout dans la complaisance et Pimpunite erigee en systeme". » 
Le fils denonce non seulement la connivence entre les services secrets des 
deux pays, mais il pointe aussi du doigt le soutien de Paris aux « corrompus ». 
C’est sa version, sans doute plus dictee par une comprehensible emotion que 
par une observation objective des faits. II est difficile de croire que les visites 
rendues au president aient pu passer inaper<pies. 

D’autres affabulations de meme acabit sont colportees et ecrites noir sur 
blanc : « Quelques jours plus tard, il [Boudiaf] veut entendre a nouveau les 
deux officiers. On lui apprend qu’ils ont ete mutes a l’ambassade d’Algerie a 
Dakar ! Colere de Boudiaf, qui exige que les deux hommes soient rapatries le 
plus rapidement et reprennent leur enquete sans delai . » Sauf que : aucun 
officier ne peut quitter le territoire national sans un ordre de mission signe par 
le ministre de la Defense. Mais la suspicion devient la regie. Le commandant 
Mourad, l’un des deux officiers a qui est attribute cette fictive enquete 
anticorruption, est assassine un vendredi matin dans une cite populaire par des 
islamistes ayant repere ses passages intermittents chez ses amis, repos 
episodiques du guerrier. Le second trouve la mort dans une operation 
antiterroriste a haut risque, au Telemly, quartier d’Alger. 

En bref, avant meme que P enquete ne commence, Passassinat de Boudiaf 
est injustement presente comme un vaste complot. La verite, c’est pourtant 
que PAlgerie a perdu un grand homme, un homme providentiel pour les 
militaires, sur lequel reposait un plan de sortie de crise. 
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II 


La confusion s’organise 


La nuit n’est pas encore tombee, c’est une des plus longues journees de 
l’annee. Au coeur du quartier de la Goutte d’Or, rue Polonceau, des jeunes 
ahuris se bousculent devant F entree du studio de Radio Beur. Sur les antennes, 
les reclames pour les agences de voyages, qui font a cette periode des offres 
allechantes pour les vacances estivales en Algerie, sont annulees. 

La nouvelle est tombee en fin d’apres-midi, et tous ont la meme question a 
poser au Franco-Algerien qui, dans son minuscule bureau, pianote sur Minitel 
pour lire les depeches de l’AFP : « Qui a tue Boudiaf ? » Apres tout, Fun des 
conseillers du president est proche des animateurs de cette radio. 


L’Oswald algerien 

Les premieres images de l’assassinat du president sont diffusees tard dans la 
soiree. Le meurtrier est arrete, il s’agit de Lambarek Boumaarafi, 26 ans, sous- 
lieutenant du Groupement d’intervention special (GIS), une unite d’elite 
appartenant a la Direction de renseignement et securite (DRS), force de frappe 
specialisee dans la lutte antiterroriste et autres missions delicates, telle que la 
protection rapprochee. Ses hommes, surnommes les « ninjas », sont 
surentraines. 

Ce jour-la, Boumaarafi n’etait pas cense etre charge de la garde de la 
maison de la culture d’Annaba. Sur son insistance et apres moult relances 
aupres du commandant du GIS, il y avait ete finalement affecte l’avant-veille 
(le 27 juin). Avant Fentree de Boudiaf, Boumaarafi, selon la procedure 



d’usage, se poste tres tot dans la salle, derriere le simple rideau qui separe la 
tribune officielle d’un des acces. A l’heure prevue, le president fait son entree 
sous les applaudissements. « Kassaman », l’hymne national, retentit ; les 
participants se levent, certains chantant a tue-tete. Boudiaf s’assoit et s’adresse 
a son audience. Impassible, Boumaarafi ecoute le discours de sa victime 
pendant une demi-heure, puis, soudain, met un genou au sol, sort une grenade 
non reglementaire' 1 pour la protection rapprochee, et la lance comme une boule 
de petanque a moins d’un metre du president. 

Dans le vacarme de Eexplosion, il tire trois rafales. Boudiaf n’a aucune 
chance, le chargeur de son assassin est truffe de balles a fragmentation Glaser. 
Les micros et haut-parleurs amplifient les detonations. Panique generale a 
l’interieur et a l’exterieur, les 700 sieges de la salle se vident. L’assassin jette 
son arme et profite du chaos pour quitter le lieu du crime par la porte arriere 
qui s’ouvre sur le jardin. En bon sportif, il escalade prestement le mur 
exterieur de la maison de la culture. Un agent de police l’aper^oit, degaine son 
arme de poing et se lance a sa poursuite, mais, alors qu’il est a deux doigts 
d’attraper le tueur, il re^oit a la cuisse une balle tiree par un sous-officier du 
GIS experiments. Le policier s’ecroule tandis que Boumaarafi se precipite 
vers le commissariat situe a un demi-kilometre de la. Cependant, en cours de 
route, il change d’avis, entre dans un immeuble, monte jusqu’au 6 e etage et 
sonne a une porte. Une dame, impressionnee par son uniforme, lui ouvre et le 
laisse utiliser son telephone. Boumaarafi appelle la police et, d’une voix 
calme, annonce a son interlocuteur qu’il veut se constituer prisonnier. 
A 12 h 15, le sous-lieutenant est entre les mains des forces de l’ordre. 

En fin d’apres-midi, Francois Mitterrand adresse ses condoleances : « C’est 
avec une tres vive emotion que j’ai appris la brutale et tragique disparition du 
president du HCE de la Republique algerienne democratique et populaire. 
J’espere que l’Algerie saura surmonter cette lourde epreuve. Elle sait qu’elle 
pourra compter sur l’amitie de la France dans ce chemin. Au nom du peuple 
fran^ais et en mon nom personnel, je prie le HCE de bien vouloir transmettre 
toutes mes condoleances a la famille de M. Boudiaf et au peuple algerien. » 
Sitot alerte, Roland Dumas, ministre des Affaires etrangeres en visite officielle 
en Arabie saoudite, declare devant les journalistes : « Il est trop tot pour 
mesurer les consequences politiques de cet assassinat, mais, en s’en prenant 
au president Boudiaf, les auteurs [du crime] ont voulu atteindre une forme de 
solution politique ebauchee par ce dernier et fondee sur un apaisement des 
tensions et l’esquisse de perspectives pour EAlgerie, et notamment sa 
jeunesse. » 


Une commission d’enquete est designee le 4 juillet, afin de « faire toute la 
lumiere sur les circonstances de l’assassinat du president Mohamed Boudiaf 
ainsi que sur l’identite des auteurs, instigateurs et commanditaires de ce 
forfait ». Son rapport accable le meurtrier, dont les aveux spontanes ont ete 
livres volontairement et sans aucune pression morale ou physique. Lors de la 
perquisition de sa chambre, une lettre, datee du 27 juin et destinee a son 
camarade de promotion", precise son geste : « J’ai effectue cette operation 
martyre avec le succes d’Allah - Inch’Allah - d’abord et avant tout pour 
Allah, pour les faibles parmi les hommes du Front national du salut qui sont 
detenus a Blida et El Harrach et ceux qui ont fui la repression des tyrans et 
ceux arretes dans les camps du Sahara, pour les epouses et leurs enfants'. » 

Dans le meme temps, certaines phrases et formulations laissent apparaitre 
des zones d’ombre. Ainsi, le rapport final de la commission d’enquete indique 
noir sur blanc : « Cette these d’une action isolee ne nous parait pas des plus 
vraisemblables », et pointe du doigt certaines defaillances du dispositif 
securitaire. En outre, pourquoi la missive du meurtrier n’a-t-elle pas ete postee 
a son destinataire ? Qu’importe : devant le juge, Boumaarafi reconnait avoir 
voulu tuer un membre du HCE. Sa premiere cible etait le ministre de la 
Defense, Khaled Nezzar, mais Mohamed Boudiaf s’est presente au bout de sa 
mitraillette. Comme Oswald, Boumaarafi est consulte par des psychiatres qui 
confirment son etat psychologique tres perturbe'. 

Malgre le jugement, de nombreux doutes persistent encore et les 
imaginations s’enflamment. Des journalistes presents dans la maison de la 
culture d’Annaba inventent un second tireur, abattu par la garde presidentielle. 
L’opinion juge qu’il s’agit d’un complot ourdi au plus haut niveau de l’Etat, 
un avis curieusement partage par le fils et la seconde epouse du president, 
Nacer et Fatiha. Deux verites completement opposees alimentent un debat 
trop passionne. Comme pour Kennedy, chacun campe sur ses certitudes. 

La communaute internationale condamne le crime a l’unanimite. Seul le 
Hezbollah libanais et pro-iranien invite le pouvoir algerien a reviser son 
attitude et a laisser le peuple choisir le regime qui lui convient. Alger rappelle 
son ambassadeur accredite a Teheran. Les relations diplomatiques sont 
coupees, les ayatollahs semblent avoir leur propre agenda vis-a-vis de 
Forganisation islamique lachee par ses ennemis les Saoudiens, le FIS. Apres 
un long silence, ce dernier annonce, dans un communique, la bonne nouvelle 
au peuple algerien, sans pour autant revendiquer F attentat : « Boudiaf aura 
quitte le pouvoir de la meme fa^on dont il se F etait accapare, dans le chaos et 
la violence. L’arrogance [de Fancien president] a Fencontre du peuple 


algerien et son mepris vis-a-vis du choix de ce peuple, librement exprime en 
faveur d’un Etat islamique, auront marque sa fin fatale'. » 

Les festivites du 30 e anniversaire de 1’independence sont annulees et on 
decrete un deuil national de sept jours. Une foule immense s’etalant sur une 
quinzaine de kilometres accompagne le cortege funebre jusqu’au cimetiere. 
Un grand et exceptionnel hommage est rendu a Boudiaf. II est elu dans le 
coeur du peuple algerien. Reste a trouver un autre president, moins de six mois 
apres. 


Desordre en Algerie et cacophonie en France 

II n’est plus question d’organiser de nouvelles elections ; Boudiaf etait la 
derniere carte, le meilleur atout. Son rempla^ant doit etre choisi parmi les 
quatre autres membres du HCE. Puisque Khaled Nezzar ne veut pas de la 
presidence - l’epoque d’un chef d’Etat en uniforme est revolue -, le profil 
d’Ali Kafi est le seul qui s’impose. Presente a l’opinion nationale comme un 
valeureux moudjahid, le nouveau president n’en demeure pas moins inconnu 
pour le grand public. En revanche, contrairement a son predecesseur, il 
connait bien les rouages de l’Etat. Aussi dispose-t-il d’un puissant reseau a 
travers le pays. Enfin, afin de maintenir a cinq le nombre des membres du 
HCE, Redha Malek, president du CCN, les rejoint. 

Un nouveau Premier ministre est designe : Belaid Abdesselam. Ancien pere 
des industries algeriennes, son image est intimement liee aux grandes 
nationalisations realisees sous Boumediene, dont les Fran^ais avaient fait les 
frais. A peine installe, il evoque une economie de guerre qui repose sur la 
gestion parcimonieuse des revenus en devises se rarefiant. Sans doute par 
souci de compensation, le CCN annonce que l’application de la loi sur 
l’emploi generalise de l’arabe, qui devait entrer en vigueur ce mois de juillet, 
est reportee sine die'. De son vivant, Boudiaf etait peu favorable a cette 
loi : « L’amour de la patrie n’est pas une question de langue. » En outre, 
1’Algerie, en grande difficult^ economique, ne peut se couper de la 
communaute d’affaires internationale et encore moins de la France en 
maintenant une loi votee sous la pression des islamistes. En reponse, ces 
derniers menacent de frapper encore plus fort. Ils ne se contenteront plus 
d’attaquer les symboles de l’Etat et ses soutiens. Place maintenant au 
terrorisme aveugle. Plus personne ne doit se sentir a l’abri. 


C’est la fin des vacances en Algerie. Enfants, femmes et accompagnateurs 
se bousculent dans les vastes halls non climatises de l’aeroport de la capitale. 
Avant midi, la chaleur est deja insupportable. Dans un bureau, une 
standardiste s’emploie a repondre aux vacanciers qui s’appretent a quitter le 
pays, quand un interlocuteur inhabituel lui annonce qu’une bombe va exploser 
et lui conseille de faire evacuer l’aeroport. Immediatement, elle alerte les 
artificiers, qui tentent d’identifier la charge. En vain. A 10 h 45, la bombe 
dissimulee dans un couffin, sous un siege devant les guichets commerciaux 
des compagnies aeriennes, explose. Les vols internationaux sont cibles. Le 
plafond s’effondre, le souffle de la bombe souleve les enfants et projette des 
eclats de verre. C’est un carnage. On compte neuf morts 2 et des dizaines de 
blesses, certains tres grievement. 

Au meme moment, une autre bombe explose en plein centre de la capitale 
devant le siege d’Air France. La deflagration ne cause que des degats 
materiels, mais le mode operatoire est le meme : un coup de telephone 
anonyme pour avertir de 1’explosion imminente. Le Premier ministre pense 
que le commanditaire est etranger, meme si les executants sont algeriens. Le 
pays est sous le choc, les hommes d’affaires etrangers aussi. La volonte 
d’isoler encore plus l’Algerie est sans equivoque. 

Dans l’Hexagone, la classe politique hesite a se positionner. La gauche est 
encore au pouvoir, et sa mefiance a l’egard des militaires algeriens est intacte. 
Roland Dumas, ministre des Affaires etrangeres, ne peut que se rendre a 
Alger 5 pour une visite de travail etalee sur deux jours. II arrive le 
9 janvier 1993, six mois apres l’assassinat de Boudiaf, et remet une lettre a la 
presidence. Francois Mitterrand s’y dit pret a reprendre, avec les autorites 
locales, un dialogue politique et economique ouvert et confiant. Par ailleurs, 
Roland Dumas annonce l’ouverture, en 1993, d’une ligne de credits 
privileges qui pourrait atteindre 4 a 5 milliards de francs. II quitte la capitale 
apres avoir invite Belaid Abdesselam, particulierement attendu a Paris en 
raison de son programme economique. 

Chose entendue, le Premier ministre algerien arrive a Paris le mois suivant. 
II est re<pi par Francois Mitterrand a l’Elysee. Les paroles sont reconfortantes, 
protocole oblige, mais l’ambiance est glaciale. Cote jardin, la cooperation 
exemplaire est a l’ordre du jour. Cote cour, des dissonances entre les deux 
pays persistent. Belaid Abdesselam n’attend pas de grandes retombees de sa 
visite, les choses serieuses vont commencer avec le retour de la droite. 

Si la confusion s’installe a Alger - aggravee par 1’attentat manque a la 


voiture piegee contre Khaled Nezzar -, a Paris, c’est la cacophonie. Bernard 
Kouchner, encore ministre de la Sante et de l’Action humanitaire, souligne 
que le gouvernement actuel est ne d’un coup d’Etat et que l’on n’arretera pas 
la progression de Eislamisme par la force. Parler de putsch revient a legitimer 
Paction du FIS et de ses satellites de moins en moins controles. 

Les hesitations des socialistes fran^ais interpellent les generaux algeriens. 
Plus grave encore, aux yeux d’Alger, Claude Silberzahn' 9 , patron de la DGSE, 
persiste, au travers de notes fuitant dans la presse de temps a autre, a clamer 
que les islamistes prendront le pouvoir, c’est ineluctable - sa direction etait 
d’ailleurs la seule entite, en France, a prevoir la victoire des islamistes pour 
les legislatives algeriennes". Lors d’une reunion de haut niveau a Paris, le chef 
de la DGSE demande que, en cas de crise et de ruees des Algeriens en France, 
les visas soient accordes aux « pauvres gens et non aux bourgeois qui 
[veulent] venir en France depenser P argent vole au peuple algerien"». Dans le 
meme ouvrage, Claude Silberzahn explique aux auteurs : « II etait raisonnable 
de parier sur un pouvoir islamique modere et tout valait mieux que le regime 
en place. » 

Sous-lieutenant pendant vingt-sept mois en Algerie, juste avant 
Pindependance, ce directeur se situe dans le camp oppose a celui de P Algerie 
fran^aise. II evoque cet episode : « F’Algerie, part intime de mon histoire, 
devient independante en 1962, quelques mois apres mon depart... II faut se 
souvenir que, au moment de Pindependance, la France avait laisse tout en 
place pour faciliter la construction d’un Etat. D’abord les hommes : 
administrateurs, medecins, ingenieurs, chercheurs, paysans et ouvriers. Mais 
egalement toutes les structures en etat de marche. Fa machine etait la, les 
hommes aussi : il n’y avait plus qu’a mettre le charbon dans le foyer pour la 
faire avancer. Or, elle ne bougera pas L . » 

Plus loin dans son ouvrage, il donne son avis sur les hommes politiques 
algeriens : « Arrivant a la DGSE, je suis surpris par le jugement que l’on porte 
a tous les niveaux du pouvoir [...] fran^ais sur PAlgerie. Suivant de pres son 
evolution, j’ai toujours eu la conviction que ses dirigeants la menaient a la 
catastrophe. Or en 1989, tout le monde trouve que ces derniers sont tout a fait 
convenables, parfaitement frequentables et qu’il faut les aider. Encore et 
toujours les aider. Demain probablement les accueillir sur le sol de notre pays 
pour qu’ils n’aient pas de compte a rendre a leur peuple, mais puissent vivre 
tranquillement de l’argent de la prevarication". » Fes lignes et les pages 
suivantes sont de la meme facture. Ses analyses plaident en faveur des 
islamistes algeriens, du moins ceux qui ont accepte de jouer le jeu 


democratique. 

Le prefet Silberzahn brandit un document du ministere des Affaires 
etrangeres algeriennes, obtenu par un officier de la DGSE, qui situe la France 
parmi les cinq ennemis de l’Algerie. En realite, il ne s’agit que d’une note 
interne qui fait l’inventaire des couacs dans les relations franco-algeriennes. 
Alors pourquoi aider un pouvoir qui nous classe dans le top 5 des ennemis, se 
demande Claude Silberzahn ? 

Le FIS, avec qui la DGSE est entree indirectement en contact, ne sera pas 
une menace pour les interets fran^ais. Si l’Elysee ne suit pas les 
recommandations de la DGSE, 1’administration fran^aise succombe a ces 
arguments et certains activistes du FIS sont accueillis en France. Des titres de 
sejour leur sont delivres parfois discretement par la Direction des affaires 
reservees (DAR) de la prefecture de police. Sans parler d’accueil franchement 
chaleureux, la France ne ferme pas sa porte au nez des islamistes. 


France terre d’asile ou base operationnelle ? 

A partir de juin 1991, en effet, certains sympathisants du FIS commencent a 
affluer dans FHexagone, et pas des moindres. Debarquent ainsi, au nom des 
droits de l’homme, Abdelbaki Sahraoui, patron des jeunesses islamistes ; 
Kamareddine Kherbane“, un artificier confirme, ancien Afghan et patron de la 
garde rapprochee d’Abbassi Madani ; Boudjemaa Bounoua, ancien patron du 
Bureau arabe du Peshawar et gendre d’Abdallah Azzam. 

« L’idee d’une France qui serait un sanctuaire pour le FIS, sans que la 
gauche au pouvoir ne la contrecarre vraiment, fait son chemin a mesure que se 
dessine l’impasse dans laquelle le putsch militaire de janvier 1992 jette 
l’Algerie . » Angelisme tiers-mondiste ou cynisme politique ? Precaution ou 
preference ? 

Au sein de la gauche, l’Algerie divise. La presse fran^aise qualifie les 
auteurs des attentats de « rebelles », glorieux moudjahidin, ou « combattants 
de la foi » - terme chic utilise depuis leur victoire sur les Sovietiques. Ce n’est 
que plus tard que le vocable « terroriste » apparaitra. 

La Grande-Bretagne et l’Allemagne ont aussi leur lot de refugies islamistes. 
Un quartier de Londres sera meme baptise le « Londonistan », tant les 
relations historiques entre ce pays, le Pakistan et 1’Afghanistan ont fait de la 


capitale une base de retrait pour ces combattants. 

En Allemagne s’installe par exemple Rabah Kebir, l’un des principaux 
dirigeants du FIS, qui etait parvenu a s’enfuir d’Algerie. II y cree l’instance 
executive du FIS, dont il s’autoproclame president. II se veut a la tete d’un 
GPRA actualise pour liberer son pays et y fonder un Etat islamique. Certes, 
annonce-t-il, son combat est politique et non violent. Mais sa voix est 
entendue jusque dans les maquis algeriens, qui font de lui un important 
interlocuteur pour les Occidentaux attentistes. 

Fes Americains, essentiellement interesses par le petrole algerien, prennent 
aussi attache avec des elements du FIS. Certains sont meme accueillis a bras 
ouverts - n’ont-ils pas ete aides en sous-main par la CIA lors de leur epopee 
afghane ? Des le debut de l’annee 1993, les migrations de moudjahidin vers 
les pays du Nord s’intensified. De nombreux « internes » des camps du Sud, 
ayant cotoye la-bas des veterans de la guerre d’Afghanistan, sont liberes et 
bien decides a grossir les troupes adeptes de la lutte armee. 

Fe FIS a toujours eu des vues sur la France. Dans son programme secret, le 
parti pensait pouvoir, une fois aux commandes du pays, heriter de la vingtaine 
de consulats algeriens qui maillent l’Hexagone. Mais l’etat d’urgence, decrete 
en juin 1991, et le depart de Chadli ont fait echouer ce plan. 

Peu importe, le FIS a un plan B : la Fraternite algerienne en France (FAF). 
Cette association, creee rapidement en decembre 1990, a pour but de 
« diffuser la culture arabo-islamique » et d’« assurer des liens culturels avec 
les immigres ». F’objectif affiche est louable, sauf que l’essentiel est 
dissimule : les islamistes ont besoin d’une devanture respectable pour prendre 
pied dans la communaute algerienne de France et trouver son soutien. 

Des « consuls » d’un nouveau genre arrivent en metropole, en « banlieue » 
notamment. Fe tout nouveau president de la FAF, Djaffar el-Houari, 36 ans, 
titulaire d’une carte de sejour fran^aise, docteur en mathematiques de 
l’universite Paris-VI et imam du lieu de priere de la cite universitaire 
d’Antony, revient en France. II allait etre elu sur la liste FIS a Boufarik, non 
loin d’Alger, avec son porte-parole Moussa Kraouche, etudiant a Paris-II. II 
devient chef de projet informatique a la mairie d’Argenteuil. Alertee par les 
RG et peut-etre par Alger, la municipalite met fin a ce contrat. 

Fa FAF publie meme un bulletin hebdomadaire, Le Critere, disponible tous 
les vendredis apres la priere, dans toutes les « bonnes mosquees », 
« notamment dans celle qui deviendra l’un des epicentres de l’activisme des 


annees a venir, rue Jean-Pierre-Timbaud dans le XI C arrondissement de 
Paris 12 ». Plus de 30 000 exemplaires y sont distributes chaque semaine. 

Au fil des publications et des evenements, Le Critere choisit nettement son 
camp. Les articles faxes d’Alger sont de l’ordre de Fappel au crime : « Les 
moudjahidin ont execute des policiers impliques dans la torture. » Les 
numeros suivants ont d’autres variantes : des gendarmes, des militaires, etc. 
La France aussi est largement critiquee pour son soutien a la « junte 
militaire ». Quant a la chute des articles, elle est presque toujours la 
meme : « Quel immigre croira que la France est un Etat qui defend les droits 
de Fhomme ? » Et pour que le message soit bien relaye, l’imam de la mosquee 
de banlieue ou autre lieu improvise pour la priere du vendredi inclut la ligne 
editoriale dans son preche. 

La FAF infiltre aussi les organisations musulmanes deja bien etablies, 
comme la Federation nationale des musulmans de France et l’Union des 
organisations islamiques. De tels relais assurent a l’association une diffusion 
de ses messages - des appels au meurtre a peine deguises. En realite, la FAF 
se heurte plus a la forte implantation de la Mosquee de Paris qu’aux lois 
fran^aises. Dans sa majorite, la communaute algerienne n’adhere pas au 
remplacement des valeurs republicaines par la charia. 

La FAF n’est pas le seul levier dont dispose le FIS en France et en Europe. 
Loin du monde associatif, Kamareddine Kherbane agit aussi, dans une semi- 
clandestinite. Cadre dirigeant du FIS, autrefois specialiste du recrutement des 
jeunes Algeriens volontaires pour combattre l’armee sovietique en 
Afghanistan, ou il a acquis une expertise en maniement d’explosifs, Kherbane 
arrive en metropole en janvier 1992, avec un visa en regie. Sa presence dans 
l’Hexagone est detectee tardivement. Sur le plan politique, Kherbane tente de 
faire main basse sur la FAF, qu’il juge trap moderee. 

En parallele, une autre organisation, miroir deforme de la FAF, voit le jour. 
Les fondations de ce groupe sont posees par une bonne connaissance de 
Kherbane : Said Qari. Leurs chemins se sont croises en Afghanistan, dans les 
camps du Hizb-i Islami. A ce dernier se joint Moh Leveilley, et, ensemble, ils 
creent le GIA. En septembre 1992, ils nomment a sa tete Abdelhak Layada. 
Kherbane est expulse vers le Pakistan durant Fete 1992, mais des retours 
clandestins en France sont parfois signales par les services secrets algeriens a 
leurs homologues fran^ais. 


Le retour de Vautre grand Charles 

Ce lundi 29 mars 1993, Edouard Balladur vient de quitter Francois 
Mitterrand sur le perron de l’Elysee. Un sourire malicieux s’etale sur son 
visage. Pour lui, la semaine commence bien. II tend son menton vers les 
micros des journalistes : « Le president de la Republique a bien voulu 
m’inviter a venir le voir. II m’a fait part de sa decision de me nommer Premier 
ministre. Je l’ai acceptee. » La droite est de retour a Matignon pour la 
deuxieme cohabitation de la V e Republique. Depuis quelques jours, une 
mmeur, vehiculee par des sources bien placees, attribue a Charles Pasqua le 
poste de ministre de la Defense, et fait paniquer le Maghreb. En Algerie 
comme ailleurs, on le veut place Beauvau. 

Gilles Gauthier, diplomate a Alger (1984-1987) lors du premier mandat de 
Pasqua a l’Interieur, temoigne du succes de l’« ami” » : « De tous les hommes 
politiques accueillis a Alger [...], Charles Pasqua, avec son accent meridional, 
son regard matois et ses allures debonnaires, fut celui qui retpit le meilleur 
accueil... A Alger, cet homme fit fondre les coeurs avec son humour et ses 
manieres chaleureuses. Ce fut la premiere et la derniere fois que je vis agiter 
des mouchoirs au moment du depart d’un de nos responsables. » 

Pour cause. Avant la cohabitation, un epineux probleme empoisonne les 
relations bilaterales : le cas d’enfants retenus par leurs peres en Algerie et 
reclames par leurs meres en metropole - dit des « enfants de couples mixtes 
separes ». Ni Georgina Dufoix, ministre des Affaires sociales, ni le Quai 
d’Orsay ne trouvent de solution. Alors Charles Pasqua, peu repute pour son 
traitement humain des questions societales, se voit confier par Jacques Chirac 
ce dossier. II part secretement en Algerie - ce sujet ne fait pas partie de ses 
attributions, il le maitrise mal. Mais, sur place, il s’adresse a ses interlocuteurs 
habituels et, puisque le « grand Charles » en fait la requete, les autorites 
algeriennes reglent assez rapidement un grand nombre de dossiers en 
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suspens . 

Peu de temps apres sa prise de fonction, a la Place Beauvau, Charles Pasqua 
fait interdire Le Critere. La FAF le remplace par un autre, Resistance, mais 
aussitot interdit, car juge « de nature a causer des dangers pour l’ordre public 
en raison de sa tonalite violemment antioccidentale et anti-fran^aise », selon 
les termes du ministere de l’Interieur. Pour en venir a bout, Charles Pasqua 
doit « terroriser les terroristes », selon sa celebre formule. Et pour cela, il a 
besoin de ses « amis » algeriens. L’heure d’une cooperation securitaire a 
sonne, avec son cortege de connivences, d’ententes secretes et d’arriere- 


pensees. Comme au bon vieux temps de la premiere cohabitation avec 
1’affaire « Mecilr ». 

En Algerie aussi, l’heure est au changement. Nezzar, qui craint pour sa 
securite et souffre d’un oedeme au cerveau, nomme, en juillet 1993, son 
conseiller Mohamed Lamari au poste de chef d’etat-major des armees. Sa 
reputation de baroudeur, doublee d’une aversion a l’egard des islamistes, 
indique un durcissement certain dans la lutte antiterroriste. Par ailleurs, 
Nezzar cede son poste de ministre de la Defense a Liamine Zeroual. Un 
general issu de l’armee de liberation nationale, avec un caractere entier qui 
l’avait conduit a demissionner avec fracas de son poste de chef d’etat-major 
adjoint en 1989, suite a de profondes divergences avec Chadli Bendjedid. Plus 
tard, il demissionne de nouveau de son poste d’ambassadeur en Roumanie. 
Des changements qui s’annoncent bien. Liamine Zeroual et Mohamed Lamari 
ont deja travaille ensemble dans les annees 1970. On estime vite qu’ils seront 
complementaires. En effet, le ministre de la Defense est ouvert au dialogue 
avec toutes les forces politiques du pays, la ou le chef d’etat-major est 
determine a « eradiquer » les islamistes. 

En bref, la France a un nouvel interlocuteur, que des evenements tragiques 
vont « rapprocher », dans un climat de mefiance absolue. Depechee en plein 
ete 1993, une commission senatorial presidee par Xavier de Villepim, 
constate, dans son rapport remis a Edouard Balladur : « II est bien clair que les 
ondes de choc d’un echec algerien ne tarderaient pas a parvenir sous des 
formes que l’on peut aisement imaginer en Europe et en premier lieu en 
France, si le mur de l’integrisme venait de couper la Mediterranee en deux. » 


Premiers Frangais morts en Algerie 

Ce 21 septembre 1993, a l’ouest du pays, entre Oran et Sidi-Bel-Abbes, 
berceau du Rai, deux Frangais se rendent sur leur lieu de travail. GTME 
(GTM-Entrepose Electricite), leur entreprise, est un des leaders mondiaux de 
l’ingenierie electrique, a qui les autorites algeriennes ont confie un important 
chantier : 1’installation d’une ligne electrique haute tension pour alimenter des 
emetteurs radio. Soudain, des hommes en tenue de policier arretent la voiture. 
Les deux geometres frangais descendent, mais sont aussitot kidnappes. C’est 
un faux barrage de police, comme il y en aura bientot quelques centaines dans 
tout le pays. 

Le lendemain, les corps de Frangois Barthelet, 32 ans, et d’Emmanuel 


Didion, 25 ans, sont retrouves egorges a une trentaine de kilometres du lieu de 
leur enlevement. En fin de journee, la radio algerienne donne 1’ information, 
qui fait l’effet d’une bombe au sein des 25 000 Fran^ais residant en Algerie. 
Pour la premiere fois depuis les tragiques evenements de Y independence, des 
ressortissants sont enleves et tues dans l’Oranais, region jusqu’alors paisible, 
ne connaissant pas le couvre-feu. 

Selim Saadi, le ministre de l’Interieur, se rend immediatement sur place et 
condamne le crime odieux. Le lendemain, le ministre des Affaires etrangeres 
Alain Juppe declare sur France 2 : « D’abord, refuser toute complaisance 
envers ceux qui utilisent le terrorisme... et il faut aider Y Algerie a se sortir de 
ses difficultes economiques... et surtout encourager le dialogue democratique 
et politique. » L’enquete s’accelere et, quelques jours plus tard, les auteurs du 
crime sont identifies. Ils appartiennent a un groupe jusqu’alors inconnu : 
Compagnies unifiees du djihad. Le mystere s’epaissit et la confusion 
s’installe. 

Yvan Stefanovitch, journaliste d’investigation a VSD, publie une 
information explosive : « L’un des geometres etait un agent de la DGSE“. » 
Un autre journaliste, Hubert Coudurier, qui dispose de bonnes sources, 
reprend au conditionnel cette information sensible^ 1 : « L’un d’entre eux aurait 
appartenu a la Direction du renseignement militaire dont les antennes, 
deployees sur des navires croisant au large de l’Algerie, permettent 
d’intercepter une partie des communications interieures. » 

Un mois apres ce double assassinat, le GIA lance un ultimatum a tous les 
etrangers : mourir ou quitter le pays. La justice franchise ouvre une enquete 
qui sera reprise par le juge antiterroriste Jean-Louis Bruguiere, tant la piste 
islamiste semble la plus probante. Le mois d’octobre qui suit le double 
meurtre des deux geometres fran^ais, Anouar Haddam”, un des dirigeant du 
FIS, refugie aux Etats-Unis, lance une nouvelle mise en garde, relayee par 
l’AFP, contre tout soutien que les etrangers vivant en Algerie pourraient 
apporter aux autorites. 

La guerre totale est declaree. Deux cooperants militaires russes sont abattus 
dans une ville du Sud algerien. Philippins, Colombiens et Peruviens, la chasse 
aux etrangers est ouverte et la suspicion s’intensifie. Certains attribuent meme 
le double assassinat dans l’Oranais aux services secrets algeriens. Ces derniers 
seront clairement designes comme les auteurs du kidnapping d’Alain Fressier 
et du couple Thevenot, fonctionnaires du consulat de France a Alger. 


Trois enlevements et mille questions 

Comme chaque matin juste apres 7 heures, ils descendent de leur 
immeuble, propriete de l’Etat frangais, pour se diriger vers le parking. Ce 
dimanche 24 octobre, les trois fonctionnaires du consulat general de France a 
Alger ne savent pas encore qu’ils n’arriveront jamais au travail a 8 heures, 
comme ils en ont pourtant l’habitude. Devant T entree du garage, des hommes 
surgissent brusquement d’un vehicule de marque japonaise et se presentent 
comme des policiers. 

Le fonctionnaire Fressier demande a voir leurs cartes professionnelles - il 
dira plus tard qu’ils etaient trop bien habilles pour etre de simples « flics ». Au 
lieu de <^a, l’homme qui se tient en face de lui brandit un revolver et fait 
embarquer les trois ressortissants dans le vehicule. Quelques instants plus tard, 
un quatrieme fonctionnaire fran^ais descend pour rejoindre ses collegues, voit 
la scene et arrive a s’enfuir. Alerte par les cris, un policier en faction devant 
l’immeuble accourt, mais est vite abattu. Les ravisseurs deguerpissent avec 
leurs trois otages. Commence une affaire d’Etat entre la France et l’Algerie. 

Les services de securite algeriens se mobilisent et les forces de l’ordre se 
veulent transparentes, une equipe de France Televisions est meme autorisee a 
accompagner une patrouille dirigee par un brigadier, tenant dans sa main les 
photos des trois otages. 

Le mardi 26 octobre en fin de journee, Jean-Charles Marchiani, envoye par 
Pasqua, arrive dans la capitale en toute discretion. Les autorites algeriennes le 
rassurent. II rentre aussitot a Paris, au volant de la voiture de son epouse, 
medecin, qui dispose d’un telephone Radiocom 2000. A bord, Jean-Charles 
Marchiani telephone a Francois de Grossouvre. Ce dernier le re^oit des son 
arrivee dans ses appartements, quai Branly. « Les services algeriens ont la 
situation en main" », annonce l’emissaire officieux au conseiller de Francois 
Mitterrand. 

De Paris, l’imam Abdelbaki Sahraoui, ancien dirigeant du FIS, condamne 
l’acte et lance un appel a la liberation des otages. De Washington, Anouar 
Haddam, l’autre ex-FIS, fait de meme, a condition, precise-t-il, que les 
victimes ne soient pas des espions - declaration ambigue, faisant directement 
reference au geometre egorge, suspecte de travailler pour les services secrets. 

La pression est au maximum. Alger et sa region sont quadrillees, les 
quartiers reputes islamistes sont passes au peigne fin. Et deux des otages, 


Jean-Claude Thevenot et Alain Fressier, sont abandonnes par leurs ravisseurs 
dans une villa de banlieue. Ils s’enfuient jusqu’a rencontrer une patrouille 
militaire. Un avion de la Republique fran^aise vient les recuperer. Ils ne font 
aucune declaration, sauf pour dire qu’ils ont ete bien traites par des ravisseurs 
particulierement bienveillants. L’ambassadeur de France, Bernard Kessedjian, 
et Alain Juppe, de Villacoublay, remercient chaleureusement les autorites 
algeriennes pour leur efficacite. 

Le lendemain, l er novembre, Michele Thevenot est liberee a son tour. Elle 
est porteuse d’un message ecrit en arabe sur une page arrachee d’un cahier 
d’ecolier. C’est une lettre de revendication signee par le GIA : « Quittez le 
pays, on vous donne un mois de delai. Toute personne depassant ce delai se 
tient responsable de sa mort subite. II n’y aura pas de kidnapping et ce sera 
plus violent qu’en Egypte. Et sachez que toutes les mesures de securite que 
l’Etat fera pour vous ne seront pas suffisantes. Ce seront des balles mortelles ! 
Avis aux amateurs ! » Un avion du GLAM la rapatrie. Aucune declaration ne 
suit, le silence est absolu. Plus tard, le couple Thevenot est pour dix ans mute 
aux lies Fidji. 

Le mystere est total. Et bientot, des questions apparaissent, mettant en cause 
la version officielle de l’affaire. Pourquoi les trois otages ont-ils ete si bien 
traites par ces islamistes plutot sanguinaires ? Surtout que Michele Thevenot a 
ete deposee par ses ravisseurs dans un lieu proche de Fambassade de France a 
Alger, d’ou elle a pu telephoner et avertir les autorites. Et pourquoi Charles 
Pasqua, ancien du Service d’action civique (SAC), a-t-il pris les choses en 
main alors que Faffaire releve plutot de la diplomatic ? Par ailleurs, les 
revendications du kidnapping par le GIA ne sont pas convaincantes : un 
simple fax a Londres et une lettre remise a Michele Thevenot pour demander 
la liberation d’Abdelhak Layada - qui n’aura jamais lieu - et sommer les 
etrangers a quitter le pays. 

C’est trop beau pour etre vrai, et certains journalistes fran^ais n’hesitent 
pas, plus tard, a parler de « vrai-faux » enlevement . D’ailleurs, selon des 
indiscretions tardives de quelques proches de Pasqua, la version officielle est a 
nuancer. L’enlevement est bien realise par un groupe d’islamistes, mais au 
sein duquel une « taupe » est en relation avec les services de securite et livre 
les indications necessaires a la liberation des trois Fran^ais. La police 
algerienne aurait pu intervenir, sauf que, en accord avec le ministere de 
Flnterieur de Pasqua et pour donner corps a la these d’une collaboration 
necessaire defendue par ce dernier, elle maintient la detention des otages 


quatre jours supplementaires. Autrement dit, une technique tres prisee dans le 
monde du renseignement : celle du debt provoque. Et qui fonctionne : sur 
ordre de Charles Pasqua, la police fran^aise lance une vaste operation contre 
des islamistes installes dans l’Hexagone. 


Des chrysanthemes pour les integrates 

A l’heure du laitier, mardi 9 novembre, un important dispositif policier est 
deploye sur 24 departements a travers la France. F’operation 
« chrysantheme », ciblant les islamistes algeriens essentiellement proches de 
la FAF, est lancee. Elle doit fournir des elements sur un eventuel lien entre 
l’Hexagone et 1’enlevement des trois fonctionnaires du consulat general a 
Alger. 

A 6 heures du matin, des agents entrent avec fracas dans la chambre de la 
cite universitaire d’Antony de Djaffar el-Houari", dans les Hauts-de-Seine. Ils 
decouvrent en la possession du suspect le numero de telecopie de Fondres, a 
partir duquel aurait ete transmis un texte revendiquant le meurtre des deux 
geometres. Une garde a vue s’impose. Dans le meme temps, a Taverny, dans 
le Val-d’Oise, chez Moussa Kraouche, la perquisition est plus fmctueuse, 
voire miraculeuse. Fes policiers saisissent une copie de la lettre de 
revendication du GIA remise par ses ravisseurs a Michele Thevenot. 

Fe troisieme a etre envoye en garde a vue est Abdelhak Boudjaadar", chez 
qui, a Orleans, les agents decouvrent des composants electroniques pouvant 
eventuellement entrer dans la confection d’engins explosifs. Ailleurs, lors des 
autres perquisitions, des documents sont saisis ainsi que d’importantes 
sommes d’argent en francs et autres devises. Une arme de poing fait 
egalement partie du lot. 

En tout, 88 personnes sont interpellees. Un juge est saisi pour l’enquete. 
Fes gardes a vue sont prolongees de 48 heures. Depuis l’Allemagne, Rabah 
Kebir appelle la France a prendre parti pour la democratic en Algerie et 
ajoute : « Fes provocations comme celles-ci peuvent ouvrir les portes face a 
tous les dangers. » Ces menaces n’arretent pas Roger Fe Foire, juge 
d’instruction au tribunal de Paris, qui decide de prononcer trois mises en 
examen pour « association de malfaiteurs en relation avec une entreprise 
terroriste ». Moussa Kraouche" et Abdelhak Boudjaadar sont places sous 
mandat de depot. Intervient alors l’avocat des trois Algeriens mis en examen, 
maitre Jacques Verges. Pour lui, l’explication est simple : « En tant 


qu’animateur de son association, il [Moussa Kraouche] s’interesse a ces 
problemes et re^oit toutes sortes de communiques. » Quant a Abdelhak 
Boudjaadar, c’est limpide : « Les composants electroniques trouves chez lui 
ne servaient pas a faire des detonateurs, mais des interrupteurs et des tas 
d’autres choses. » L’avocat ajoute que le dossier est vide et que toute cette 
operation est politique. 

Les documents saisis lors de la perquisition chez Moussa Kraouche sont 
soumis a une expertise confiee, par le juge destruction, au service central de 
l’identite judiciaire. Coup de theatre : les policiers sont soup^onnes d’avoir 
apporte eux-memes ces documents chez Moussa Kraouche. France-Soir titre : 
« Quand la police apporte les preuves. » II est precise dans 1’ article que le 
document de la revendication du GIA pourrait etre la photocopie du papier qui 
se trouvait dans la procedure d’un juge de Vesoul (Haute-Saone), charge du 
dossier des deux geometres. En clair, selon le journal, il est probable que la 
police ait bien detenu les documents trouves chez le suspect avant 
d’intervenir. Il n’en faut pas plus a Jacques Verges pour dresser un parallele 
avec l’affaire des « Irlandais de Vincennes ». 

La verite n’eclatera que sept ans plus tard, de la bouche du juge Roger Le 
Loire : « L’attitude et le comportement adoptes par les autorites de police 
prouvent qu’il y a eu une construction de preuves pure et simple. » La suite de 
son requisitoire est sans appel : « Force est de constater que les autorites 
policieres n’avaient pour seul imperatif que de faire deferer, quel qu’en soit le 
prix, le chef du FIS en France, pour donner un caractere de reussite a 
1’operation coup de poing “chrysantheme”, dans la mesure ou le ministere de 
l’Interieur devait apporter une reponse ferme aux agissements du GIA vis-a- 
vis des interets etrangers et fran^ais en Algerie. Que, sur pres de 
100 interpellations et perquisitions, seules trois personnes avec Moussa 
Kraouche" etaient deferables et qu’il fallait done compenser cet echec 
judiciaire par la qualite des personnes deferees [...] en maquillant la verite 
pour tromper la justice et en ecartant un policier rigoureux qui se mettait en 
travers de la raison d’Ftat . » 

Avec un tel rebondissement judiciaire, on pointe du doigt la connivence 
entre la police fran^aise et le DRS et s’instaure ainsi un climat de suspicion 
generalisee. 
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1994, Paris et Alger, si loin si proches 


Ce sont les vacances de Noel. A Faeroport, les expatries fran^ais attendent 
leur avion pour rentrer en metropole. Un ballet qui se repete chaque annee, 
sauf que, en cette fin decembre 1993, les valises sont plus nombreuses et plus 
lourdes. Beaucoup de Fran^ais ont tout emporte avec eux, pour ne plus jamais 
remettre les pieds a Alger. L’ultimatum du GIA a porte ses fruits et les 
nouveaux groupes armes terrorisent les etrangers. 

L’Armee islamique du salut (AIS), bras du FIS, ne s’attaque certes pas aux 
civils. Mais les maquis se multiplient sur F ensemble du pays. « Estimee a 
2 000 hommes, principalement du MIA, en 1992, la guerilla atteint des 1993 
un effectif de plus de 22 000 hommes avec la creation du GIA et culmine, 
avec Femergence de l’AIS, a 40 000 en 1994, soutiens logistiques compris 5 . » 

Depart des Fran^ais, insecurity grandissante... A Paris, certains doutent de 
la capacite de l’armee a eradiquer la deferlante salafiste soutenue par l’Arabie 
saoudite et FIran, entre autres. Faut-il reintegrer de toute urgence les 
islamistes dans le champ politique afin que cessent ces violences ? Le debat 
souleve la France. Pour Pasqua, le pouvoir algerien doit a tout prix maitriser la 
situation. Selon Alain Juppe, au contraire, il faut que les militaires algeriens 
ouvrent un dialogue avec toutes les forces vives du pays. A Alger, les 
discussions ne trouvent pas de consensus. Paris s’impatiente. 


Tractations avec les islamistes 


L’hypothese d’une solution politique appuyee par une approche securitaire 


emerge petit a petit du debat algerien. Liamine Zeroual s’y attache et il n’est 
pas le seul. Des Fete 1993, un autre militaire algerien s’y emploie et non des 
moindres. Le nom de Kasdi Merbah, homme de l’ombre, est encore craint 
dans toute l’Algerie. Limoge de son poste de Premier ministre par le president 
en 1989, Merbah quitte les instances dirigeantes du FLN pour creer son propre 
parti d’opposition : le MAJD (Mouvement algerien pour la justice et le 
developpement), ou « gloire » en arabe. Cet ancien patron de la redoutable 
securite militaire, qui avait fait de Chadli Bendjedid un president, n’entend 
pas prendre sa retraite. 

Ses contacts avec le FIS et Abbassi Madani sont anciens. Pour les elections 
de 1991, Kasdi Merbah avait meme propose a l’islamiste en chef de presenter 
ses candidats sous la banniere du jeune MAJD - un scenario qui n’a 
finalement jamais vu le jour. Son heure de gloire serait-elle desormais venue ? 
II ne fait aucun mystere de son ambition et elabore methodiquement un plan 
de retour a la paix. Pour preparer sa tournee en Europe, Kasdi Merbah publie 
dans la presse algerienne une lettre ouverte dans laquelle il invite les 
islamistes, « leses d’un pouvoir acquis par les urnes », a deposer les armes. Il 
ne menage pas ses critiques a l’encontre de l’equipe au pouvoir, dont il 
denonce l’immobilisme. Peu de temps apres, Merbah quitte Alger. Il multiplie 
les rencontres avec les politiques du FIS a l’etranger dans le but de lancer des 
negotiations politiques. Il sillonne l’Europe, organise des reunions a Geneve 
et en France. Le 20 aout 1993, il rentre enfin pour faire discretement etat de 
son avancee a quelques responsables politiques et militaires. 

« Il avait Fair content de son voyage, rapportera son epouse. Mais celui qui 
la tenait informee de toute sa vie politique, cette fois, ne lui raconte rien. Il a 
rempli la premiere phase de son projet; aux autorites, a present, de preparer la 
deuxieme phase'. » 

Le lendemain, le samedi 21 aout, Merbah quitte son domicile pour se rendre 
a sa residence secondaire. Alger-plage se situe a vingt kilometres, a l’est de la 
capitale. Merbah est fatigue, il veut se reposer. Pendant son voyage, un 
nouveau Premier ministre est designe, Redha Malek. Le lendemain, l’homme 
de Fombre reprendra ses contacts. 

Kasdi Merbah passe l’apres-midi au bord de la mer avec son frere et son 
fils. Ils ont un diner familial, il donne l’heure du depart en voiture juste avant 
le coucher du soleil. Mais une embuscade les attend, a quelque 200 metres de 
la, au niveau d’un dos-d’ane, juste avant le carrefour qui mene vers la route 
nationale. 

Il est dans le premier vehicule, son garde du corps et le chauffeur le suivent 


dans un second. Les deux voitures ralentissent et rencontrent un commando 
poste des deux cotes de la route. En bon militaire, Merbah a eu le temps de 
tirer une balle de son revolver. C’est son dernier geste. Merbah, son fils, son 
frere, son garde du corps et son chauffeur sont tues sur place. 

Une certaine porosite entre des islamistes en Europe et le GIA, en Algerie, 
a fait fuiter l’information sur l’action secrete menee par Kasdi Merbah. Les 
integrates ne veulent ni de son intermediation ni d’un quelconque dialogue 
politique. Le djihad est la seule et unique option. L’ancien patron de la 
securite militaire derange le plan du GIA. Un groupe de terroriste est charge 
de trouver une « solution ». 

Plus de 200 doubles seront decouvertes autour des deux vehicules, la 
plupart d’entre elles frappees des initiales « IMI », pour Israel Military 
Industries. L’armee algerienne ne dispose pas de munitions israeliennes, 
serait-ce done la main de l’etranger ? Le suspense ne dure pas : quelques jours 
plus tard, le crime est revendique par le GIA. 

Ben Ali, president de la Tunisie limitrophe, s’inquiete. II equipe 
soudainement son armee deja tres choyee et tente de faire valoir aupres des 
Lran^ais la justesse de la cause des militaires algeriens. Son principal 
interlocuteur, natif de Tunis, n’est autre que Philippe Seguin, president de 
l’Assemblee nationale et ami de l’Algerie. Le colonel Kadhafi, quant a lui, 
clame que les deux principaux dirigeants de T ex-LIS, Abbassi Madani et Ali 
Benhadj, sont ses amis. Le Guide propose de dialoguer avec eux pour sauver 
l’Algerie et se dit pret a les rencontrer, meme en prison. Au meme moment, le 
quotidien saoudien Acharq el-Awsat, base a Londres, indique que le bouillant 
colonel aurait accorde une aide de 50 000 dollars a deux des fils de Madani et 
leur aurait propose de s’installer a Tripoli. 

La tension monte. Et les puissances occidentales ne restent pas les bras 
croises. Elies prennent contact avec certains des dirigeants de l’ex-LIS, a 
l’instar d’Anouar Haddam, niant toute implication terroriste et ecoute par le 
departement d’Etat americain. Caspar Weinberger, ancien ministre de la 
Defense de Ronald Reagan, declare au sujet de l’Algerie : « II s’agit de 
s’assurer que le gouvernement laisse ses citoyens choisir ses dirigeants. » La 
perspective de pourparlers grandit, mais le temps presse : la mission du HCE 
doit se terminer avant le 31 decembre 1993. Une large concertation de sortie 
de crise est mise en place par le pouvoir, sous forme d’une grande commission 
du dialogue nationale. 

Celle-ci pose quatre principes aux participants de la grande conference 



prevue pour janvier 1994 : le respect du caractere republicain de l’Etat 
algerien, de l’alternance au pouvoir, des libertes individuelles et le rejet de 
tout monopole sur la langue et la religion. Ce a quoi, depuis LAllemagne, 
Rabah Kebir retorque en posant des conditions difficilement acceptables pour 
le pouvoir algerien. II exige, en effet, la liberation de tous les prisonniers 
politiques, l’abrogation des lois et reglements adoptes apres le putsch 
militaire, le choix d’un pays neutre pour l’instauration du dialogue et la 
creation d’une commission d’enquete libre et independante sur les origines de 
la crise politique. Les islamistes veulent internationaliser le debat, alors que 
les autorites algeriennes refusent toute interference etrangere. Les positions 
sont diametralement opposees et Linitiative est vouee a l’echec. 

La Lrance sollicite officieusement 1’intermediation de l’Arabie saoudite. Le 
7 janvier, Charles Pasqua s’envole dans un avion du GLAM pour rencontrer le 
prince heritier a Laayoune, au Sahara occidental. Dans ses memories, le 
ministre de l’lnterieur confirme a demi-mot que LAlgerie est a l’ordre du 
jour : « Nous eumes un entretien sur les affaires generales, le terrorisme, les 
islamistes radicaux'. » L’escapade sahraouie de Pasqua est moderement 
appreciee par Alain Juppe, qui reproche au premier flic de Prance de faire 
atterrir un avion aux couleurs franchises a Laayoune, territoire source de 
discorde entre le Maroc et LAlgerie. Une question internationale, fut-elle 
algerienne, est de la competence du Quai d’Orsay et du domaine reserve du 
president de la Republique. Rien n’arrete Charles Pasqua, confiant. 

Le HCE et Liamine Zeroual tendent la main aux partis politiques qui 
rejettent la violence. Ce dernier rencontre ainsi en catimini, dans leur prison 
militaire de Blida, les deux leaders historiques du PIS, Abbassi Madani et Ali 
Belhadj. Les detenus dans les camps du Sud sont en grande majorite liberes et, 
le 25 janvier 1994, c’est par ce geste de « clemence » que s’ouvre la 
conference nationale du consensus. Les partis sont tous invites, ainsi que les 
organisations de masse, syndicats (UGTA) en tete, et la societe civile. Les 
principaux groupes politiques boycottent Levenement, alors que l’heure est 
grave : aux yeux du monde, LAlgerie doit se doter d’un chef d’Etat. 

Pinalement, au deuxieme jour des pourparlers, la conference est habilitee a 
designer un futur president. Dans les couloirs du palais des congres, des noms 
circulent deja, celui d’Abdelaziz Bouteflika le premier. L’homme a les qualites 
et Lexperience necessaires pour mener a terme les missions les plus delicates 
en temps de crise. N’a-t-il pas brillamment preside LAssemblee generale de 
l’ONU durant toute l’annee 1975 ? 

Mais Bouteflika decline la proposition et les regards se tournent vers 


Liamine Zeroual, ministre de la Defense. Celui-ci finit par accepter et des 
elections presidentielles s’organisent pour l’annee suivante. La face est sauve, 
le fiasco n’est pas total... du moins, politiquement. Sur le plan economique, 
en revanche, c’est plus delicat. L’Algerie suspend le paiement de sa dette pour 
forcer la renegociation des modalites de remboursement. Le poids des interets 
est trop lourd. 

Le dernier jour du mois de janvier 1994, le general Liamine Zeroual prete 
serment. En visite en novembre dernier a Alger, Jean-Pierre Chevenement 
avait alors juge que, a premiere vue, ce militaire-la n’etait pas une graine de 
Pinochet. Jean Audibert, ambassadeur de France a Alger, ecrit dans un 
message envoye au Quai d’Orsay juste apres la nomination de Zeroual : « II 
ne parait avoir ni les delais ni les moyens de restaurer l’autorite de l’Etat. » 
Des le lendemain, Olivier Quemener, un journaliste fran^ais independant age 
de 34 ans, est assassine dans la Casbah d’Alger. II etait venu couvrir la 
conference nationale du consensus. Par ce meurtre, les terroristes voulaient 
toucher trois symboles : les medias, la France et l’evenement. La menace 
continue. 


Gendarmes frangais tues en Algerie 

Vers 7 heures du matin, le 3 aout 1994, au sud-ouest d’Alger, la cite Ain 
Allah (« fontaine de Dieu ») s’eveille. Dans cet ensemble residentiel 
hautement securise demeurent le personnel diplomatique de l’ambassade de 
France ainsi que des militaires de la gendarmerie nationale fran^aise depeches 
par l’escadron de Valenciennes. En tout, plus de 70 personnes. 

Vers 8 heures, parents et enfants se preparent a sortir pour rejoindre l’ecole 
fran^aise Max-Marchand, mitoyenne. Tout a coup surgissent devant la grille 
deux Nissan 4x4. Sept hommes armes, a visage decouvert, en descendent et 
ouvrent le feu sur les gendarmes fran^ais en faction. Deux sont tues a bout 
portant. Alerte par les tirs, un troisieme qui sortait de l’immeuble le plus 
proche est abattu a son tour. Deux autres fonctionnaires trouvent la mort, sans 
doute par des balles perdues. Avant de s’enfuir, les terroristes laissent a 
l’entree une voiture piegee. La bombe artisanale, de forte puissance, est reglee 
avec un retardement d’une demi-heure. Duree suffisante, pour les demineurs 
algeriens sitot arrives sur les lieux, de la desamorcer. 

Les corps des gendarmes sont rapatries en France. Le 5 aout, sur la base 



aeronautique de Dugny, pres du Bourget, le Premier ministre Edouard 
Balladur assiste a la ceremonie. Ferme, il declare : « Ils sont morts parce 
qu’ils etaient fran^ais. » Et son gouvernement prend de nouvelles mesures. Le 
personnel diplomatique est desormais regroupe dans la grande enceinte de 
l’ambassade a Hydra, ou, dans les semaines qui suivent, plus d’une centaine 
de gendarmes mobiles sont affectes. Les membres du personnel dorment avec 
un fusil a pompe a portee, une torche electrique et un talkie-walkie connecte a 
un reseau de communication de frequence basse. Des cameras et des 
kilometres de fil de fer barbele securisent les lieux, et des mines antipersonnel, 
pourtant interdites par la convention de Geneve, sont clairsemees derriere les 
hauts murs de l’enceinte. Tres vite, le domaine de quinze hectares de 
l’ambassade de France est surnomme « pare Asterix » par les Algerois - en 
reference au dernier village gaulois qui resiste. En outre, 1’octroi des visas se 
rarefie drastiquement. Moins de 10 % des demandes re^oivent une reponse 
positive. 

Le communique qui revendique l’attaque contient des termes d’un autre 
age : « Trois gendarmes de l’armee des croises et deux employes de 
l’ambassade de l’Etat fran^ais chretien [...]. » II est signe de la main du GIA 
et sans doute de celle de son chef, Djamel Zitouni. 

Fils d’un marchand de volailles de Birkhadem, un quartier de la capitale, 
celui-ci manifeste des l’adolescence son admiration pour le leader d’un 
maquis islamiste, Mustapha Bouyali, tue en 1987. II milite ensuite dans les 
rangs du FIS, avant d’etre arrete et interne, comme des milliers de militants et 
responsables, dans le Sud du pays, apres 1’arret du processus electoral en 
janvier 1992. Libere, il plonge dans la clandestinite, comme tant d’autres. 

Son chemin ne tarde alors pas a croiser celui d’un des chefs du GIA, Cherif 
Gousmi. Ce dernier confie a sa nouvelle recrue la direction des « phalanges de 
la mort », branche chargee des actions spectaculaires et des executions. A la 
mort de Gousmi, en octobre 1994, Djamel Zitouni prend naturellement la 
direction du GIA. 


Charles Pasqua contre-attaque 

Alain Juppe, Francois Leotard et Charles Pasqua sont en reunion de crise. 
Ce jeudi 4 aout en fin de journee, l’heure est grave. La situation en Algerie a 
de lourdes consequences sur les ressortissants fran^ais. Sitot le point termine, 
le ministre de l’lnterieur se dirige au siege de TF1, ou il est attendu pour le 



journal de 20 heures. D’emblee, Pasqua s’en prend a la chaine de television 
hote : « Je regrette profondement que la redaction [...] ait choisi ce soir, le 
moment ou l’on rapatrie les corps des Fran^ais assassines, pour donner la 
parole aux complices des assassins. Je trouve cela scandaleux ! Les Fran^ais 
apprecieront. » II fait reference a Finterview donnee la veille, a la meme 
heure, de Rabah Kebir. Ce dernier declarait, depuis PAllemagne, sans 
condamner Pattentat, que la France soutenait les militaires contre la 
democratic. 

L’enquete est a peine entamee que Charles Pasqua designe des coupables. 
Du meme coup, il annonce une nouvelle vague d’interpellations dans les 
milieux islamistes - ce qui n’est pas sans rappeler Poperation 
« chrysantheme ». Enfin, il regrette la complaisance d’autres pays 
occidentaux, allant meme jusqu’a parler de naivete. Ses attaques a peine 
masquees visent FAllemagne et surtout les Etats-Unis. Le porte-parole de la 
Maison-Blanche lui repond des le lendemain par voie de communique : les 
personnes entrees legalement sur le sol americain et respectant les lois du pays 
ne peuvent etre poursuivies ni meme harcelees. Fin de non-recevoir. 

Suite aux interpellations annoncees par le ministre de l’lnterieur, plus d’une 
vingtaine d’islamistes sont assignes a residence' 4 dans une caserne a 
Folembray, un petit village situe pres de Soissons. Parmi eux se trouvent 
notamment Djaffar el-Houari, ancien porte-parole de la FAF, et Ahmed 
Simozrag, ancien avocat d’Abbassi Madani, avant de creer le Centre 
islamique Abaad, a Saint-Ouen. Au total, 20 Algeriens risquent d’etre 
expulses. Mais, des Fannonce des assignations, des stars du barreau fran^ais, 
tel maitre Dupont-Moretti, volent a leur secours. Aucun des interpelles n’aura 
finalement besoin d’eux : Ouagadougou (Burkina-Faso) donne son accord 
pour les recevoir. Les reactions sont virulentes, notamment celle de Bernard 
Kouchner, qui compare Fexfiltration a celle de Fassassin presume de Favocat 
Mecili, envoye en Algerie par Pasqua. 

De leur cote, les renseignements generaux (DCRG), qui menent Fenquete 
sur le terrain, parlent de veritables reseaux de soutien au terrorisme, batis sur 
le modele de ceux de la federation de France du FLN durant la guerre 
d’Algerie, et destines a alimenter le FIS en armes et en materiels divers. Pour 
autant, Paris garde contact avec certains islamistes algeriens, notamment par 
le biais des Soudanais, nouveaux « amis » de Charles Pasqua. 


Quand Alger denonce Carlos 


Un avion du GLAM arborant les couleurs de la France atterrit a 
Villacoublay ce lundi 20 aout 1994. Sous un soleil tapant, le general Philippe 
Rondot descend le premier, suivi d’un colonel des services secrets frangais, et 
d’un autre homme, specialiste de l’Afrique. Ils encadrent une silhouette au 
visage recouvert par une cagoule. 

Lorsqu’on lui retire enfin son masque, il reconnait Funiforme des policiers 
fran^ais et pousse un grand soupir de soulagement. Le captif etait persuade 
qu’on l’emmenait en Israel. Carlos ne sera finalement que conduit rue 
Nelaton, dans le XV e arrondissement de Paris, siege de la DST. La longue 
traque de l’ennemi public numero un doit vite trouver son recit officiel. 
Carlos, converti a l’islam suite a son mariage avec Lana, une Jordano- 
Palestinienne agee de 26 ans, se croyait a l’abri a Khartoum. Lui et son epouse 
se depla^aient sous la protection permanente d’une importante escorte 
composee, entres autres, d’Algeriens bien entraines dans les camps afghans. 
Comment done a-t-il pu etre livre anesthesie et encagoule aux Fran^ais ? 

Quelques mois plus tot, a la fin de l’annee 1993, le Soudan decide 
d’organiser une conference populaire arabe et islamique dont le but est de 
donner une image rassurante aux mouvements islamistes en conflit avec leurs 
gouvernements respectifs. En grande partie finance par Oussama Ben Laden, 
le rassemblement attire de nombreux journalistes. Du 2 au 4 decembre 1993, 
pres de 450 delegues de 60 pays, representant un large spectre de mouvements 
islamistes legaux, toleres ou interdits, sont presents. Tout naturellement, des 
representants du FIS - qui vient d’etre dissous en Algerie - sont convies. 
Kamareddine Kherbane retrouve ainsi de vieilles amities nouees a la frontiere 
pakistano-afghane. 

Fureur a Alger. L’ingerence soudanaise est vecue comme un defi. Yasser 
Arafat et l’OLP, qui boycottent la rencontre, tombent d’accord. Carlos, qui 
avait soutenu les organisations rivales d’Arafat, est un ennemi commun. Les 
versions divergent ensuite, mais ces derniers ont tres certainement du informer 
Alger de la presence de Carlos a Khartoum - le « Chacal » aurait rejoint le 
Soudan a partir de la capitale jordanienne. 

Les services algeriens envoient le colonel T. a Khartoum, alors que les 
congressistes debarquent pour la conference. Au meme moment, titulaire d’un 
passeport diplomatique sud-yemenite, Carlos arrive discretement. II s’installe 
a l’hotel Hilton, sur les bords du Nil, et se met a la recherche d’un logement 
plus stable pour sa fille et son epouse. Quelques semaines plus tard, Carlos 
loue, pour un an, un grand appartement au rez-de-chaussee d’un immeuble 
dans le quartier des ambassades. Mais il s’ennuie. Carlos prend ses habitudes 



dans une boTte armenienne et s’enivre parfois au point de vider en Fair le 
chargeur de son pistolet depuis la terrasse qui donne sur le fleuve. 

Au debut de l’annee 1994, un soir, entre deux parties de poker, le colonel T. 
remarque un quadragenaire ventripotent, avec des fines moustaches de 
danseur de tango, se dandiner sur un air du chanteur de rai algerien Cheb 
Khaled. Le visage semble familier au colonel, qui s’approche de lui et lui 
parle en fran^ais. 

Tout en se dehanchant, le danseur repond alors dans la meme langue, 
projetant du meme coup une haleine fortement avinee. Son accent hispanique 
conforte son interlocuteur. L’information livree par l’OLP semble fiable. Pour 
s’assurer qu’il s’agit bien de Carlos, il le prend discretement en photo. Les 
cliches, aussitot achemines vers Alger, confirment Tidentification. Le DRS 
algerien detient une information en or : non seulement elle va ameliorer ses 
relations avec la France, mais, en plus, elle mettra le Soudan d’Al-Tourabi, qui 
accueille des islamistes du FIS dissous, dans la gene. 

A Paris, Charles Pasqua peut enfin s’adonner a son activite preferee : la 
diplomatic parallele. Le general Rondot s’envole done pour Khartoum des le 
debut de l’annee 1994, ou il y fera de nombreux sejours. Les negotiations sont 
entamees en meme temps que s’elabore le plan d’exfiltration de Carlos vers la 
France. Aucun detail n’est laisse au hasard. 

Le bulletin bimensuel Africa Confidential mentionne des le mois de fevrier 
la presence a Paris du general Hachim Abou Zeid, patron du renseignement 
soudanais, et nombre de ses collaborateurs, autour de la Place Beauvau. Par 
ailleurs, le bulletin affirme dans ses colonnes que Paris sollicite Khartoum 
pour etablir un dialogue avec des Algeriens du FIS. Une derniere mise au 
point est faite lors d’une visite secrete de Hassan al-Tourabi a Paris, la veille 
de la livraison de Carlos. Il y rencontre Charles Pasqua. Le Monde' rapporte : 
« En echange de Carlos, d’importantes concessions auraient ete faites [par 
Charles Pasqua] avec Faccord du gouvernement. Il s’agit, entre autres, d’une 
intervention fran^aise en faveur de Khartoum aupres de l’Union europeenne, 
des Etats-Unis, de la Banque mondiale et du FMI, l’entrainement en France et 
au Soudan d’officiers soudanais a la lutte antiguerilla, l’envoi de techniciens 
fran^ais aupres des forces armees et policieres soudanaises, l’elimination 
progressive de la dette soudanaise et le soutien militaire et logistique fran^ais 
a la lutte de Khartoum contre la guerilla chretienne et animiste du Sud. » 
Accord reel ou fictif ? Charles Pasqua dement toute tractation, mais les 
conditions du « retour » de Carlos sont finalisees. 


Le 13 aout, le terroriste doit subir une operation chirurgicale prevue de 
longue date. Seule une anesthesie locale est necessaire et, en moins d’une 
heure, il peut rentrer chez lui. A l’hopital Ibn-Khaldoun, allonge sur son lit, 
Carlos attend l’anesthesiste. Mais ce sont des officiers du renseignement 
soudanais qui font soudain leur entree pour lui annoncer qu’il est en danger. 
Mieux vaut le transferer le plus vite possible a l’hopital militaire. Embarque 
sous bonne escorte, il est done conduit a best de la capitale, dans une villa ou 
il est attendu par un anesthesiste particulier. Une piqure lui est administree le 
lendemain, a l’aube. Endormi, il est alors pris en charge par des officiers de la 
DST. 

Les conditions reelles de l’arrestation sont couvertes par le secret-defense. 
Officiellement, le Soudan declare n’avoir fait qu’executer un mandat d’arret 
international lance par Interpol. Le role de l’Algerie doit aussi rester secret. 
Face au silence, les fausses pistes se multiplient. L’hebdomadaire britannique 
The European du 18 aout 1994 ecrit que Carlos aurait ete piege par la Syrie. 
D’autres journaux evoquent l’hypothese selon laquelle le Soudan l’aurait livre 
pour recompenser Paris d’avoir, en 1993, renvoye vers Teheran deux Iraniens 
reclames par la justice suisse. 

Les dementis des divers chefs ne suffisent pas et, face au flux de revelations 
plus ou moins exactes, Hassan al-Tourabi est invite a faire une mise au point 
au journal de France 2. Le 24 aout, il declare avoir ainsi servi d’intermediaire 
entre le gouvernement fran^ais et le FIS. Il ne donne aucun nom, pas meme 
celui du ministre fran^ais de l’lnterieur, qui poursuit ses manoeuvres sur tous 
les fronts (controle des islamistes sur le sol fran^ais et prise de contact avec 
ceux etablis a l’etranger). 

Mais, meme secretes ou niees quand devoilees, ces relations ne sont pas 
toujours efficaces pour assurer la securite des Fran^ais. Ainsi, de nombreux 
groupes irreductibles s’acharnent sur la metropole. Pas seulement a cause de 
son soutien au pouvoir algerien, mais bien pour y implanter un islam d’un 
genre nouveau. 


Des Beurs a Marrakech 

L’hotel Atlas-Asni est conforme aux depliants couleur sur papier bristol, 
disponibles dans toutes les agences de voyages europeennes. Au milieu d’un 
grand jardin borde de palmeraies, un batiment imposant de couleur ocre offre 
une vue sur une piscine aux dimensions respectables. L’ambiance est 



familiale. Les clients, majoritairement espagnols et fran^ais, ne sont jamais 
de^us par cet hotel quatre etoiles dont la nuitee depasse a peine la centaine de 
francs, petit-dejeuner compris. 

La saison ideale est plutot au mois de decembre, pour les fetes de fin 
d’annee. Marrakech, medina ancestrale au pied de L Atlas aux sommets 
enneiges, est autrement plus belle. Mais, en cette fin de mois d’aout 1994, les 
touristes ne font pas la fine bouche. Certains vacanciers boivent le the a la 
menthe au bord de la piscine. D’autres s’appretent a negocier le prix du trajet 
en taxi jusqu’a Djemaa el-Fna (« place des Trepasses »), distant de trois 
kilometres. Aucun d’eux n’entend penetrer le commando de deux hommes 
armes et cagoules. Les attaquants tirent d’abord des coups de feu en Lair, 
s’emparent de la caisse et prennent pour cible un petit groupe de touristes dans 
le hall. 

La nouvelle se repand comme une trainee de poudre. Qui sont les auteurs ? 
S’agit-il d’un simple braquage ou d’un vaste complot ? Tres vite, la police de 
Sa Majeste designe les coupables : les services secrets algeriens. Le 
surlendemain, en depit de Lenquete qui ne fait que commencer, le roi 
Hassan II decrete l’etablissement de visas pour tous les ressortissants algeriens 
ou d’origine algerienne. Les Franco-Algeriens sont done concernes en premier 
lieu. La France est embarrassee, le Quai d’Orsay essaie de faire pression'. « Le 
Maroc doit resoudre ses problemes en tenant compte de ce principe », ajoute 
le communique. 

Mais rien n’y fait. Le ministere de FInterieur marocain organise des rafles 
au sein de la communaute algerienne du royaume. Pudiquement, la police 
cherifienne parle de « convocations en vue d’examen de la situation 
administrative de leur sejour », alors qu’il s’agit d’arrestations parfois 
musclees. Le pouvoir algerien reagit en deux temps. D’abord, par principe de 
reciprocite, il impose aux Marocains un visa pour tout deplacement dans le 
pays. Parallelement, le Maroc expulse, entre les 27 et 28 aout 1994, plus de 
5 000 ressortissants algeriens. Nombreux sont ceux qui ont ete prealablement 
delestes de leurs biens de valeur. Au cours des jours suivants, le nombre 
d’Algeriens expulses depasse les 10 000. Devant de tels agissements, 
100 Marocains qui devaient regagner leur pays en traversant FAlgerie se 
retrouvent bloques en Tunisie. Le president Liamine Zeroual decide, le 
29 aout, de fermer ses frontieres avec le royaume. 

C’est Lescalade entre les deux pays, dont les rapports sont deja tres tendus 
suite a la declaration de Lamine Zeroual sur L« occupation du Sahara 
occidental par une puissance etrangere », jugee inacceptable par Rabat. 


Conscientes que le plus gros des forces armees algeriennes n’est plus a ses 
frontieres, les autorites marocaines se sentent en position de force. Les troupes 
algeriennes sont trap occupees a l’interieur du pays face au GIA et a PAIS. 

Au meme moment, en France, puisqu’une touriste franchise est blessee et 
que les presumes auteurs viennent de metropole, le juge antiterroriste Jean- 
Louis Bruguiere est saisi. Les premiers terroristes identifies viennent de la cite 
des 4 000 a La Courneuve (Seine-Saint-Denis). Les arrestations et les 
interrogatoires, menes par la police marocaine, livrent des pistes serieuses a la 
justice fran^aise. Au cours des perquisitions, les enqueteurs saisissent des 
documents en arabe et en fran^ais, des textes du FIS et du GIA algeriens, un 
tampon officiel de PAIS, branche armee du FIS, des brochures du Mouvement 
de la jeunesse islamique marocaine. 

En tout, 27 personnes sont placees en garde a vue. La piste islamiste est 
confirmee et Penquete decouvre que les actions du groupe sont financees par 
des hold-up commis des deux cotes de la Mediterranee (Paris, Aubervilliers et 
Fes, au Maroc). Les differentes auditions menees par le juge ont permis 
d’etablir que des stages d’entrainement au tir etaient organises, depuis 1988, a 
l’attention des futurs membres du commando, dans les environs d’Orleans. 
Certains habitues de ces entramements ont reconnu s’etre rendus en 
Afghanistan (via le Pakistan), afin de parfaire cette formation. 

Pour les autorites marocaines, les deux auteurs de la fusillade de Marrakech 
auraient ete manipules par l’Algerie. Selon le ministere de l’lnterieur du 
royaume, c’est indeniable, ces terroristes ont suivi des entramements 
specifiques dans le Sud algerien. Et pour preuve, l’Algerie est tentee par une 
politique de fuite en avant, qui la pousserait a susciter un conflit ouvert avec le 
Maroc, pour essayer de creer une mobilisation populaire face a un « danger 
etranger ». 

Un an plus tot, le Maroc etait pourtant le sanctuaire des islamistes algeriens. 
En 1993, Pemir du GIA, Abdelhak Layada, se refugie au royaume de 
Hassan II, avec quelques dizaines de djihadistes. Le general Sma'in Lamari 
effectue en personne le deplacement a Rabat pour obtenir leur extradition. Le 
ministre de l’lnterieur marocain exprime a son interlocuteur que Sa Majeste 
souhaiterait recevoir le general-major Khaled Nezzar, ministre de la Defense. 
Quand ce dernier s’y rend, le roi lui demande, en echange des prisonniers, la 
reconnaissance de la marocanite du Sahara occidental. Droles de termes 
d’echanges : livraisons de criminels contre le renoncement d’une cause traitee 
par l’ONU. Suite au refus categorique des Algeriens, les tractations s’etalent 
sur plusieurs semaines, et le monarque finit par livrer ses « hotes » a Alger 



sans contrepartie autre que la promesse de conserver leurs vies sauves 2 . 


AF 8969 : un vol pas comme les autres 

Une heure d’escale a l’aeroport d’Alger. Le copilote precede aux 
verifications techniques. Les plateaux-repas montes a bord sont ranges dans 
les chariots. La pause finie, Claude Bertaud 2 , hotesse de l’air, se maquille 
avant de recevoir les passagers. Jean-Paul Borderie, le copilote, se prepare 
quant a lui pour le vol retour. 

II n’est pas encore 11 heures quand les passagers commencent a gagner 
leurs sieges attribues. La cabine se remplit. L’equipage attend encore les 
quarante-quatre retardataires, sans doute retenus par des controles zeles de 
police. Un premier dysfonctionnement interpelle neanmoins l’equipage : une 
soixantaine de passagers sont munis d’une carte d’embarquement sectionnee 
une fois seulement. 

A 11 h 05 precises, ce samedi 24 decembre, quatre jeunes hommes, dont le 
plus vieux est age de 25 ans, descendent d’une Peugeot 305 blanche aux 
portieres frappees du sigle d’Air France, stationnee a une vingtaine de metres 
de LAirbus. Quelques instants plus tard, surgissent quatre policiers a Lentree 
de la cabine avant, vetus d’impermeables qui dissimulent des mitraillettes. Le 
premier dans l’appareil se dirige directement vers le cockpit, un revolver a la 
main. II annonce au chef de cabine que, suite a un probleme dans L avion, les 
passeports des passagers doivent etre controles de nouveau. 

Un des « policiers » verifie le passeport d’une passagere et lui lance un 
regard mechant : « Vous etes algerienne, pourquoi parlez-vous fran^ais ? » 
Une autre voyageuse re^oit une gifle. Le ton monte. Les masques tombent. 
Les quatre brandissent leurs armes, des grenades attachees a leurs ceintures, et 
se declarent membres du GIA. 

Le chef du commando avait repere que, sur l’un des passeports, la 
profession « officier de police » etait mentionnee. II se dirige vers le passager 
en question. D’une voix fraternelle, il lui ordonne : « Tu vas sortir porter notre 
message aux autorites. » Un peu rassure, le policier ramasse ses affaires et se 
dirige vers la porte. Ils se serrent la main, mais, sitot le dos tourne, il est abattu 
d’une balle en pleine tete. Son corps s’affaisse sur la passerelle, il laisse une 
veuve et quatre orphelins, il est 14 heures. Tout de suite apres, les femmes 
sont sommees de couvrir leurs cheveux. Le personnel de bord leur distribue 
des couvertures. La premiere phase de leur plan se deroule comme prevu. Un 


ou deux complices au sein du personnel algerien de l’ambassade de France 
leur avaient assure que l’ambassadeur, Bernard Kessedjian, serait a bord, sous 
un faux nom'. Avec une telle prise, ils projettent de faire plier la France et 
l’Algerie. 

Les terroristes ordonnent au pilote de decoder pour Paris. Ils sont en ordre 
de bataille pour mener une action qui fera date dans l’histoire. Mais Favion ne 
peut bouger, le camion-passerelle etant toujours positionne a Favant. Les 
terroristes decouvrent que Fappareil n’a pas de marche arriere, c’est la 
premiere fois qu’ils montent dans cet engin. Pour denouer la situation, un des 
passagers, d’origine algerienne, se manifeste aupres de l’emir et lui dit: « J’ai 
travaille a Orly je sais comment deplacer la passerelle. » Interesse par cette 
inattendue proposition, l’emir verifie son passeport, sur lequel figure son nom, 
Ahmed Betrone, retraite. Convaincu, le terroriste negocie avec la police 
algerienne pour faire sortir Fancien employe. Neanmoins, afin de s’assurer du 
retour dans Favion du volontaire, le terroriste lui demande de laisser ses 
affaires et le depouille de sa montre, de sa gourmette et d’importantes sommes 
d’argent en francs et en dinars. 

La porte est ouverte, Ahmed Betrone sort, descend lentement les premieres 
marches, saute et s’enfuit en courant. L’emir est fou de rage. L’Airbus ne 
bougera pas. Interroge pendant cinq heures par des officiers de la securite 
algerienne, le prenomme Ahmed identifie les photos des quatre terroristes sur 
les centaines presentees. Le chef du commando ainsi que sa famille sont 
connus des services de securite. II s’agit de Yahia Abdellah, son pere est 
jardinier a Fambassade de France et son frere y travaille en tant que chauffeur. 
Yahia est un membre de l’unite du GIA impliquee dans Fassassinat des trois 
gendarmes sous le commandement de Djamel Zitouni et dans Fenlevement 
des Thevenot. II represente un vrai danger pour la vie de Fequipage et des 
passagers fran^ais. L’alerte est donnee. Les autorites algeriennes entendent 
regler cette « affaire » sur place et seules, c’est une question de souverainete. 
C’est non negociable. 

A Paris, le general Smai’n Lamari, patron du contre-espionnage, est 
immediatement informe. II se precipite a son ambassade dans le 
VIIF arrondissement. Lamari est prie de rentrer a Alger. En meme temps, le 
president d’Air France, Christian Blanc, est alerte par son chef d’escale. II 
telephone immediatement au directeur du cabinet de Charles Pasqua. Les 
services de renseignement fran^ais sont places sur le pied de guerre. La DGSE 
contacte une de ses « taupes L ° » au sein du GIA, qui lui indique qu’il s’agit 
d’une operation suicide. Francois Mitterrand est a Venise, le Premier ministre 


en Haute-Savoie. Edouard Balladur doit done renoncer a son repas de Noel et 
quitter Chamonix pour Paris. Alain Juppe dirige la cellule de crise du Quai 
d’Orsay. Reste a savoir qui va negocier avec les Algeriens : les diplomates 
« classiques » ou les « free-lance » de Pasqua ? L’un n’empeche pas l’autre. 
La priorite est donnee a la collecte d’un maximum d’informations. 

Les services secrets fran^ais ont tres vite developpe un lourd dispositif pour 
intercepter les communications des militaires algeriens : des sous-marins 
naviguent au plus pres des cotes pour ecouter les conversations radio au sol. 
« Aussi, des avions Breguet Atlantic survolent l’Algerie, avec a leur bord des 
grandes oreilles et des traducteursG » Sans oublier le centre d’ecoute 
sophistique amenage au sein meme de l’ambassade de Prance a Alger : des 
relais d’interception sont installes a la chancellerie, dans un batiment de 
couleur blanche portant le nom de code A646 Berry. En plus de cela, pour 
obtenir des informations sur l’affaire en cours, la DGSE envoie deux de ses 
officiers a l’aeroport Houari-Boumediene. Ils sont munis de petits appareils, 
des bijoux technologiques, qui interceptent en temps reel les echanges radio 
entre le poste de pilotage et la tour de controle ou se trouve deja 
Abderrahmane Meziane Cherif, ministre de l’Interieur, en charge de la gestion 
de la crise sur le terrain. 

En pleine Mediterranee, sur le navire espion de la marine fran^aise, Le 
Bougainville, d’autres officiers ecoutent les memes conversations. Elies sont 
traduites sur place et les transcriptions sont envoyees a la DRM, qui dispose 
de quelque 1 400 experts, dont plusieurs specialistes de l’Algerie et de 
l’islamisme. Toutes les forces de securite sont mobilisees. Des officiers du 
GIGN voient leurs permissions de Noel annulees. Dans leur caserne, l’alerte 
numero un est donnee. 

Par la radio, Djamel Zitouni apprend que la prise d’otages a commence. 
Pris de court, il improvise des communiques. II demande la liberation 
d’Abbassi Madani et d’Ali BelhadjG Ensuite, il exige la remise en liberte 
d’Abdelhak Layada. De leur cote, les preneurs d’otages demandent que 
montent a bord de l’Airbus un journaliste fran^ais et un algerien. Le dialogue 
s’instaure. Blindes et gendarmes se positionnent autour de l’appareil. Des 
« ninjas » sont camoufles dans des ambulances non loin de l’avion. Des 
medecins et secouristes sont amenes a l’interieur de l’aeroport, desormais 
ferme au public jusqu’au lendemain. Paris et Alger ne sont pas sur la meme 
longueur d’onde. Il est vrai que les deux capitales ne partagent pas exactement 
les memes objectifs. La France n’a qu’un seul souci : la vie des otages, alors 


qu’Alger entend demontrer que les islamistes ne peuvent agir impunement. 


En fin d’apres-midi, les Algeriens obtiennent la liberation d’une soixantaine 
de personnes, essentiellement femmes, enfants et personnes agees, tous de 
nationalite algerienne. Ils sont diriges vers l’aeroport. Toutes les pistes sont 
explorees pour raisonner Yahia. 

Apres minuit, la mere du chef du commando est amenee a la tour de 
controle. D’une voix tremblante, elle dit a son fils : « Yahia, Yahia, mon fils, 
je vais mourir. Pourquoi tu abandonnes tes freres et ton fils ? » Appel 
desespere, mais sans effet. Fou de rage, Yahia demande que la passerelle soit 
enlevee - « C’est mon dernier mot », ajoute-t-il. 

II se dirige vers les passagers, pointe du doigt un Asiatique et lui demande 
de le suivre. Se croyant libere, le Vietnamien retourne a son siege pour 
prendre sa veste en cuir. Arrive devant la porte, il prend une balle dans la tete. 
Le corps de Bui Giang To, conseiller commercial de l’ambassade du Vietnam, 
s’affale sur celui du policier - il devait partir a Saigon ou son epouse venait 
d’accoucher. 

Estrangement, le climat se detend un peu ; sans doute le syndrome de 
Stockholm". De la nourriture est distribute, des gateaux et des dattes sont 
retires des porte-bagages et circulent entre les passagers. Un des terroristes 
oblige les deux hotesses a prononcer la « chahada » pour les convertir a 
l’islam. Les negotiations pietinent. Les Algeriens n’informent pas 
immediatement les Fran^ais du terroriste qu’ils ont deja identifie. 

En France, entre Charles Pasqua et Alain Juppe, deux theses s’affrontent. 
Celle du ministre de l’lnterieur consiste a laisser les Algeriens regler le 
probleme, assistes par des membres du GIGN. Pour le ministre des Affaires 
etrangeres, l’Airbus doit plutot revenir en France. L’enjeu - la prochaine 
presidentielle - est de taille. 

Edouard Bahadur hesite, il veut etre president de la Republique franchise 
dans quelques mois, mais un derapage sur un aeroport fran^ais risque 
d’amoindrir ses chances. Il decide finalement de faire confiance a Charles 
Pasqua, soutien de poids pour l’echeance presidentielle. L’avion ne doit done 
en aucun cas venir a Paris. Des lors, au sein de la cellule de crise, se 
multiplient les hypotheses. En attendant, le conseiller diplomatique de Charles 
Pasqua, Bernard Guillet, obtient des autorites espagnoles l’accord pour qu’un 
Airbus transportant une cinquantaine de membres du GIGN avec leurs 
equipements atterrisse a Majorque, aux Baleares, a trente minutes de vol 


d’Alger. L’idee que ce commando du GIGN intervienne vetu d’uniformes de 
l’armee algerienne est meme presentee aux Algeriens. 

Refus categorique, la souverainete ne souffre d’aucune concession, fut-elle 
vestimentaire. Les Algeriens sont determines a faire intervenir leurs troupes 
d’elite, entramees aussi en France ; P assistance technique du GIGN proposee 
par Pasqua ne presente done aucune plus-value. Une autre idee lumineuse 
traverse l’esprit des equipes de Pasqua : Pappareil pourrait-il atterrir a 
l’aeroport de Khartoum, au Soudan, ou le ministre de Plnterieur a de 
nouveaux amis ? Les preneurs d’otages auront a negocier avec Hassan al- 
Tourabi, qui, lui, s’y connait tres bien en terroristes. Le Soudan est une des 
dernieres terres d’asile des islamistes. « Ayman al-Zawahiri, alors chef du 
Jihad islamique egyptien, est en relation avec le GIA algerien“. » La relation 
entre le GIA et Al-Qaida (le nom n’est pas connu a l’epoque“) est confirmee 
quelques semaines avant le detournement de P Airbus fran^ais. 

Louis Caprioli, un des directeurs de la DST a Pepoque, le precisera plus 
tard dans un livre d’entretien : « Fin 1994, la DST avait ete informee par ses 
propres sources que Ben Laden avait demande a Fun de ses emissaries, un 
Egyptien base en Italie, que Pemir du GIA Djamel Zitouni, responsable des 
attentats en France en 1995, lui fasse allegeanceA » Le Soudan dispose 
d’Oussama Ben Laden et de son acolyte. Ils pourraient etre de convaincants 
negociateurs. Surtout que, suite a Paccord secret (voir plus haut) entre Paris et 
Khartoum, le Soudan beneficie d’une assistance militaire fran^aise. Le GIGN 
sera re<pa a bras ouverts. C’est jouable. La teneur d’un echange telephonique 
entre Paris et Khartoum confirme la bonne predisposition des Soudanais. Un 
ange passe. 

A Alger, pendant ce temps-la, la tension ne cesse de monter. Le dimanche a 
9 heures du matin, les autorites algeriennes livrent de la nourriture aux 
passagers. L’hotesse doit enjamber les deux corps gisant sur la passerelle pour 
recuperer les plateaux-repas. La situation est toujours bloquee. Jamais les 
contacts entre Paris et Alger ne furent aussi intenses et tendus. II faudra 
pourtant attendre vingt-quatre heures pour qu’un conseiller de Pambassade de 
France soit autorise a entrer en contact direct avec le commandant de bord 
pour lui adresser un message de reconfort. 

En France, Alain Juppe monte en pression. II evoque les complicites et les 
defaillances securitaires qui ont permis au commando du GIA de s’emparer de 
PAirbus. Pour lui, il est temps de cesser de faire une confiance aveugle aux 
Algeriens. Pour preuve : Parmee algerienne a affirme quelques instants plus 
tot que la vitre du cockpit etait brisee par des tirs de balles. Pourtant, Jacques 


Dewatre, patron de la DGSE, vient de leur confirmer qu’elle est intacte Apres 
moult tergiversations, Edouard Balladur se rallie enfin a la these d’Alain 
Juppe : l’avion doit atterrir en France. Sa decision est prise. Edouard Balladur 
appelle le president Liamine Zeroual. Alger doit choisir entre laisser 1’avion 
decoder ou bien autoriser le GIGN a intervenir a l’aeroport. L’alternative est 
re^ue a Alger avec beaucoup de reserves. Pour nombre des generaux, toute 
assistance fran^aise sur leur territoire serait un desaveu. En fin d’apres-midi, 
les terroristes proposent la liberation des otages algeriens contre l’autorisation 
de vol. Surprise : les passagers se montrent solidaires, ils ne quitteront pas 
l’appareil en laissant les Fran^ais a bord. 

Le soir meme, tout s’accelere. II est 21 heures quand l’emir Yahia demande 
a Yannick Beugnet, cuisinier de l’ambassadeur de France, de s’adresser sous 
la contrainte a la tour de controle. Une arme sur la tempe, il dit : « Je 
m’appelle Yannick Beugnet. Je travaille a l’ambassade de France et notre vie 
est en danger maintenant. Si vous ne faites rien, ils vont nous executer, il faut 
absolument faire quelque chose rapidement. » Immediatement, l’emir Yahia 
prend le micro et parle en arabe : « On vous jure qu’on va le balancer de 
l’autre porte. On vous jure qu’on vous ignore. Vous etes tombes sur des gens 
qui ont une mission et qui ne reviendront pas en arriere. Meme si cela doit 
durer un an, on restera. Nous sommes les soldats de la misericorde. Dieu nous 
a designes et nous allons combattre pour la religion. On peut frapper la ou on 
veut, quand on veut L? , et vous ne pouvez rien contre nous. » 

Geste a l’appui, Yahia traine Yannick Beugnet, lui tire une balle dans la tete 
et balance son corps sur le tarmac. Un vehicule blinde vient recuperer le 
cadavre de la victime. Yahia lance un nouvel ultimatum encore plus 
anxiogene : un otage sera execute toutes les demi-heures. De sa propre 
initiative, le commandant de bord met en garde la tour de controle : « (]a va 
suivre avec les autres. Alors, est-ce qu’on est decide a faire quelque chose 
pour nous laisser partiu ? » Le prochain otage a abattre est la secretaire de 
l’ambassadeur. Edouard Balladur appelle de nouveau Liamine Zeroual avec 
un ton plus directif : l’avion doit decoder. Sinon, la France tiendra l’Algerie 
responsable de la suite des evenements devant l’opinion internationale. Les 
menaces sont claires : arret de l’aide financiere et rupture des relations 
diplomatiques'. 

« Le colonel Dillais“ jouera un role important lors de la prise d’otages de 
l’Airbus a Alger. Il transmettra le compte rendu des ecoutes appuye par sa 
propre analyse : les Algeriens ne sont pas fiables. Les autorites fran^aises 
exigent alors le redecollage de l’avion aupres du gouvernement algerien qui 


s’appretait a donner l’assaut". » A 23 heures, Alger donne a contrecoeur son 
accord pour le decollage. L’appareil ne doit pas etre ravitaille en kerosene afin 
de ne pas atteindre Paris. Marseille est la destination choisie. Apres de longues 
discussions, Marignane est finalement designee comme escale pour effectuer 
un plein de carburant avant de poursuivre jusqu’a la capitale. Les terroristes 
croient au mensonge. 

Lundi 26 decembre 1994, a 2 heures du matin, l’Airbus quitte Alger. Un 
peu plus tot, celui du GIGN quitte Majorque apres avoir ete cloue dix-sept 
heures sur le tarmac, pour se positionner sur l’aeroport phoceen. Une fois 
entre dans l’espace aerien fran^ais, le vol AF 8969 est encadre par des 
appareils d’interception de 1’aviation fran^aise. Si jamais il venait a devier de 
sa trajectoire, les chasseurs ont ordre d’abattre l’avion. La « bombe volante » 
ne doit pas exploser au-dessus d’une ville fran^aise. 

A 3 h 12, l’avion se pose a Marseille. II est oriente vers un couloir dans 
l’axe de visibility de la tour de controle, ou des tireurs d’elite sont postes. Le 
prefet des Bouches-du-Rhone delegue a la securite, Alain Gehin, est en charge 
des negociations. Les pirates demandent vingt-neuf tonnes de kerosene - 
sachant que huit suffisent pour rejoindre Paris - : l’avion doit exploser en vol, 
le projet macabre se confirme. Le prefet gagne du temps : il affirme aux 
terroristes qu’aucun employe n’est en poste a cette heure avancee de la nuit. A 
8 h 10, Yahia lance un ultimatum au prefet Alain Gehin. A Paris, le Premier 
ministre donne l’ordre au GIGN d’intervenir des que les conditions le 
permettent. Le prefet negocie alors la fourniture du cafe et de la nourriture. 

A 17 h 05, l’avion se dirige vers la tour de controle qui essuie une rafale 
tiree du cockpit. Le PDG d’Air France, Christian Blanc, present sur les lieux, 
est contraint de se jeter a terre pour eviter une balle perdue. Le commando du 
GIGN, compose de 42 hommes, divises en trois equipes, lance 1’assautA Il est 
diffuse en direct durant seize minutes par la toute nouvelle chaine 
d’information en continu, LCI. Ses cameras filment un membre d’equipage (le 
copilote Jean-Paul Borderie) se jetant du cockpit par un hublot lateral ouvert 
pour fuir la fusillade ; il se releve et parvient a faire quelques pas malgre une 
fracture du femur. L’avion se transforme en veritable champ de batailleA Les 
quatre pirates sont tues, quelques blesses du cote passagers, mais surtout du 
cote du GIGN~. Avec les sirenes des ambulances comme fond sonore, le 
commandant Favier envoie un message radio laconique a la tour de controle : 
« Operation terminee, pertes limitees. » C’est la fin du calvaire pour les 
passagers, mais c’est aussi le debut de grandes et durables tensions entre la 
France et l’Algerie. 


Les relations ont frole la rupture, cote jardin. Cote cour, presque un quart de 
siecle plus tard, Jean-Charles Marchiani confesse avoir rencontre en Belgique 
Rabah Kebir, venu d’Allemagne sous protection soudanaise. L’emissaire 
fran^ais rassure le representant du FIS a Fetranger, en affirmant que son pays 
n’a aucune intention belliqueuse a l’egard des islamistes qui ne s’adonnent pas 
a la violence. 

Les menaces a peine feutrees suivent : la France ne tolere aucune atteinte 
sur ses ressortissants ni sur ses interets. Pour en etre sure, elle livre a FAlgerie 
neuf helicopteres Ecureuil, officiellement a usage civil, mais que l’on peut 
doter facilement d’appareils de lance-roquettes et d’equipements de 
navigation nocturne, fournis separement par Paris. 


L’Algerie isolee 

A quelques mois de election en France, le Premier ministre rebondit sur le 
bon deroulement de l’assaut pour lancer sa candidature a la presidentielle. 
Edouard Balladur s’attribue tout le succes de Foperation, transformant 
F exploit du GIGN en victoire politique et recoltant sans gene aucune les 
dividendes d’une crise majeure avec FAlgerie. La mefiance s’accentue envers 
le GIA. Plusieurs officiers des renseignements algeriens sont convaincus que 
les terroristes ne sont pas tous morts. Ils exigent de voir les corps. Leurs 
homologues de la DST, avec qui les rapports sont plus confiants, leur 
montrent les photos des cadavres. C’est une preuve, mais le doute plane. Les 
quatre membres du commando sont inhumes en France ; leurs families n’ont 
pas reclame les corps. Quelques journaux arabophones algeriens ecrivent des 
editoriaux sur le theme : « Rendez-nous nos morts. » Entre Paris et Alger, 
meme les cadavres sont un enjeu diplomatique. 

La marche du Premier ministre vers FElysee suscite des craintes a Alger. 
Dans ce climat houleux est passe inaper<pi un decret publie dans le Journal 
officiel du 20 decembre 1993, mettant fin au statut particulier dont 
beneficiaient les Algeriens pour le droit au sejour en France, au nom du retour 
au droit commun. Dans ce texte de loi, FAlgerie devient un pays comme les 
autres. Un decret suffit-il a effacer un siecle et demi d’histoire partagee et 
subie ? 

Des le 30 decembre, le juge Jean-Louis Bruguiere transmet aux autorites 
algeriennes une commission rogatoire internationale pour acceder aux 


enregistrements des conversations entre le cockpit et la tour de controle, mais 
sa demande demeure sans reponse. Par ailleurs, la prise d’otages entrame 
immediatement une suspension « pendant quelques jours » des vols reguliers 
d’Air France vers l’Algerie, le temps d’etudier les moyens a mettre en oeuvre 
ulterieurement, avec les autorites algeriennes, pour mieux garantir la securite 
de ces liaisons. Le Syndicat national des pilotes de ligne (SNPL), de son cote, 
s’oppose a toute reprise des vols tant que des mesures d’exception ne seront 
pas decidees. II demande aussi la classification de l’Algerie en « zone 
d’hostilite ». 

Mais, d’emblee, certains courriers beneficient de derogations speciales, 
comme celui en direction de Hassi Messaoud, premier site petrolier du pays, 
le 29 decembre, trois jours a peine apres le detournement. Sans doute sous 
pression des petroliers fran^ais. 

Dans les faits, cette suspension temporaire va s’etaler sur de nombreuses 
annees“. Toutes les compagnies aeriennes europeennes suivent l’exemple 
d’Air France : elles ne desservent plus l’Algerie, a Fexception d’Alitalia Les 
autorites fran^aises prennent meme la decision de transferer les guichets 
d’enregistrement des vols d’Air Algerie dans les sous-sols d’Orly-Sud. Air 
Algerie est la seule compagnie qui assure la liaison entre les deux pays. Elle 
effectue quelque 4 000 vols par an sur Orly, ce qui represente environ 
450 000 passagers. 

Le 6 avril 1995, le ministre des Transports, Bernard Bosson, demande enfin 
a Fetablissement public Aeroports de Paris (ADP) le transfert d’Air Algerie 
vers le terminal T9 de Roissy-Charles-de-Gaulle pour offrir a la compagnie 
22 comptoirs d’enregistrement. Alger rejette ce transfert vers un terminal 
excentre ; la proposition est jugee humiliante. 

Une delegation, essentiellement formee de diplomates, quitte la capitale 
algerienne pour negocier le maintien de l’escale a Orly-Sud. L’officier 
superieur au sein de l’equipe refuse. Blocage definitif. La presse algerienne 
denonce le traitement de « pestiferes » reserves aux voyageurs algeriens. 
Desormais, pour se rendre a Paris depuis un aeroport algerien, il faut se rendre 
a Marseille, Lyon ou Lille, puis prendre un TGV. 

La France isole l’Algerie, clame-t-on sur la rive sud de la Mediterranee. 
Pour les salafistes, la creation de l’Etat islamique represente la veritable 
independence de l’Algerie. Ils considered que leur pays est toujours dirige par 
l’ancienne puissance coloniale. De ce fait, leur combat est tant contre le 
pouvoir algerien que contre la France. Comme hier, le l er novembre 1954, les 


Frangais sont attaques sur le territoire algerien, mais aussi chez eux. II faut 
qu’ils comprennent une fois pour toutes que c’est le moment de tourner 
definitivement la page. 
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9 mars 2011. 

23. L’Airbus A300 (F-GBEC), trop endommage par les tirs et les explosions, sera reforme par Air France. 

24. Au cours de l’assaut, deux passagers ont ete legerement blesses par balles. Onze passagers ont ete contusionnes lors de 
1’evacuation de l’appareil. Le commandant de bord, le copilote et l’officier mecanicien ont aussi ete blesses. Parmi les membres du 
GIGN, on compte neuf gendarmes heurtes dont huit par balles ; le plus gravement atteint a eu la main arrachee par l’explosion 
d’une grenade. 

25. Entretien avec l’auteur. 

26. Les vols d’Air France ne reprendront qu’en 2003. 



IV 


Des hommes et des fous de Dieu 


Cette matinee du 18 mai 2010, le tapis rouge est lentement foule par les 
stars du 7 e art, sous les flashs des appareils photo. Toutes les cameras zooment 
sur Lambert Wilson, attendu pour presenter Des hommes et des dieux, de 
Xavier Beauvois, a F occasion de la 63 e edition du Festival de Cannes. II 
arrive, accompagne de Michael Lonsdale, qui tient le second role' 1 . Dans 
quelques instants sera projete un film evenement, dont Fintrigue se joue 
surtout hors camera. 


L’Atlas algerien sur la Croisette 

Le long-metrage a ete tourne dans les montagnes marocaines, non loin 
d’Azrou, dans l’ancien monastere de Toumliline. Pourtant, le scenario se base 
sur des faits ayant eu lieu dans un autre monastere : a Tibhirine. 

Dans la grande salle obscure apparait sur Fecran le titre original du film. Le 
silence est total pendant deux longues heures. Aucun spectateur ne voit le 
temps passer. Et si le rythme de certains passages demeure lent, les scenes 
sont neanmoins chargees d’une intensite remarquable. L’une d’entre elles a 
particulierement touche le public. Les moines de Tibhirine, comme lors de la 
Cene, prennent leur dernier repas ensemble. En fond sonore passe Le Lac des 
cygnes de Tchaikovski. La Croisette est bouleversee. 

Des mains du president du jury, le realisateur americain Tim Burton, Xavier 
Beauvois re^oit le Grand Prix du Festival de Cannes. II a reussi son film, qui 
ne cherche pas a elucider Fepais mystere de Fassassinat des sept moines. Sa 


camera a simplement tente de capter leurs passions quotidiennes et 
spirituelles, vecues jusqu’au sacrifice ultime. 

Ce n’est qu’au fil des nombreuses interviews que le metteur en scene 
evoque le chemin de croix qu’il a du parcourir pour mener a bien son film. Le 
scenario est base en grande partie sur Fouvrage fouille The Monks of 
Tibhirine', paru en 2003, de F auteur americain John. W. Kiser. A ses debuts, il 
ne seduit pas veritablement les financiers, qui doutent de son succes 
commercial. Cependant, tout s’accelere grace au temoignage du general 
Francois Buchwalter, retraite, ancien attache militaire a l’ambassade de France 
a Alger. 

Devant le juge antiterroriste Marc Tredivic, charge de Fenquete sur la 
disparition des moines de Tibhirine, V ancien officier superieur evoque' une 
bavure de l’armee algerienne a l’origine de la mort des sept hommes de 
religion. Un rebondissement dans cette affaire ? Peut-etre pas, mais le buzz est 
assure. Le film devient bancable. Le public fran^ais, marque par cette tragedie 
aux versions multiples, obscures et contradictoires, sera tres certainement au 
rendez-vous. 

Sans parti pris particulier, le scenario suggere neanmoins la violence des 
autorites algeriennes. L’acteur qui joue le role du wali (« prefet ») de Medea 
essaye de convaincre frere Christian de quitter le monastere. Devant le refus 
repete du moine, le wali perd ses nerfs et lui crie dessus. 

Plus loin dans le film, la camera s’attarde sur le chant des moines qui 
s’eleve pour couvrir l’infernal vrombissement d’un helicoptere. Bel acte de 
resistance ! Mais contre qui ? Contre la pression des autorites algeriennes ? 
Rien n’est dit, tout est sous-entendu. Surtout la violence, qui contraste avec la 
serenite des moines. 


La folle contre-croisade 

Apres de nombreuses annees, le chantier touche enfin a sa fin. Hydro- 
Elektrika est une entreprise croate specialisee dans la construction de 
barrages. Avec un partenaire public algerien, elle avait pour mission de 
construire un long tunnel a Tamesguida, une bourgade du massif blideen, afin 
de detourner un oued a travers une galerie souterraine, en direction du barrage 
de Boumedfaa, dans la region d’Ain Defla. 


Ce 14 decembre, sur la cinquantaine de travailleurs expatries, ne restent que 
22 Creates s’appretant a rentrer definitivement chez eux. La mission est 
presque achevee, l’ouvrage sera enfin livre cle en main. Dans leur base-vie a 
l’entree d’une bourgade isolee, les ouvriers terminent leur diner avant un 
sommeil bien merite. A la penibilite du chantier et des conditions de vie - ils 
sont tous celibataires et quittent tres rarement leur lieu de travail - s’ajoutent 
les tensions liees a l’insecurite qui caracterise cette vaste region au relief 
heurte. Une semaine auparavant, leur chantier etait vise par une tentative de 
vol d’explosifs. 

Le visage bleme, un ingenieur create entre dans la salle a manger, le pas 
hesitant. D’une phrase sibylline, il invite ses collegues a sortir 
immediatement. Interloques, ces derniers obeissent et franchissent le seuil de 
la porte exterieure pour se trouver face a une cinquantaine d’hommes armes, 
certains vetus d’uniformes paramilitaires, conduits par Sayah Attia et son 
adjoint Sid Ali Benhadjar. 

Tres vite, les Croates sont attaches, les mains derriere le dos. Puis, pointant 
son arme vers eux, l’emir du GIA local leur pose une seule question : « Etes- 
vous musulmans ? » Monsieur Karr, ingenieur en chef, repond immediatement 
par la negative, sur un ton de defi, et lance, dans sa langue maternelle : « Fils 
de p.... » Sans qu’une traduction soit necessaire, il est aussitot emmene de 
force plus loin dans la foret aux abords de l’oued et egorge au sabre. Un cri 
d’horreur confirme sa mort atroce a ses compatriotes tetanises. 

« Je suis musulman », declare tres vite l’un d’entre eux, avant de citer un 
petit verset du Coran. On le relache sur-le-champ, ainsi qu’un autre collegue, 
qui reprend le verset avec un arabe plus chatie. Les deux musulmans liberes 
(Bosniaques de Croatie) tentent de convaincre les ravisseurs que certains 
d’entre eux sont de la meme confession. Mais rien n’y fait. Les douze 
employes croates seront egorges loin des baraquements. Quelques instants 
plus tard, le groupe arme laisse derriere lui des corps flottant aux cotes de 
tetes tranchees au sabre et a la hache. Deux miracules seront retrouves le 
lendemain par les gendarmes, transferes sitot a l’hopital de Medea. 

En executant les employes non musulmans d’Hydro-Elektrika, le groupe 
terroriste de Sayah Attia, en bons soldats d’Allah, n’a fait qu’obeir aux 
injonctions de l’emir national du GIA : Cherif Gousmi'. Apres cette operation, 
ce dernier s’autoproclame president du « gouvernement du Califat », avec 
Medea comme capitale. 

En ce debut des annees 1990, dans plusieurs zones rurales algeriennes, en 


contrebas de 1’Atlas notamment, le GIA dicte sa loi. Les bureaux de poste, les 
ecoles et les dispensaires sont fermes, souvent suite a des incendies criminels. 
Les journaux, imprimes majoritairement dans la capitale, ne sont plus 
distribues, seuls des marchands ambulants s’obstinent a les vendre, bravant les 
menaces. En tout, ce sont plus de 600 groupes armes mobiles cloisonnes, 
regroupant en moyenne une quinzaine de djihadistes chacun, mais parfois 
beaucoup plus, qui sement la terreur. Dans ces regions, comme sur ce chantier, 
le GIA entend faire respecter l’ultimatum lance aux etrangers, sommes de 
quitter l’Algerie avant la fin du mois de novembre 1993. 

A vol d’oiseau, Tamesguida n’est qu’a quatre kilometres du monastere de 
Tibhirine. A chaque fete religieuse, les Croates avaient l’habitude de s’y 
rendre pour prier. Au lendemain de l’assassinat, frere Christian prend sa 
plume : « Impossible d’ignorer ce qui s’est passe a Tamesguida. Impossible 
non plus de nous sentir plus directement exposes. Si nous nous taisons, les 
pierres de Toued encore baignees de leur sang sauvagement repandu hurleront 
la nuit'. » Puis, le 19 decembre, soit trois jours apres le massacre des Croates, 
il retourne voir le wali de Medea. II avait decline, le mois precedent, la 
proposition de la protection du monastere par une garde policiere faite par ce 
dernier. Le wali reitere son offre : « Prenez des vacances en France ou 
acceptez de descendre chaque jour dormir dans un hotel a Medea, nous vous 
prenons en charge 2 . » Autre refus du moine, qui ne veut pas abandonner les 
villageois. Pourtant le danger est proche. 

L’emir local du GIAprevoit de s’attaquer tres prochainement aux moines de 
Tibhirine ; ils sont etrangers et chretiens, done clairement vises par 
l’ultimatum. Mais des protestations s’elevent au sein des troupes. Sid Ali 
Benhadjar, le plus « politique » du groupe, rappelle que certains de ces 
moines, notamment le frere Luc, avaient soigne les moudjahidin (les vrais) de 
l’ALN blesses par les soldats fran^ais. Attia, « le boucher de Medea », 
renonce alors a son funeste projet pour en realiser un autre encore plus 
tortueux : faire du monastere de Tibhirine une base de repli pour son groupe. 

Quelques jours plus tard, le soir de Noel, avec la meme equipe d’egorgeurs, 
Sayah Attia penetre dans le lieu sacre. Alors qu’il prepare la messe, le frere 
Christian entend des coups de crosse cogner a sa porte. II l’ouvre et se trouve 
face a son interlocuteur arme, qui demande a parler au « pape du lieu ». Tres 
calme mais ferme, le moine prieur repond : « On n’entre pas en armes dans un 
monastere de la paix. » Peu habitue a entendre des propos aussi directifs, 
legerement destabilise, Attia' retorque qu’il a besoin de frere Luc pour soigner 


ses blesses, de medicaments et d’argent. II ajoute : 

« On mene une guerre religieuse et vous devez participer a notre action. 

- Ce soir, c’est la nuit de Noel. C’est la nuit de la Nativite, l’enfant qui 
vient au monde sous le nom de Jesus est lui aussi reconnu par le Coran 
comme un prophete appele “Aissa”, le quatrieme apres Noe, Abraham et 
Moi'se et avant Mahomet lui-meme. A minuit, nous devons nous rendre a la 
chapelle pour feter la naissance de Jesus, prince de la paix. » 

Le frere Christian propose toutefois que les blesses viennent se soigner au 
dispensaire, ouvert toute la journee, a condition de ne pas porter d’armes. 
Proposition acceptee par l’egorgeur en chef, qui offre aux moines Yamane - 
selon la charia, le monastere est desormais sous sa protection a lui, l’emir du 
massif blideen. Le groupe du GIA quitte les lieux et la messe commence dans 
un climat lourd de questionnements. 

Le lendemain, les moines s’accordent sur le fait que soigner un blesse est 
un geste humain, et non un acte de complicite avec ce groupe arme. Devant 
une telle situation, la question de quitter le monastere est mise sur la table. Le 
debat doit etre partage avec les villageois voisins, amis de longue date du 
monastere. Frere Christian leur pose directement la question : « Nous sommes 
ici comme des oiseaux sur la branche. » Ce a quoi une mere de famille 
repond : « Non, non. Ce sont nous les oiseaux et c’est vous la branche, les 
moines. Si vous partez, sur quoi nous poserons-nous ? » La messe est dite, ils 
restent. 

Dans les mois qui suivent, d’autres hommes et femmes d’Eglise sont 
lachement assassines. Mais, fideles a leurs engagements humanitaires, les 
moines continuent a soigner les terroristes, qu’ils surnomment les « freres de 
la montagne », par opposition aux militaires algeriens, appeles les « freres de 
la plaine ». Les autorites de la region, au courant de ces activites, laissent 
faire. C’est la volonte des moines, et rien ne leur sera impose. 

Au milieu du mois de juin 1994, a la tombee du jour, trois hommes armes 
penetrent au sein de Notre-Dame-de-l’Atlas et exigent d’utiliser le telephone 
des moines. Refus net du frere Christian : il ne s’agit plus d’un acte de charite, 
mais d’une inacceptable collaboration. Soudain, l’un des terroristes montre du 
doigt le frere Paul et l’accuse d’etre un policier. Frere Christian intervient et 
les convainc que son collegue est un simple religieux. La tension baisse d’un 
cran, mais pas la determination des terroristes : ils doivent telephones En 
echange de la vie sauve de frere Paul, l’appareil est finalement mis a la 
disposition du groupe du GIA. L’appel dure une longue heure, les 
conversations se poursuivent en arabe, en franca is et en kabyle, avec differents 



interlocuteurs. Le pere Robert assiste a la scene. Nerveux, il sort une cigarette, 
qu’il s’apprete a allumer, quand un homme arme lui hurle : « Haram 
[Interdit] ! » Impatient, le moine retorque : ce qui est defendu et illicite, c’est 
un frere qui tue son frere. Puis, sans attendre ni reponse ni approbation, il 
allume sa cigarette et tourne le dos pour fumer. 

Ce serieux incident change le mode de fonctionnement. Les moines n’en 
informent pas les autorites locales, par principe de neutrality mais votent 
desormais regulierement pour savoir s’ils restent ou partent. Invariablement, 
le resultat est le meme : ils ne bougent pas. En revanche, informe de la 
derniere visite des terroristes, le xvali de Medea, une nouvelle fois, leur 
propose la protection armee et rapprochee du monastere ou bien un depart, 
meme provisoire, vers la France. Frere Christian, constant dans son refus, 
repond au haut fonctionnaire territorial : « Fa mission de l’Eglise est 
incompatible avec la mise en place d’un dispositif de securite. Il n’est pas 
question non plus de quitter l’Algerie. » Il ajoute : « Nous sommes comme 
vous les musulmans : si Dieu decide de notre mort et du lieu de notre mort, on 
n’y pourra rien. » 


L’Eglise d’Algerie, une si vieille histoire 

Fe christianisme est arrive en Algerie bien avant la colonisation franchise, a 
la fin du n e siecle. « Fe message de justice et d’egalite qu’il porte plait aux 
populations assujetties par l’Empire romain. Religion des opprimes, de tous 
ceux qui souffrent, elle rend de l’espoir aux pauvres, une raison de vivre a 
l’esclave qui peut rever d’un avenir meilleur. Fes martyrs chretiens sont tres 
nombreux et leurs noms revelent souvent leur origine berbere'. » De pere 
romain et de mere berbere, saint Augustin, ne a Taghaste (Souk Ahras), est 
acclame au v e siecle eveque d’Hippone (Annaba). Il fait la gloire de l’Eglise 
d’Algerie. Apres saint Paul, il est considere comme le personnage le plus 
important dans l’etablissement et le developpement du catholicisme. Quant 
aux moines cisterciens, leur implantation en Algerie date de 1842. 

Tout commence par une initiative du marechal de France Thomas Robert 
Bugeaud, arrive a Alger en 1836 avec mission d’ecraser la revolte de l’emir 
Abdelkader. Fa resistance des Algeriens le contraint de signer avec l’emir 
Abdelkader le traite de Tafna le 30 mai 1837. Mais la resistance algerienne, 
sous diverses formes, se poursuit dans plusieurs coins du territoire. En 1840, 
le marechal Bugeaud est nomme gouverneur de 1’Algerie. De retour a 


nouveau a Alger, mais cette fois avec plus de 100 000 soldats et officiers, il 
emploie une nouvelle methode de guerre : affamer les resistants, voler les 
troupeaux et bruler leurs terres. « Le but n’est pas de courir apres les Arabes, 
ce qui est fort inutile ; il est d’empecher les Arabes de semer, de recolter, de 
paturer, [...] de jouir de leurs champs [...]. Allez tous les ans leur bruler leurs 
recoltes [...], ou bien exterminez-les jusqu’au dernier. Si ces gredins se 
retirent dans leurs cavernes, imitez Cavaignac aux Sbehas ! Fumez-les a 
outrance comme des renards". » 

Apres cette sanglante « pacification », le marechal de France adresse une 
missive a don Joseph Hercelin, pere de l’ordre cistercien, lui demandant 
d’envoyer en Algerie des moines agriculteurs. « Il faut faciliter la colonisation 
et faire de cette colonie une terre chretienne. Rien ne rapproche plus de 
Forganisation militaire que l’organisation religieuse... Aussi suis-je persuade 
que votre etablissement prosperera~. » Les moines arrivent done afin de mettre 
en valeur les terres de la colonisation franchise. Une dotation signee le 
18 juillet 1843 leur attribue un domaine de 1 020 hectares aux abords de 
Staoueli, sur la plaine de la Mitidja, lieu d’une farouche bataille entre les 
troupes ottomanes et les forces conquerantes franchises en 1830. 

Mais ce n’est qu’en 1938 que les moines cisterciens s’installent a Tibhirine 
pour fonder la communaute de Notre-Dame-de-FAtlas dans une ancienne 
ferme batie par des colons anglais au milieu du xix e siecle. Ils cultivent la 
vigne et le vin, comme principale source de revenus. Ils ne tardent pas a etre 
pris dans la tourmente de la guerre d’Algerie. Le frere Luc est kidnappe par 
les soldats de l’armee de liberation en juillet 1959. Les maquisards le 
surnomment le « toubib », car il soigne leurs blesses. 

Durant la guerre d’independance, les moines de Tibhirine etaient, au nom 
de la justice, aux cotes des fellaghas. En effet, FEglise d’Algerie n’a cesse de 
condamner la torture exercee trop systematiquement par l’armee franchise. 

En 1964, le frere Robert s’installe au monastere de Tibhirine, il prend la 
nationality algerienne. Devant le depart massif et definitif des Fran^ais pieds- 
noirs, le monastere promulgue aux populations « autochtones » environnantes 
des cours en arabe, conformes au programme de F education nationale, et 
meme des cours de religion musulmane. Depuis Findependence, FEglise 
d’Algerie a cesse tout proselytisme. 

Le frere Christian de Cherge 12 revient a Tibhirine en 1971. Il y avait 
debarque pour la premiere fois en 1959, alors jeune officier. Au cours d’une 
embuscade, il est sauve par un Algerien qui risque sa vie pour lui : Mohamed, 
un musulman garde champetre, pere de dix enfants. A Christian qui lui promet 


de prier pour lui, Mohamed repond : « Je sais que tu prieras pour moi. Mais, 
vois-tu, les chretiens ne savent pas prier ! » Le lendemain matin, Mohamed est 
retrouve assassine. Christian en sera eternellement bouleverse. 

Frere Christian intensifie la cooperation avec les voisins musulmans. Aides 
des villageois, les moines creent une cooperative agricole ou les benefices de 
la terre sont partages a parts egales. Puis, realisant que la communaute voisine 
est depourvue de mosquee, ils transforment la salle d’attente du frere Luc en 
lieu de culte. Le message de paix est entendu. L’osmose est totale, mais 
precaire. 

Tout bascule avec la victoire du FIS aux elections, puis surtout avec le GIA. 
Djamel Zitouni, du haut de ses 32 ans, veut confirmer sa suprematie sur toute 
la region : il prone une guerre totale contre les juifs, les croises, les mecreants 
et les allies etrangers de la junte militaire. Et se demande pourquoi les moines 
de Tibhirine sont encore vivants alors que Sayah Attia, leur protecteur, est 
mort dans une operation militaire, apres neuf jours d’agonie. 


Le rapt fatidique 

La mort d’un etranger, et encore plus d’un religieux, aura davantage 
d’impact dans le monde que Fassassinat d’un intellectuel ou d’un militaire 
algerien, fut-il officier superieur. La decision est prise, les moines ne veulent 
ni ne savent se defendre. Leur foi et le sacrifice ultime sont leurs seuls 
boucliers. Que peut faire une croix devant un sabre bien aiguise ou une 
kalachnikov chargee avec la balle au canon ? 

C’est la premiere fois depuis plusieurs annees que le monastere de Tibhirine 
re^oit autant de visiteurs : des religieuses, des pretres, des hotes de passage, 
« venus a la demande du pere Christian qui a voulu reunir dans le Ribat un 
groupe de dialogue islamo-chretien“ ». Ce 26 mars 1996, Vendredi saint, est 
un soir particulier, mais personne ne le sait encore. A minuit passe, en 
contrebas du monastere, stationnent plus d’une demi-douzaine de voitures, 
taxis et vehicules voles, d’ou descendent une vingtaine de terroristes en armes. 
D’un pas leste et rapide, ils atteignent en un quart d’heure la porte de la 
baraque du gardien, Mohamed Benali, a quelques metres de l’entree de Notre- 
Dame-de-l’Atlas. Ils frappent, l’epouse du gardien affolee reveille son epoux. 

Inquiet, ce dernier entend alors, sur un ton mena^ant: « Mohamed, ouvre la 
porte, on te voir. » Faiblement, il demande au mysterieux visiteur ce qu’il 
veut. « On a un blesse, on veut un medecin. » Avec une courtoisie dictee par la 


peur, le gardien s’excuse de ne pas pouvoir lui ouvrir, puis sort vers la cour 
interieure par une porte derobee afin d’alerter le prieur du monastere. Arrive 
devant le portail, il decouvre des hommes cagoules et armes. Avec une 
kalachnikov pressee sur sa tempe, Mohamed les conduit devant l’entree de la 
cellule de frere Christian au rez-de-chaussee. Un terroriste frappe a la porte et 
exige du gardien qu’il s’annonce. Confiant, le prieur ouvre sa porte, mais est 
aussitot bouscule a l’interieur de sa chambre. II fait sombre, 1’alimentation 
electrique a ete prealablement coupee. 

D’autres terroristes envahissent, armes pointees, la cellule de frere Luc, le 
« toubib ». Tres vite, frere Christian comprend la situation et leur demande : 
« Si vous emmenez frere Luc, qu’est-ce qui me garantit qu’il va revenir ? » Ils 
se regardent sans prononcer un mot. Le prieur demande alors a parler a leur 
chef. Celui-ci arrive sur les lieux, a visage decouvert, barbe rousse et lunettes 
blanches : Abu el-Harath, Maiza Mohamed de son vrai nom, le nouvel emir 
local, homme de main de l’impitoyable Djamel Zitouni. 

Les terroristes commencent par s’emparer des medicaments. L’un des 
assaillants traine Mohamed Benali a l’etage sous la menace et lui demande le 
nombre exact des moines : sept ou huit ? Le gardien prend le risque de mentir 
et de begayer le chiffre de sept - ils sont neuf, plus les quinze hotes dormant 
dans une annexe separee de la batisse principale par une simple porte non 
verrouillee. Les terroristes s’emparent des moines encore endormis et leur 
laissent a peine le temps de s’habiller. Le pere Thierry Becker, reveille par le 
bruit, se leve et entrouvre la porte communicante avec la batisse principale. II 
aper^oit le gardien, dos au mur, qui ne peut que lui faire un signe de la tete. Le 
pere Thierry comprend et referme lentement la porte. Ravisseurs et otages 
descendent au pied du cloitre. Les terroristes mettent en joue les sept moines. 
Discretement, Mohamed Benali se derobe. A pas lents, il se cache derriere un 
buisson jusqu’au lever du soleil . Le groupe du GIA quitte le monastere avec 
les sept moines“ pour descendre la pente ou les vehicules les attendent. 
L’operation commando n’a dure que dix minutes. 

Quelques heures apres, le frere Amede prend conscience du kidnapping. 
Rejoint par un autre pretre, il se dirige vers le telephone pour donner l’alerte, 
mais les fils ont ete coupes. Les terroristes avaient tout prevu. Au lever du 
jour, apres la priere de l’aube, les deux moines rescapes se rendent a Medea, 
situee a quatre kilometres de la, pour informer les gendarmes. 


Ratissages et quadrillages 


Forces speciales de l’armee, gendarmes et helicopteres passent la region au 
peigne fin sur un rayon de plusieurs kilometres. On dresse des barrages sur les 
routes principales et departementales. Toutes les zones de refuge potentielles 
sont fouillees, mais elles se comptent par centaines et le secteur est tres vaste. 
De plus, les ravisseurs disposent de plusieurs precieuses heures d’avance. Les 
indices sont minces, seule la coule du frere Michel, portant son numero 
d’identification, est trouvee a la sortie du village. 

L’annonce de la disparition des moines ne fait l’objet que d’un bref 
communique dans le journal televise de l’unique chaine d’Etat, le 27 mars 
1996 a 20 heures. En Algerie, c’est presque un fait divers. En France, c’est un 
drame. Le lendemain, des l’apres-midi, Fambassadeur de France, Michel 
Leveque, se rend sur les lieux pour emmener les religieux loin de Medea. Au 
Quai d’Orsay se met en place une cellule de crise, composee de diplomates, 
de representants de l’Elysee, de Matignon, de la DST et de la DGSE. Dans ce 
huis clos suppose secret, la tension est a son paroxysme. 

Lors d’une des premieres reunions, quelqu’un dit : « Soit les moines sont 
morts et nous n’avons aucun probleme, soit ils sont vivants et c’est le debut 
des complications 1 ". » De son cote, Herve de Charrette, le ministre des Affaires 
etrangeres, suggere de menacer les autorites algeriennes de suspendre toute 
cooperation, notamment avec la DST, pour recuperer les moines vivants. 
Mais, officiellement, la prudence est de regie. II faut obtenir la liberation des 
moines sans entrer en conflit avec les autorites algeriennes, pour qui la 
souverainete est un veritable dogme. 

Dans le plus grand secret, le general Philippe Rondot s’envole pour Alger, 
le 5 avril. Son sejour, programme sur deux jours, prevoit des rencontres avec 
les hommes d’Eglise restes en Algerie, mais aussi avec les islamistes de 
Medea. Sa premiere reunion est avec le general Smain Lamari, patron du 
contre-espionnage. Pour ce dernier, le commanditaire de ce rapt ne peut etre 
que Djamel Zitouni. Philippe Rondot se voit presenter le plus qu’exceptionnel 
dispositif militaire deploye sur toutes les zones limitrophes du monastere. Les 
officiers du DRS l’informent qu’ils s’appuient sur Ah Benhadjar 15 et son 
groupe, lies par 1 ’amane donne aux moines par leur defunt chef Sayah Attia, 
mais sans demander prealablement l’autorisation du chef du GIA. Ah 
Benhadjar, suite a la mort de Sayah Attia, cree la « phalange de la fidelite ». II 
deplore que des groupes devoyes aient porte atteinte a cet engagement en 
procedant a un enlevement contraire aux lois et aux principes islamiques. II 
envoie un communique dans ce sens au Monde~. Ali Benhadjar connait par 
ailleurs les principales caches et grottes, mais pas le plan de fuite et les 


planques des troupes de Djamel Zitouni. Quoi qu’il en soit, il s’agit d’un 
concours appreciable. 

Le general Rondot comprend la situation et, de retour a Paris, recommande 
une certaine retenue mediatique, qui sera globalement assez bien observee. 
Les premieres informations diffusees par les televisions franchises expliquent 
l’enlevement des moines par la necessite pour les terroristes de disposer d’un 
medecin dans leur maquis. Ni le ton ni l’heure ne sont au catastrophisme. 
Toutefois, dans un compte rendu oral a sa hierarchie, Philippe Rondot ajoute 
qu’il faut s’attendre au pire. Ses informations collectees en Algerie sontjugees 
minces, il pense que le DRS algerien est encore dans le brouillard. L’avis, non 
fonde, de la DGSE sur le DRS est plus tranche : les Algeriens jouent un 
double jeu et Djamel Zitouni est un de leurs hommes, infiltre a la tete du GIA. 
Il ne peut s’agir que d’une inimitie ancienne entre les services de 
renseignement des deux pays, fortement ravivee par l’affaire de l’Airbus d’Air 
France et la vague d’attentats de l’ete 1995 a Paris. 

En l’absence d’informations exploitables, l’armee algerienne poursuit ses 
raids et operations au sol. Les interrogatoires de suspects ou de supposes 
sympathisants islamistes se systematisent. La traque est multidimensionnelle : 
ecoutes telephoniques des suspects, filatures et surveillance de certaines 
mosquees. Les temoins fiables sont rares. Certains croient avoir aper^u les 
moines dans des voitures traversant un village, des cendres encore tiedes sont 
decouvertes dans des campements en pleine montagne. A chaque fois, le DRS 
indique a la DST les zones ou les moines auraient pu passer. Sur le terrain, les 
soldats appuyes par les forces heliportees se deploient sur un vaste secteur. Le 
Quai d’Orsay souhaite que les interventions militaires algeriennes soient 
moins vigoureuses afin de preserver la vie des otages. Ce qui est certain, c’est 
que, mis sous pression, les ravisseurs sont tres mobiles, bien que Page avance 
des otages et leur etat de sante attenuent la celerite des deplacements. 

Conscients de tous ces elements, les militaires menent une course contre la 
montre, avec une aide de Paris dispensee avec parcimonie, quand il ne s’agit 
pas carrement d’embuches. Les Fran^ais ne se sentent pas obliges de tenir 
leurs homologues algeriens au courant de leurs actions. Ainsi, les agents 
secrets multiplient les contacts avec les islamistes algeriens bases a Londres, 
qui ont des relations confirmees avec le GIA. Les officiers de la DGSE se 
deplacent aussi au Soudan, terre d’asile pour de nombreux salafistes, sans 
prendre la peine d’en faire part aux officiers du DRS. 

Les ravisseurs ne sont pas les seuls a etre mis sous pression : les autorites 
algeriennes ont aussi des comptes a rendre. A la fin de la messe, celebree le 



dimanche 14 avril a la cathedrale de Tunis, le pape lance un appel a la 
liberation des sept moines trappistes. Jean Paul II a meme prie pour que 
« Dieu leur permette de voir enfin arriver le terme de leur epreuve par leur 
liberation », et quTl soutienne l’« esperance de l’Eglise dans ce pays et 
conduise le peuple algerien sur la recherche de la paix et de la securite ». Faut- 
il rappeler que la communaute de Sant’Egidio est a quelques jets de pierres du 
Vatican ? 


Le GIA, maitre du jeu ? 

En realite, les moines passent leur premiere nuit a Guerouaou, un village 
isole en pleine montagne, situe a dix kilometres a vol d’oiseau du monastere, 
dans une cachette connue de quelques rares djihadistes qui ont ete 
prealablement executes par mesure de securite". Le lendemain, les terroristes 
deplacent les moines dans un autre abri souterrain. Une semaine apres, la 
cavalcade recommence laborieusement, pendant de nombreuses nuits cette 
fois, avec des moyens de locomotion varies, mais les randonnees pedestres 
sont jugees plus sures pour contourner l’encerclement de l’armee. Une 
vingtaine de jours est necessaire pour atteindre une region encore plus heurtee 
en Haute-Kabylie : le maquis de Bougara (quartier general de Djamel 
Zitouni), en contrebas de celui de Tablat, relativement a l’ecart des grands 
ratissages de l’armee. Se sentant un peu plus a l’abri, dans une cabane qui sert 
d’infirmerie aux maquisards et ou sont confines les moines, les ravisseurs 
baissent la garde et font remettre les passeports des moines a leur chef 
supreme afin qu’il puisse entamer en position de force des tractations. 

Djamel Zitouni tient la vie des moines entre ses mains et, plus important 
pour lui, il aggrave la crise au sommet entre les Etats fran^ais et algerien. II se 
sent tout-puissant pour negocier directement avec les Fran^ais. Pour ce faire, 
Paris doit le reconnaitre comme seul interlocuteur au nez et a la barbe des 
autorites algeriennes. Apres tout, il a les cartes en main. Par ailleurs, il est 
determine a ce que l’armee algerienne ne puisse en aucun cas recuperer les 
moines vivants. Les militaires ne doivent pas sortir victorieux de cette epreuve 
selon le chef du GIA. Et si les soldats de l’ANP se rapprochent de la cachette 
des moines au point de pouvoir les liberer, les otages seront tout simplement 
egorges. Les militaires seront tenus responsables de leur mort. Pour le chef 
supreme du GIA, quel que soit le cas de figure, c’est du gagnant-gagnant. 

Parmi les emissaries du GIA, certains peuvent entrer en contact avec les 


Fran^ais. Djamel Zitouni dispose de moyens humains pour se mettre en 
relation directe avec des representants des autorites fran^aises. Dans ces 
circonstances, Alger et Paris ne peuvent que se quereller davantage, au grand 
plaisir du GIA. 


La guerre de l’ombre 

II n’est que prefet du Var, pourtant il est Fun des premiers en France a etre 
prevenus, des les premiers jours d’avril, par un emissaire-informateur du GIA. 
Jean-Charles Marchiani, homme de confiance de Charles Pasqua, dispose 
d’une « taupe » fiable au sein de la mouvance islamiste - celle-la meme qui 
l’avait informe que le detournement de FAirbus etait une operation suicide - 
prenommee Hocine. L’informateur confirme indirectement au prefet hors 
cadre que le GIA detient les moines, information qu’il s’empresse de 
transmettre a Charles Pasqua. 

Ce dernier temoignera plus tard devant la camera de Malik Ait-Aoudia et 
Severine LabaF : « J’ai pris mon telephone et j’ai appele Jacques Chirac. 
Marchiani me dit qu’il y aura la possibility probablement de recueillir des 
informations sur cette affaire et peut-etre meme de pouvoir negocier la 
liberation de ces moines. Qu’est-ce que tu en penses ? Et il m’a dit: “Dans ce 
cas-la, il faut qu’il le fasse.” Mais il m’a dit : “Surtout, que Juppe n’en sache 
rien.” » 

Charles Pasqua donne carte blanche a Jean-Charles Marchiani. Seuls 
Dominique de Villepin, secretaire general du president, et son chef d’etat- 
major particulier, l’amiral Jean-Luc Delaunay, sont mis au courant. Le 6 avril 
a 21 heures, Jean-Charles Marchiani est re<pt par le president de la 
Republique, qui lui dit en substance : « On est dans le flou le plus total, vous 
connaissez bien les services algeriens. Voyez ce que vous pouvez faire, mais 
surtout restez discrete » Message bien req:u. « Le prefet du Var maitrise 
parfaitement le langage chiraquien. Il le traduit en bon fran^ais. Il sait qu’il 
doit se mettre immediatement au travail et ne rendre des comptes qu’au 
president de la Republique et a ses plus proches collaborateurs . » 

Il semble etre l’homme idoine pour cette mission delicate : il a de bonnes 
relations avec les hauts responsables du renseignement algerien et dispose de 
« contacts » au sein de la mouvance islamiste. Hocine est aussitot mis a 
contribution et quitte l’Algerie pour Toulon, ou il est attendu par le prefet. Ce 
contact direct permet d’etablir un plan d’action. 


Apres un long periple necessitant moult precautions, l’emissaire du prefet 
rencontre un representant du chef supreme. Djamel Zitouni est prie de faire 
connaitre ses revendications. Pour des besoins d’authentication, le prefet du 
Var avait demande que ce texte de revendication ne soit pas adresse aux 
Algeriens, mais directement au president Jacques Chirac. 

Le communique numero 43, date du 18 avril, accompagne de la signature 
des sept moines, parvient par fax en France. Ce texte justifie theologiquement 
1’enlevement des moines et annonce une prochaine liste de prisonniers 
islamistes a liberer. II finit par une menace : « Vous avez le choix, liberez nos 
prisonniers et nous libererons les votres. Desobeissez et nous les egorgerons. » 

Hocine est charge de porter une contre-proposition : « Nous sommes prets a 
negocier, mais sans porter atteinte a la souverainete algerienne. » Marchiani 
sait que les autorites algeriennes refuseront de liberer Layada. « Alors nous 
sommes disposes a payer a deux ou trois personnes en Europe des sommes 
relativement modestes, nous pouvons liberer en toute discretion quelques 
detenus de “droit commun” en France"’. » Litote qui qualifie des islamistes 
assez peu mediatises. L’emissaire repete la contre-proposition du prefet du Var 
a Djamel Zitouni. Les Fran^ais veulent une preuve que les sept moines sont en 
vie. L’emir confie alors a son homme de main, Yakoub, ingenieur-son 
improvise, la mission d’enregistrer les voix des moines sur une cassette audio. 

Le surlendemain, la petite baraque ou sont detenus les moines se transforme 
en studio d’enregistrement. Avec un magnetocassette rudimentaire prolonge 
par un microphone, les moines sont pries de se presenter et de lire quasiment 
le meme texte pour authentifier la date exacte. Yakoub demande aux moines 
d’ecouter le bulletin du debut de soiree du journal de la station franco- 
marocaine Medi 1 du 20 avril 1996 et de le repeter mot a mot. En guise de 
generique, la voix de Yakoub declare : « Sur ordre de l’emir du Groupe 
islamique arme, Abou Abderahmane Amine, connu sous le nom de Djamel 
Zitouni, nous enregistrons cette cassette. » Frere Christian s’execute le 
premier : « Nous sommes le 20 avril 1996 et il est 23 heures. Je suis frere 
Christian, moine au monastere de Tibhirine, je suis en bonne sante... Je suis 
vivant, detenu par le groupe d’Abou Abderahmane Amine... II faut negocier. 
Si le gouvernement ne repond pas aux exigences... » L’un apres l’autre, ils 
recitent les memes phrases a quelques variantes pres, le tout sur fond sonore 
d’echanges en arabe entre les ravisseurs. 

II ne reste qu’a faire parvenir l’enregistrement a l’ambassade de France a 
Alger. Ce n’est pas une mince affaire. Cela prendra une dizaine de jours. 
Entre-temps, Hocine informe le prefet du Var de l’etat d’avancement de ses 


echanges avec le GIA. 


Maintenant que le contact est bel et bien etabli, durant la seconde moitie du 
mois d’avril, Jean-Charles Marchiani se rend a bord d’un Mystere 20, a 
Ouargla, dans le Sud algerien, pour rencontrer le general Fodil Saidi, chef de 
la 4 e region militaire (il etait auparavant patron de la DDSE). Un accord secret 
de principe est vite trouve. Les Fran^ais ne doivent avoir aucun contact direct 
avec le GIA sur le territoire algerien et ils s’engagent a informer le DRS de 
revolution des tractations avec les islamistes. Les modalites operationnelles 
sont aussi determinees : seuls les militaires algeriens recuperent les moines. II 
est aussi convenu que les Libyens ne seront mis dans la confidence qu’a la 
derniere minute". 

Le livreur de Fenregistrement du message des moines connait tres bien 
l’ambassade de France. Et pour cause, il s’appelle Mustapha Abdallah et n’est 
autre que le frere de Yahia Abdallah, chef du commando qui avait detourne 
F Airbus. 

Trente-cinq jours apres F enlevement des moines, le mardi 30 avril en 
milieu de matinee, les bousculades devant l’entree de Fambassade de France 
sont agrementees de cris, d’injures et autres noms d’oiseaux. Les demandeurs 
de visa attendent depuis longtemps, d’epais dossiers sous le bras. Les nerfs 
sont a vif, quand soudain, avant midi, au milieu de cette indescriptible cohue, 
un jeune homme se fraye calmement un chemin jusqu’a F entree. 

Arrive face au gendarme arme, Mustapha Abdallah explique qu’il est un 
ancien employe de Fambassade et qu’il a besoin de documents administratifs 
et de quelques renseignements. Il traverse le portique electronique en toute 
quietude. Mustapha sort de son sac non fouille une copie du communique 
numero 43 et demande a etre re^u par un responsable du renseignement. Le 
document est pris par un gendarme qui lui intime l’ordre de patienter sous 
bonne garde. Le chef de poste de la DGSE prend alors les choses en main. Il 
fait conduire Femissaire dans un bureau isole, ou il va a sa rencontre. Le frere 
du pirate de Fair offre enfin son present. La DGSE detient enfin le sesame 
pour prendre la main dans cette affaire d’ou elle a ete somptueusement tenue a 
l’ecart. 

Apres une heure d’echange, le lieutenant-colonel remet a Mustapha un 
accuse de reception". Ce document, delivre sans aucune concertation, ni avec 
Fambassadeur ni avec F attache militaire, commence ainsi: 


« Abou Abderahmane Amine“ 

Emir du GIA 

Aujourd’hui, le 30 avril 1996, a midi, nous avons re^u votre messager, 
Abdallah, qui nous a remis votre lettre accompagnee d’une cassette. 

Nous souhaitons maintenir le contact avec vous. » 

Mustapha Abdallah doit maintenant etre exfiltre de l’ambassade en toute 
securite. II est le seul lien entre la DGSE et les sept moines, des dispositions 
drastiques sont done prises. Mustapha est confortablement assis a l’arriere 
d’une Renault 25 blindee aux vitres teintees, une voiture suiveuse se met en 
position pour dejouer une eventuelle filature. Le cortege quitte l’ambassade en 
trombe. Les deux vehicules sont relies par deux radios frequences basses et 
cryptees. Apres avoir eu la certitude qu’ils ne sont pas suivis, les officiers de 
la DGSE deposent Mustapha, selon ses indications, au coin d’une rue du 
quartier de Hussein Dey, dense en population. 

La cassette est envoyee boulevard Mortier, siege de la DGSE, le soir meme, 
par valise diplomatique. Une copie reste a Alger. Mgr Tessier est invite a 
l’ambassade pour identifier les voix des sept moines. II est formel : « Ce 
n’etait pas la voix de personnes epuisees ou terrorisees. » La cassette est 
transcrite, une copie est envoyee a la DST en fin de soiree. 

Par une source mysterieuse, les services secrets algeriens sont informes de 
la visite du messager de Djamel Zitouni a l’ambassade de France. Illico, un 
colonel du DRS s’y rend et demande une copie des enregistrements des 
cameras de surveillance disseminees dans la chancellerie ainsi qu’une copie 
de la cassette audio. 

D’une voix calme et presque innocente, le Fran^ais lui repond que les 
cameras sont en panne et que le seul exemplaire de l’enregistrement est deja a 
Paris. Avant de tourner les talons, l’officier superieur lui retorque sur un ton 
desapprobateur : « Ah bon, vous ne voulez pas cooperer ! » Fin de l’entretien. 
Une nouvelle guerre dans la guerre est declaree. 

La provocation est inadmissible. Furieux, le general-major Sma'in Lamari 
entend avoir rapidement en France une discussion franche et directe avec la 
DST. Pour cela, il a besoin en urgence du renouvellement de son visa. Mais 
« il se voit opposer des lenteurs qui ne doivent rien au hasard ni a 1’incurie des 
services concernes. Il se fache et menace de cesser toute collaboration. Il faut 
que Raymond Nart, un des plus haut grades de la DSTs fasse jouer son reseau 
personnel et depeche un de ses collaborateurs a Berne (Suisse) ou un consul 


de France au nom choisi, puisqu’il [ou plutot elle] se nomme Secret, lui 
delivre le precieux sesame" ». Les transcriptions de l’enregistrement de la 
cassette lui sont remises. Pourtant la DGSE, soutenue par Matignon, avait 
pose son veto : pas de copie de la cassette audio aux Algeriens = . Le DRS ne 
peut recevoir que des informations a minima, alors que les moines sont en 
Algerie et courent de graves dangers. 

Une rencontre entre le general Smain Lamari et Jean-Charles Marchiani 
devient necessaire. Charles Pasqua telephone au president tunisien Ben Ali. 
Avec son accent bien meridional, il demande au maitre de Carthage si son 
pays peut abriter une rencontre top secrete a Tabarka, ville cohere a quelques 
kilometres de la frontiere algero-tunisienne. Ben Ali donne son accord a 
condition que le general algerien vienne a Tabarka dans un helicoptere 
banalise. 

Aux premiers jours du mois de mai se rencontrent au lieudit le prefet du Var 
et le patron du contre-espionnage algerien. Les equipages restent dans leurs 
appareils respectifs, et Fentretien se deroule dans un hangar vide. Ils discutent 
rapidement des dernieres evolutions, les deux sont agaces par le 
comportement de la DGSE, plus particulierement de son officier en poste a 
Alger. Jean-Charles Marchiani, quant a lui, reste confiant sur le bon 
deroulement de Faccord avec le GIA ! , sauf surprise. Ils confirment que toute 
Foperation doit etre « algerianisee » puisqu’en aucun cas une quelconque 
intervention fran^aise ne peut apparaitre. 

Le chef de poste de la DGSE a non seulement provoque un imbroglio au 
sein de Fambassade, mais il a aussi mis a mal la cooperation securitaire 
franco-algerienne, seul moyen de tenter de sauver la vie des moines. Il est 
desavoue par le Quai d’Orsay, mais ne sera rappele a Paris qu’au mois de juin, 
periode habituelle des mutations. Car, pour le moment, la DGSE, qui entend 
etre seule maitresse des negociations, a encore besoin de lui. En effet, les 
espions du boulevard Mortier ont aussi une taupe au sein du GIA. Il s’agit 
d’un jeune Algerien, surnomme « Ali ». 

Tout a commence quelques annees auparavant, lors d’un sejour de quelques 
mois au Caire, dans Funiversite religieuse d’Al-Azhar. Un soir, aux bords du 
Nil, sur un quai de promenade eclaire par des lampadaires immortalises dans 
une des chansons d’Abdel Halim Hafez", Ali fait la rencontre d’un 
islamologue moyennement arabisant, marie et pere de famille, mais qui n’a 
pas fait son outing. Il etablit tres vite, comme certains orientalistes de la vieille 
epoque, une relation extraconjugale avec ce jeune brun. L’islamologue le 


ramene avec lui a Paris et tente de lui trouver un travail d’interprete. Une 
entite publique franchise confie toutefois a Ali la traduction de l’arabe en 
frangais du bulletin du GIA El-Mounkidh. Sa connaissance limitee de la 
langue fran^aise met vite fin a cette collaboration. Cependant, il est repere par 
la DGSE. 

De retour dans son pays natal, aureole par un passage, fut-il furtif, dans la 
prestigieuse mosquee d’Al-Azhar, il gravit tres vite les echelons de la 
mouvance islamiste. Il est reactive par la DGSE aux premiers jours d’avril 
1996. La mission d’Ali est de mettre en relation un agent secret avec le GIA. 

En preparation de cette premiere prise de contact, la DGSE envoie deux de 
ses officiers incognito en Algerie. Pour brouiller les pistes, ils arrivent a Alger 
par un vol en provenance de Francfort. Sur place, ils se rendent directement a 
l’ambassade de France pour une reunion avec le chef de poste. Ils quittent 
ensuite la chancellerie pour un diner offert par le correspondent de la CIA a 
l’ambassade americaine. Ils sont alors aisement reperes par les services secrets 
algeriens, qui se voient ainsi confirmer que la DGSE travaille sur les moines 
enleves dans le dos des Algeriens et, de surcroit, en Algerie. Le DRS est sur 
tous les fronts : contre les islamistes et contre les possibles coups tordus des 
espions fran^ais. Alors qu’un terrain d’entente est deja trouve avec Jean- 
Charles Marchiani. A quoi joue done la DGSE ? 

De son cote, le prefet du Var avance dans ses negotiations, puisque Djamel 
Zitouni a desormais renonce a exiger la liberation d’Abdelhak Layada. La 
delivrance des moines devient done possible, d’autant que les sommes 
d’argent a verser ne sont pas enormes. Une simple imputation budgetaire sur 
les fonds speciaux de la presidence, et le tour est joue. Reste a definir les 
justifications vaguement juridiques pour liberer les « detenus de droit 
commun » dont l’engagement islamiste peu pacifique est avere. Le dispositif 
judiciaire fran^ais est certes complexe, mais un comprehensif juge 
d’application des peines peut surmonter certaines reticences procedurieres. 
Jean-Charles Marchiani se rend a l’Elysee a deux reprises pour informer la 
garde rapprochee du president et aussi pour s’assurer de son soutien. Hocine 
demande l’attribution de quelques cartes de sejour et quelques visas. 

Djamel Zitouni affirme aux maquisards qu’il a atteint son but : entrer en 
contact avec l’ambassade de France pour liberer des prisonniers avec une 
somme d’argent en sus. Les moines sont liberables. Precautionneux, le chef du 
GIA les fait deplacer dans un autre endroit, une maison entouree d’arbres 
appelee la « maison rouge » que seuls deux de ses hommes de confiance 



connaissent, dont Abu Imane, transforme en geolier en chef. 


La « coupure » 

Alain Juppe, stupefait, apprend, dans Le Parisien du 9 mai 1996, que 
Marchiani, simple prefet, travaille en sous-main sur un sujet de politique 
etrangere. Le Premier ministre demande fermement a Jean-Louis Debre, 
ministre de l’Interieur dont dependent tous les prefets, de mettre fin a cette 
mission secrete. Jean-Louis Debre telephone a son prefet a Toulon, qui lui 
repond : « Si vous voulez le faire, faites-le. Mais je vous previens, ils sont 
morts“. » Le 10 mai 1996, Jean-Charles Marchiani informe les autorites 
algeriennes et son contact avec Djamel Zitouni qu’il est mis hors jeu. Alain 
Juppe jubile, il a evince Jean-Charles Marchiani, mais il a surtout un plan B, 
celui de la DGSE. 

Du boulevard Mortier est repris le relais des negociations. Les espions 
fran^ais sont sur le pied de guerre. Ali, leur « taupe », fort de son bagage 
« azhari », s’est bien positionne dans l’entourage immediat de Djamel Zitouni. 
Il lui propose done une rencontre directe dans son propre maquis avec un 
officier de la DGSE. Djamel Zitouni devine les rivalites intra-fran^aises et il 
espere en obtenir plus avec ce Fran^ais qui se deplace sur son propre terrain et 
qui sans doute ne viendra pas les mains vides. 

De Tabarka (Tunisie) decolle un helicoptere d’une compagnie privee qui 
assure une liaison reguliere avec Skikda, important terminal gazier ou sont a 
pied d’oeuvre plus de 300 etrangers. A bord, ce jour de la mi-mai, un ingenieur 
assez special embarque avec des papiers en apparence en regie. Arrive a 
Skikda, cet ingenieur quitte discretement le chantier gazier pour un autre, plus 
delicat: negocier avec Djamel Zitouni. C’est un espion de la DGSE. 

Accompagne par Ali, il arrive au maquis pour rencontrer la garde 
rapprochee de l’emir. Commencent les discussions, des principes generaux 
sont evoques, mais, en l’absence du chef, aucune decision n’est prise. Ils 
s’accordent toutefois pour se revoir. L’officier leur fait don d’une montre dans 
laquelle est incruste un emetteur miniaturise, avant de repartir sain et sauf”. 
Les terroristes ne tardent pas a deviner la fonction de ce dispositif. Furieux, ils 
erigent sur place un tribunal pour juger Ali accuse de complicite. Il est egorge. 
Fin de la mission de la DGSE en Algerie, son lien avec les ravisseurs est 
« coupe ». 

Les operations de ratissage avec des moyens encore plus impressionnants se 


rapprochent de la zone de Tablat et ses environs. Les autorites algeriennes sont 
convaincues que, quoi qu’il arrive, les moines seront tues. En intensifiant les 
operations militaires, elles esperent en sauver quelques-uns. 

Averti par la decouverte du mini-emetteur, Djamel Zitouni se sent floue et 
ordonne l’execution de cinq otages. Les moines sont pris un par un. Les cinq 
corps sont abandonnes a cote de la « maison rouge ». Les assassins prennent 
la fuite avec les deux derniers moines, consideres comme les plus importants : 
frere Luc, le medecin, et frere Christian. Apres une longue marche, alors que 
l’armee rode aux alentours, les terroristes ont peur que leurs deux otages ne 
crient et signalent leur presence. Alors, ils decident de les tuer. Un de ses 
lieutenants conseille a Zitouni de jeter les corps dans un endroit bien visible 
afin que l’armee stoppe ses ratissages. II ordonnera qu’on les balance loin, au 
bord d’une route. 

Mais ce n’est pas si simple de porter des morts, ainsi que le confirme le 
temoignage d’Abu Mohamed~, membre de la garde rapprochee du GIA. 
Alors, la decision est prise de ne prendre que les tetes. On les tranche et on 
enterre sur place le reste des cadavres. La decapitation a lieu vingt- 
quatre heures apres l’egorgement. 

Pour se justifier, Djamel Zitouni publie le communique 44, en date du 
21 mai 1996, ou il rappelle la lettre a Jacques Chirac, les visites des emissaries 
et la lettre du chef de poste de la DGSE proposant de maintenir le contact. II 
rejette la faute sur les autorites fran^aises, qui ne voulaient plus negocier. II 
termine sa declaration : « Ils [les autorites fran^aises] ont tranche en stoppant 
ce qu’ils avaient entrepris. Nous avons alors tranche la gorge de tous les 
moines conformement a notre engagement. Louanges a Dieu et ceci a lieu ce 
matin. » La radio franco-marocaine, premiere a recevoir le communique, 
annonce la mort des moines le 25 mai. 

Les lieutenants de Djamel Zitouni s’activent pour se debarrasser des tetes 
afin que cessent les raids et ratissages qui se rapprochent. Elles sont entassees 
dans le coffre d’une voiture de fortune. Le chauffeur quitte les lieux avant le 
lever du soleil, tous feux eteints. Apres un long periple au depart de Bouira, il 
arrive quasiment au point de depart de l’enlevement des moines. Les sept tetes 
sont rapidement deposees sous un arbre au bord de la route a l’entree de la 
ville de Medea, le 30 mai 1996 au petit matin. Un automobiliste les decouvre . 

C’est la fin des moines, mais c’est le debut des tensions entre Paris et Alger, 
comme il est de coutume, mais aussi entre responsables fran^ais, car, au sein 
de cette classe politique, la question algerienne est clivante, cette fois-ci plus 


que jamais. Chacun doit rendre des comptes sur ce fiasco sans nom. 
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35. Les passeports des sept moines ne seront retrouves que le 24 novembre 2004, dans la region de Bougara, non loin de Medea. 


V 


Pour qui sonne le glas ? 


Le quotidien La Croix vient de confirmer a toute la communaute chretienne 
fran^aise l’assassinat des moines de Tibhirine. Ce dimanche 26 mai 1996, 
avant la grande messe, le cardinal Lustiger rend hommage aux victimes selon 
une tradition vieille de quinze siecles. 

L’usage du glas est aussi appele « la cloche des morts' 1 ». Un son continu de 
plusieurs minutes repand sur la planete la nouvelle de la fin tragique de Notre- 
Dame-de-l’Atlas. La France, l’Algerie et le monde chretien sont sous le choc 
devant une telle barbarie. 


Emotions et reactions 

Apres les hommes et les femmes d’Eglise, les politiques de droite, de 
gauche, les intellectuels et la societe civile, se reunissent place du Trocadero le 
mardi 28 mai a l’appel de Francois Bayrou, ministre de l’Education nationale, 
president du mouvement Force democrate, pour honorer silencieusement ces 
moines. Sur le parvis des Droits de l’homme, ils sont plus de 10 000, tenant a 
la main des roses et des oeillets blancs. 

Au premier rang, le grand rabbin Joseph Sitruk et Dalil Boubakeur, recteur 
de la Mosquee de Paris, avancent aux cotes de Mgr Jean-Marie Lustiger, 
archeveque de Paris, et de Jacques Stewart, president de la Federation 
protestante de France. Cote politique, Alain Juppe, Premier ministre, Philippe 
Seguin, president de l’Assemblee nationale, Lionel Jospin, premier secretaire 
du Parti socialiste, Robert Hue, secretaire national du Parti communiste, et 


tant d’autres sont presents. Ils se tiennent au milieu de deux gigantesques 
banderoles blanches parfaitement symetriques sur lesquelles on peut lire la 
phrase desormais emblematique : « Si nous nous taisons, les pierres 
hurleront. » 

Pendant ce temps, devant ses militants, dans une petite ville de France, 
Jean-Marie Le Pen hurle deja : « L’execution des religieux est un defi au 
gouvernement algerien et a ceux qui le soutiennent, c’est-a-dire le 
gouvernement fran^ais. » II poursuit plus tard dans un autre meeting : 
« Pendant la guerre d’Algerie, les moines soignaient les fellaghas et les 
soldats fran^ais. Une conception differente de la notre du loyalisme civique. » 
Drole de recueillement. Mais quand il s’agit de l’ancienne colonie en 
particulier, et de l’islam en general, le chef du Front national ne fait pas dans 
la nuance. Pour lui, cette nouvelle « guerre algerienne » doit causer la fin de la 
cooperation entre les deux pays. 

Jean-Marie Le Pen est pourtant tres loin du testament spirituel de frere 
Christian. Ce texte, redige a Alger le l er decembre 1993, commence ainsi : 
« Shi m’arrivait un jour - et ^a pourrait etre aujourd’hui - d’etre victime du 
terrorisme qui semble vouloir englober maintenant tous les etrangers vivant en 
Algerie, j’aimerais que ma communaute, mon Eglise, ma famille, se 
souviennent que ma vie etait donnee a Dieu et a ce pays. Qu’ils acceptent que 
le maitre unique de toute vie ne saurait etre etranger a ce depart brutal. Qu’ils 
prient pour moi : comment serais-je trouve digne d’une telle offrande ? Qu’ils 
sachent associer cette mort a tant d’autres aussi violentes, laissees dans 
1’indifference de Fanonymat. » Frere Christian conclut par un superbe elan de 
misericorde : « Et toi aussi, l’ami de la derniere minute, qui n’aura pas su ce 
que tu faisais. Oui, pour toi aussi je le veux ce merci, et cet “A-DIEU” 
envisage de toi. Et qu’il nous soit donne de nous retrouver, larrons heureux, en 
paradis, s’il plait a Dieu, notre Pere a tous deux. » 

Qu’importe le message de paix, la crise entre les deux pays s’installe et 
devient chaque jour plus visible. Le monastere de Tibhirine, naguere un havre 
de paix, devient l’objet de toutes les contre-verites et enquetes a 
rebondissement jamais vraiment achevees. Le recit officiel algerien, attribuant 
exclusivement l’assassinat au GIA, est juge trap simpliste. L’opinion suggere 
leur complicite, si ce n’est leur culpabilite directe. Des versions peu 
vraisemblables s’entrechoquent, portees par quelques deserteurs de l’armee 
algerienne en quete d’asile politique en Europe. 



L’onde de choc 


Paris n’a pas le monopole des hommages aux moines trappistes. A Alger, 
on s’y prepare aussi. Aussitot decouvertes, le matin du 30 mai 1996, les tetes 
des moines cisterciens sont acheminees discretement vers l’hopital militaire 
d’Ain Naadja, dans la banlieue algeroise. Le jour meme, le pere Armand 
Veilleux, procureur general de l’ordre cistercien, retourne precipitamment en 
Algerie, ou il accompagne Michel Leveque, l’ambassadeur de France a Alger, 
pour identifier les corps - « Je vais a l’hopital avec mon tournevis pour ouvrir 
les cercueils 2 . » 

Sur le trajet, quelques kilometres apres avoir franchi le portail de 
l’ambassade, dans le secret du vehicule blinde, Michel Leveque l’informe que 
seules les tetes des moines ont ete retrouvees : « L’information doit rester 
secrete. » Arrives sur place, l’identification est formelle. 

Quelques jours plus tard, le 2 juin, a la basilique Notre-Dame-d’Afrique qui 
surplombe la baie d’Alger, commence la ceremonie des funerailles. Chaque 
cercueil, avec le nom et la photo de la victime, est porte par six hommes de la 
protection civile. En bois massif, ils sont fleuris et couverts de rubans 
tricolores. Les cercueils sont remplis par du sable, les tetes etant trap legeres 
pour entretenir toute illusion credible. Parmi le millier de personnes presentes 
dans ce lieu, seules quelques-unes connaissent la verite. 

Tout ce que l’Algerie compte de plus officiel assiste aux funerailles. Au 
premier rang : Ahmed Ouyahia, Premier ministre, les ministres des Affaires 
etrangeres, de l’lnterieur, de la Culture et des Affaires religieuses. Au milieu 
des costumes-cravates, un invite detonne cependant: Guy Gilbert, « pretre des 
loubards », proche des moines de Tibhirine, arrive de Paris dans son eternel 
blouson noir. Les sept « corps » sont inhumes le mardi suivant, dans le jardin 
du monastere que les moines ont toujours refuse de quitter. Ils y resteront pour 
l’eternite. 

Le president algerien adresse directement ses condoleances a son 
homologue fran^ais, Jacques Chirac. Le fil semble se renouer entre les deux 
chefs d’Etat, mais ce n’est pas suffisant : la France limite au maximum sa 
cooperation. Plus grave, des mesures economiques de retorsion a l’egard du 
pouvoir algerien sont a l’etude. La ligne de credit mise a la disposition 
d’Alger pourrait etre diminuee de moitie et revenir a 3 milliards de francs', 
alors qu’elle est exclusivement devolue a 1’achat de produits fran^ais. 
Interroge par Le Monde, le Quai d’Orsay s’est borne a indiquer que les aides 


financiers accordees par la France a ses partenaires etrangers subissent une 
baisse globale - « On peut penser qu’il en sera de meme avec FAlgerie'. » 
Explication peu convaincante, car, d’une part, les enveloppes financiers 
affectees au Maroc et a la Tunisie s’epaississent. D’autre part, le marche 
algerien est bien plus important pour les entreprises franchises. Paris est, de 
fait et de loin, le premier fournisseur de FAlgerie. 

De leur cote, le Maroc et la Tunisie ont vu leur « cote d’amour » grandir en 
consequence. Sous couvert de crise algerienne, utilisee comme un 
epouvantail, les regimes tunisien et marocain ont trouve, providentiellement, 
un argument commode pour devenir les principaux interlocuteurs nord- 
africains de la France. Deja, en janvier 1996, lors d’un voyage a Marrakech, 
Jean Arthuis, le ministre fran^ais de l’Economie et des Finances, annonce 
Fallegement d’un milliard de francs de la dette marocaine. Le roi Hassan II 
sera par ailleurs le premier chef d’Etat d’un pays du Sud a etre invite a 
s’exprimer devant l’Assemblee nationale, lors de sa visite a Paris le 
7 mai 1997. 

A l’oppose des relations economiques, la cooperation policiere entre la 
France et FAlgerie se poursuit, avec des resultats concrets. Djamel Zitouni est 
encore vivant, son groupe et ses ramifications europeennes sont toujours en 
place. Et surtout, il annonce pour tres prochainement des revelations 
fracassantes sur les dessous de l’affaire. En France, la police, et plus 
particulierement les renseignements generaux, n’ont pas baisse les bras ni 
cesse leur collaboration sur des cibles communes avec les services algeriens. 
La coordination entre les maquis algeriens, certaines des banlieues franchises 
et d’autres foyers europeens est etablie. Alger, Londres, Paris et Marseille 
echangent des informations sur leurs reseaux islamistes. 

A l’aube du mardi 4 juin, une serie d’interpellations de militants proches du 
GIA est conduite a Marseille. Un reseau dormant est demantele, ou sept 
individus, majoritairement en situation irreguliere sur le sol fran^ais et 
recherches depuis Alger, assuraient la diffusion du journal d’Al-Ansar ainsi 
que de cassettes video sur le djihad en Algerie. Le tout avec des travaux 
pratiques a l’appui : des entrainements physiques de type commando dans un 
pare de la region marseillaise. 

Les autorites britanniques, quant a elles, ont passe un accord avec les 
islamistes des leur arrivee massive a partir de 1992, dont les termes d’echange 
sont simples : asile politique contre sanctuarisation du territoire. La Grande- 
Bretagne se met ainsi a l’abri de tout attentat, mais freine aussi, autant que 


faire se peut, l’extradition d’islamistes recherches par la justice franchise. 

Un exemple peu connu est edifiant : celui d’Eukli. En 1996, les services 
d’ecoutes en Algerie enregistrent une conversation telephonique entre deux 
islamistes. L’un a Londres et l’autre au bled. Le premier annonce au 
« maquisard » qu’il detient une substance toxique qui, melangee a l’eau, 
empoisonne immediatement. D’Algerie, son ami lui repond : 

« Genial, envoie-nous-en une bonne quantite. Je vais prealablement 
l’essayer sur des lapins pour tester son efficacite. 

- Tu es fou ! Pas de gachis, nous avons deja identifie une cible : le chateau 
d’eau de l’ecole militaire de Cherchell. C’est les eleves-officiers qui vont 
mourir comme des lapins. » 

Alerte generale au DRS, le service des ecoutes est renforce. Ainsi la 
securite militaire est au courant de Earrivee du poison fatal. Le « courrier » est 
intercepts a l’aeroport et la substance analysee. C’est du serieux. S’envole 
vers Londres un officier superieur avec des echantillons et surtout l’identite de 
l’empoisonneur. Ses homologues du MI6 sont dubitatifs. Ne s’agit-il pas 
d’une manipulation de la part du DRS ? Pour en avoir le coeur net, ils mettent 
la « cible » sous surveillance, longtemps. Le but est certes de collecter le 
maximum de preuves, mais surtout de retarder toute intervention qui 
menacera l’accord conclu avec les islamistes sur leur sol. Trois annees plus 
tard, une breve depeche de l’agence Reuters livre le denouement de 1’affaire 
« Eukli » : il n’est condamne qu’a deux ans de prison. 

Sur les contreforts de l’Atlas, l’armee algerienne poursuit inlassablement 
ses operations ou cinquante militaires ont perdu la vie. Islamistes repentis, 
choques par l’execution des moines, et d’autres informateurs sont mis a 
contribution. Le mois qui suit l’enterrement des moines, en plein ete, la grotte 
d’un des groupes du GIA, implique dans V enlevement fatidique, est localisee. 
Une longue file de camions militaires deversant des soldats s’empresse de s’y 
rendre. 

La voie est libre. Les soldats se mettent en position de tir. Des helicopteres 
larguent leurs bombes. Surpris, les djihadistes crachent inutilement des rafales 
de kalachnikovs. Ils sont encercles et subissent un deluge de feu de la part des 
troupes terrestres. Les islamistes du GIA sont decimes. Les soldats se dirigent 
vers la grotte, une casemate creusee, profonde de six metres de long sur trois 
metres de large. La fouille commence. La cache est pleine d’une 
documentation interessante. Tout est note, classe et date, comme dans une 



veritable administration. 

C’est la qu’est decouvert Loriginal de la lettre signee par l’officier superieur 
de la DGSE, ainsi qu’une copie de la cassette contenant le dernier message 
audio des moines. Le DRS deniche egalement le proces-verbal du 
«jugement » de la taupe All', redige en arabe. Ce dernier y avoue ses relations 
avec l’islamologue fran^ais aux ecrits peu farouches a l’egard des islamistes. 
II apparait aussi clairement que l’officier fran^ais etait arrive de Tunisie par 
l’helicoptere d’une societe privee. Immediatement, l’aviation civile algerienne 
interdit toute liaison de cette compagnie entre Tabarka (Tunisie) et Skikda, 
sans toutefois motiver cette decision. Le but est d’envoyer un message clair a 
la DGSE : son jeu est decouvert. 

Plus tard, le ministere de la Communication met implicitement en cause les 
Pran^ais : « Nous avancions dans l’enquete, nous avions localise le groupe 
responsable de l’enlevement et sa zone de repli. L’issue de cette affaire est un 
contrecoup des negotiations entre Lambassade de Prance et les terroristes. 
Quelque chose a excede le GIA qui nous echappe'. » Le clou est enfonce par 
une lettre hebdomadaire de quatre pages publiee a Geneve, « Algerie 
Confidentiel », dont les redacteurs sont des proches du renseignement 
algerien. L’article livre T information sur la decouverte par le GIA du mini- 
emetteur a Lorigine du drame, semble-t-il. Le renseignement algerien n’exclut 
pas que la DGSE ait envisage une operation militaire 2 dans la region pour 
liberer les moines trappistes. Peut-etre un peu a l’image du commando 
israelien qui avait libere les otages de Lappareil d’Air Prance detourne sur 
Entebbe, ville ougandaisel 

Sur le terrain, les militaires algeriens n’entendent pas lacher la pression. 
D’autant plus quTls disposent desormais d’allies inedits. Des repentis, a 
l’instar d’Ali Benhadjar", veulent en finir avec Djamel Zitouni, qui n’a pas 
tenu sa parole en tuant les religieux. Les Pran^ais partagent ce point de vue : 
« Purieux que la prise d’otages ait mal tourne, le general Rondot exprime en 
effet, d’une maniere directe, le souhait d’une veritable vengeance : pour tenter 
d’effacer l’echec, la DCE se doit d’eliminer, par tous les moyens, Djamel 
Zitouni et ses comparses. C’est notre devoir de Lencourager et peut-etre 
meme de le lui imposed. » 

La liste de ceux qui veulent abattre le bourreau des moines ne cesse de 
s’allonger. Hassan Hattab J , un des dirigeants du GIA, desapprouve le meurtre 
perpetre : « Tu n’es pas digne de confiance, tu viens une fois de plus de le 
prouver. Pourquoi ne les as-tu pas relaches“ ? 


- Qu’auraient pense mes combattants ? 

- Ah bon ? Tu as peur de tes hommes plus que tu n’as peur de Dieu ! 
Dorenavant, il nous est difficile de continuer avec toi. » 

Hassan Hattab decide sur-le-champ de quitter le GIA avec Tensemble de 
ses combattants pour constituer, plus tard, un groupe terroriste rival. C’est le 
debut d’importantes scissions au sein du GIA. 

De meme, selon le quotidien saoudien Al-Hayat, publie a Londres, le djihad 
egyptien et les guerriers islamiques libyens ont annonce la fin de leur appui au 
GIA, « car ils versent le sang des innocents ». Pour eux, les moines trappistes 
sont innocents. Toujours a Londres, les deux principaux responsables 
financiers du journal Al-Ansar, un Syrien et un Palestinien, sabordent le 
principal bulletin du GIA. La derniere parution ne publie pas les fracassantes 
revelations promises par Djamel Zitouni, mais presente ses excuses au regard 
du sang verse des sept innocents. Un second souffle devient done necessaire 
pour realiser l’Etat islamique en Algerie. Djamel Zitouni va mourir, mais pas 
le GIA. 


L’emir est mort, vive I’emir 

Tres tot, un matin du 16 juillet 1996, le long d’une route sinueuse d’une des 
vallees de TAtlas, se planquent une douzaine dTslamistes en embuscade. 
Mitraillettes aux mains, balles au canon et cartouches en bandouliere, ils sont 
prets pour un carton qui fera date. Ils patientent, le renseignement est fiable, 
ce n’est plus qu’une question d’heures. 

Au virage apparait enfin la voiture tant attendue. Elle avance entre un ravin 
vertigineux et une colline rocheuse. Elle ne roule pas vite, sur ce chemin 
escarpe, un accident est vite arrive : a grande vitesse, le vehicule peut 
facilement deraper pour finir sa course a une cinquantaine de metres plus bas. 

Soudain, des tirs croises et des lancements de grenades mettent fin a 
l’avancee du vehicule et tuent Zitouni et Tun de ses plus fideles lieutenants. 
Selon un laconique communique, re^u le samedi 27 juillet par Radio 
Mediterranee Internationale, basee au Maroc, « Djamel Zitouni a ete tue dans 
une embuscade tendue par des ennemis de l’islam, le 16 juillet, a Karouaou, 
pres de Medea ». Le crime n’est pas impuni, mais Eaffaire des moines de 
Tibhirine n’est pas close pour autant. 

En parallele, deux jours apres l’assassinat de Zitouni, Abou Talha, alias 
Antar Zouabri, age de 37 ans et originaire de la ville de Boufarik, est promu 



nouveau chef du GIA. Decrit comme un individu fruste et sanguinaire par ses 
anciens voisins, Abou Talha rejoint le maquis tres tot, en 1992, suivant les 
traces de son frere aine, ancien responsable du FIS local. 

Devenu Fennemi public numero un des autorites algeriennes, le nouvel 
emir rassemble ses fideles dans l’Atlas blideen. II veut frapper fort pour 
marquer la renaissance du GIA. II annonce dans un communique repris par la 
presse arabophone basee a Londres, en plein ete 1996 : « Pas de treve, pas de 
dialogue et pas de conciliation avec les apostats. » La terreur dans la region 
controlee par Antar Zouabri reprend de plus belle des son intronisation : un 
attentat a la bombe dans un cafe de Kolea fait cinq morts et une trentaine de 
blesses, a 30 kilometres a l’ouest de la capitale ; un attentat similaire perpetre 
dans un cafe du centre de Blida fait une dizaine de tues ; douze passagers d’un 
autobus transportant des employes d’une entreprise publique, intercepts a un 
faux barrage, sont egorges a Keddara, village situe a 50 kilometres au sud-est 
d’Alger. Recherche par la police, les gendarmes et le DRS, Antar Zouabri 
demeure insaisissable. 

Toujours accompagne de Leila, son epouse, « mere des croyants », le 
terroriste achete, avec F argent du racket et au nom de sa belle-mere, un petit 
appartement en face du commissariat du centre-ville de Blida. Ce deux-pieces 
lui sert de base de repli, la fenetre de son salon lui offre une vue plongeante 
sur un des principaux postes de police de la ville. C’est dans l’oeil du cyclone 
qu’on est le plus en securite. 

Herve de Charette arrive a Alger le 30 juillet 1996. C’est la premiere visite 
d’un ministre des Affaires etrangeres fran^ais en trois longues annees. II est 
re^u en audience par le president algerien. D’autres visites ministerielles sont 
envisagees pour traiter les nombreux contentieux. Au-dela du geste de la 
reprise du dialogue direct, le moment fort du court sejour est la visite de 
recueillement sur les tombes des moines cisterciens, avec Mgr Pierre Claverie. 

Pour des raisons de securite, le deplacement jusqu’au site est complique. 
Liamine Zeroual met done a la disposition du ministre fran^ais son avion 
presidential, pour le conduire jusqu’a un aeroport militaire situe en bas du 
versant sud du plateau. Une escorte renforcee va les accompagner jusqu’au 
monastere par une route jugee plus sure. Devant les tombes, les deux hommes 
demeurent longuement silencieux. Puis, par les memes moyens et la meme 
route, ils regagnent Alger. Ils se separent dans la capitale : Herve de Charette 
rentre a Paris et Mgr Claverie a Oran. 

A 22 heures, sur la route de retour a Oran, conduite par le jeune chauffeur 


Mohamed Bouchikhi, la voiture de Mgr Claverie franchit le portail de 
l’eveche. Mais, a cet instant precis, le vehicule est dechiquete par une bombe 
actionnee a distance. Une charge explosive reliee a une bonbonne de gaz 
cause sur-le-champ la mort des deux hommes. L’attentat n’est pas revendique, 
mais le modus operandi est bien celui du GIA\ 

Mgr Claverie s’etait plusieurs fois eleve contre la plateforme de 
Sant’Egidio et s’etait interroge publiquement sur la sortie de la crise 
algerienne : « Pour tous, la negociation politique est la seule issue. Mais 
negocier avec qui ? Avec les groupes armes, qui ont deja condamne a mort 
ceux qui dialogueraient avec le pouvoir ? Avec les partis qui les soutiennent ? 
Avec les democrates qui rejettent tout compromis avec le projet islamiste ? 
Avec ceux qui veulent se maintenir en s’alliant avec n’importe qui ? » 

Le chef de l’Etat algerien adresse immediatement a Earcheveque d’Alger, 
Mgr Henri Tessier, un message de condoleances : « Cet acte barbare temoigne 
d’une indifference totale a l’egard des valeurs humaines, de la concorde et de 
la convivialite caracterisant Eislam et distinguant le peuple algerien. » Du 
Vatican, Jean-Paul II exprime dans un communique sa « profonde tristesse » 
pour la mort tragique de Mgr Claverie : « Que ce martyrologe soit pour 
l’Eglise en Algerie et pour le peuple algerien, dont je partage les souffrances 
et les esperances, 1’occasion d’un nouvel elan vers une societe ou l’homme ne 
serait plus trahi, ou la violence n’aurait plus droit de cite et ou les differences 
pourraient concourir au bien de tous. » De son cote, le president fran^ais 
envoie une lettre adressee a la soeur de l’eveque d’Oran pour exprimer sa 
profonde emotion. Puis, sur instruction directe d’Herve de Charette, le Quai 
d’Orsay conseille aux Fran^ais vivant en Algerie de quitter le pays. La reprise 
du dialogue franco-algerien, deja hesitante, est mise a mal. 

Dans un bulletin islamiste confidentiel edite en Algerie, Al-Jamaa~, date du 
10 septembre 1996, est publie un texte du nouvel « emir » du GIA, Antar 
Zouabri. Ce dernier affirme clairement son intention de maintenir, face a la 
France, la meme attitude que ses predecesseurs. « La France fournit toutes les 
raisons qui justifient notre combat contre sa politique. » 


Retour du GIA a Pahs 

Comme chaque fin de journee a 18 heures, les voitures du RER sont 
bondees. Ce mardi 3 decembre 1996, a la station parisienne Port-Royal, les 
portes du train se ferment pour prendre la direction de Denfert-Rochereau, le 


prochain arret. Soudain, une bombe artisanale, placee sous un des sieges 
centraux, explose. La quatrieme voiture de la rame du RER est ravagee. Deux 
personnes sont tuees sur le coup, trois sont grievement blessees, et vingt-sept 
autres touchees par les eclats de verre. L’engin, constitue a partir d’une 
bouteille de gaz de 13 kilos et d’un melange de poudre noire, de chlorate de 
sodium, de sucre et de soufre, ressemble beaucoup a ceux utilises lors de la 
vague terroriste de 1995. Le sac de sport qui la contenait etait sans doute porte 
par deux personnes. Immediatement, le plan Vigipirate est reactive. 
Contrairement a la premiere serie d’attentats, aucune arrestation n’est operee. 
Les auteurs ont tout simplement disparu dans la nature, mais le doute et la 
suspicion restent omnipresents. 

Non datee, adressee au president Jacques Chirac, une lettre de deux pages 
signee de la main d’Antar Zouabri revendique implicitement l’attentat de Port- 
Royal. D’abord transmise par le service courrier de l’Elysee, pour traduction, 
au ministere des Affaires etrangeres, la version fran^aise du document n’est 
portee a la connaissance de la presidence de la Republique qu’en fin de 
journee, lundi 23 decembre. « Nous faisons ce que nous disons. Les 
evenements de ces derniers jours le prouvent. » 

A la seconde page, Antar Zouabri somme le president d’« arreter tout 
soutien au pouvoir en place a Alger et de verser un tribut impose pour 
epargner les vies des Fran^ais ». II exige aussi la liberation d’Abdelhak 
Layada. Mais, curieusement, sans doute parce que c’etaient les fetes de Noel, 
le service courrier de EElysee a egare l’enveloppe de cette lettre. De son cote, 
l’instance executive du FIS a l’etranger conteste Eauthenticite de la 
revendication par le GIA. 


Ripostes politiques algeriennes 

Reste fidele a sa politique, le president algerien maintient le cap sur la 
recherche d’une solution politique a la crise. A la mi-juillet, il ouvre sa porte 
aux douze principaux partis pour une nouvelle phase de rencontres. Un 
programme de reformes est prealablement transmis a 200 personnalites 
algeriennes. Invariablement, le Front des forces socialistes (FFS) rejette 
categoriquement le memorandum, soulignant que les propositions 
presidentielles equivalent a une « dictature institutionnelle ». Ait Ahmed 
reclame toujours l’ouverture d’une vraie consultation entre les militaires et les 
forces representatives du pays, en prealable a toute procedure electorale. II est 



rejoint sur cette position par Pinstance executive de Pex-FIS a l’etranger. Sans 
etre invite par le president algerien, Rabah Kebir declare que ce programme 
n’a pour objectif que de « legaliser le coup d’Etat de janvier 1992 ». 

La conference devra egalement permettre de fixer une date precise aux 
legislatives, prevues dans le courant du premier semestre de 1997. L’Algerie 
veut enfin avoir une Assemblee nationale, attendue de pied ferme par 
Popinion internationale, notamment en France. Paris n’a eu de cesse de 
demander de renouer avec le fil de la democratic. Par un curieux hasard de 
calendrier, les elections legislatives vont se derouler au meme moment dans 
les deux pays. 

Le parti historique, le FLN, repond present. Apres le changement assez 
brutal du secretaire general, Abdelhamid Mehri est remplace par un homme 
respectable, Boualem Benhamouda“. En effet, ce dernier se demarque 
nettement de la ligne de Sant’Egidio. Pour le nouveau chef du FLN, la 
solution ne peut etre trouvee qu’en Algerie et sans aucune intermediation 
etrangere. C’est un appui de taille pour le president de la Republique. 

S’ouvre, sur deux jours, le samedi 14 septembre, la conference de l’entente 
nationale. Plus d’un millier de delegues de tous bords, de la societe civile, 
trente-huit partis et organisations, sont representes. Le president invite de 
nouveau les « egares » islamistes a abandonner la lutte armee. La loi sur la 
« Rahma » (« clemence ») est reiteree ; la main reste tendue vers les islamistes 
qui souhaitent deposer les armes. 

Officiellement, Paris ne fait aucun commentaire sur Pevenement. 
Cependant, dans la semaine qui suit, le gouvernement fran^ais reduit les 
credits bonifies destines a l’Algerie a 600 millions de francs - dans le 
protocole precedent, Penveloppe etait d’un milliard de francs, soit une 
reduction de 40 %. Ce n’est pas rien. Le gouvernement algerien est contraint 
de renforcer la politique d’austerite dans les depenses publiques, avec un long 
cortege de mesures impopulaires. La voie des privatisations des entreprises 
publiques est ouverte, rendant inevitables de nombreux licenciements. Un vrai 
defi pour l’Etat dans un lourd climat d’insecurite, mais du pain beni pour les 
islamistes. 


Ripostes militaires 

Le service d’action psychologique du DRS a une nouvelle mission : 
accelerer les defections chez les islamistes. Les arabisants de ce service sont 


mis a contribution. Ils s’enferment dans une caserne pour un brainstorming, 
afin de rediger un appel a se rendre destine aux islamistes armes. Quelques 
heures plus tard, leurs « oeuvres completes » sont imprimees sur des tracts en 
dizaines de milliers d’exemplaires. 

« Jeunes Algeriens, deposez vos armes et rejoignez la societe. Le president 
vous offre une amnistie et le pardon. Si vous voulez vous rendre, contactez 
vos families, vos freres et vos soeurs. Nous garantissons votre securite et celle 
de vos families. Faites confiance au president et ne laissez pas passer cette 
occasion. » 

Les premiers helicopteres decollent de la base militaire de Boufarik et 
lancent les tracts une centaine de kilometres a la ronde. D’autres bases 
militaires a travers le pays font de meme, quatre semaines durant. Au debut, 
les resultats sont maigres. Par groupes de deux ou trois, des repentis se 
rendent au poste militaire le plus proche. D’autres font appel a leur famille 
pour servir d’intermediaire. Mais, au fil du temps, les deserteurs du GIA (et 
quelques-uns de l’AIS) se comptent par centaines. Certains viennent avec 
leurs armes et munitions. Tous racontent : les pseudonymes des emirs sont 
identifies ainsi que de nombreuses caches et quelques circuits de 
ravitaillement. 

En reponse, les emirs locaux lancent des fatwas : « Tout moudjahid qui 
touche ces tracts sera egorge sur place. » Un sous-officier du Centre territorial 
de recherche et d’investigation (CTRI) de Blida temoigne au sujet des 
repentis : « L’un d’entre eux nous racontera : “Pour lire ce papier, il fallait le 
cacher jusqu’au plus profond de notre cul ! Au fond du Kamis.” Les emirs ne 
nous laissaient pas les toucher. Beaucoup ont ete executes pour s’etre 
simplement penches sur la route [pour ramasser le tract]. Les emirs pensaient 
qu’ils allaient deserter dans la nuit L . » 

La fitna (« grande discorde ») s’installe, sans pour autant ebranler 
serieusement le GIA. Au contraire : les emirs tiennent bon et s’engagent dans 
une spirale encore plus sanguinaire. De leur cote, les deserteurs de LAIS ne 
sont pas nombreux, face a la dizaine de milliers qui combattent encore. Et 
meme si 1’organisation terroriste ne s’attaque pas aux civils, elle mene la vie 
dure aux militaires. Toutefois, les affrontements entre les deux groupes, LAIS 
et le GIA, facilitent le travail de l’armee. Les combats « fratricides » ne sont 
pas rares et, dans certains maquis, le GIA craint plus PAIS que les militaires 
de l’ANP. 


L’experimentation kabyle de 1’autodefense 

L’idee n’est pas nouvelle. Le premier a en parler est le general Mohammed 
Touati, surnomme « El-Mokh » (« cerveau »). Dans un editorial qu’il signe en 
mars 1993, il preconise d’impliquer la societe civile dans la lutte antiterroriste, 
en creant des milices d’autodefense, mais encadrees par des anciens 
combattants de l’ALN ou par des militaires a la retraite. 

Dans le gouvernement de Redha Malek, considere comme eradicateur“, le 
ministre de l’lnterieur Salim Saadi, ancien colonel, prononce un discours le 
23 mars 1994, dans lequel il annonce la mise en place d’une « defense 
civile ». En accord avec l’armee, plus precisement la gendarmerie nationale, le 
ministre confie Y organisation des gardes communaux aux delegations 
executives communales (DEC). Celles-ci sont designees par l’Etat en 
remplacement des maires elus lors de la deferlante du FIS en 1990. Les gardes 
communaux, dans leur majorite, ont ete gardes champetres, corps dissous au 
debut des annees 1980. Une fois habilites, ils suivront une formation acceleree 
de deux mois dans les casernes de la gendarmerie nationale. Places sous la 
tutelle du ministere de l’lnterieur, ils porteront ensuite des uniformes, seront 
dotes de fusils et remuneres par l’Etat. 

De par son relief et sa proximite avec la capitale, la region kabyle est une 
base ideale pour les islamistes. D’ailleurs, de nombreux emirs locaux en sont 
originaires. Les maquis leur assurent une « protection » naturelle. Les 
operations militaires sont plus souvent aeriennes que terrestres. 
Paradoxalement, la population locale ne constitue pas un point d’appui pour le 
GIA. 

Les politiques proches du pouvoir, a Y instar du Rassemblement culturel et 
democratique (RCD), parti bien ancre en Haute-Kabylie et dirige par Said 
Saadi, qualifient Y autodefense de mesures de « resistance populaire ». Tout 
naturellement, c’est en Kabylie qu’apparaissent done les premiers groupes de 
legitime defense (GLD). Faut-il rappeler que cette region a connu une 
mobilisation exceptionnelle suite a 1’enlevement, dans sa voiture, du chanteur, 
auteur et compositeur Lounes Matoub" le 25 septembre 1994 en pleine nuit ? 

Ce militant actif du Mouvement culturel berbere (MCB) avait appuye, en 
janvier 1992, l’arret du processus electoral. Il declarait alors que laisser les 
integrates prendre le pouvoir revenait a regarder l’Algerie profonde sombrer 
dans un tourbillon sans fin. Quelques mois plus tot, le 20 avril, dans un 
entretien accorde a l’hebdomadaire kabyle Le Pays, il declarait : « Je ne suis 
pas arabe et je ne suis pas musulman. » Il devient la bete noire des integrates. 


La branche dure du mouvement berbere exige la liberation sans condition de 
l’artiste et menace l’Algerie d’une « guerre totale ». Certains de ses militants 
iront meme menacer des families d’islamistes. 

Le climat se tend encore plus suite a la mort du « Calife » du GIA, Cherif 
Gousmi, dans un accrochage avec l’armee. Le dernier bulletin d ’Al-Ansar 
qualifie Lounes Matoub d’« ennemi de Dieu » et de symbole de la depravation 
et de la debauche dans la region kabyle. Sans revendiquer clairement 
l’enlevement de l’artiste, le GIA affirme qu’il a ete capture par des 
moudjahidin et que sa voiture a ete retrouvee dans la region de Bouira, ou se 
trouvent les bastions des djihadistes. Parallelement aux grandes manifestations 
a Tizi-Ouzou, des battues sont organisees par des volontaires armes de fusils 
de chasse. Seize jours apres, Lounes Matoub est libere le 10 octobre aux 
environs de 20 heures dans un cafe a Ait Yenni. La premiere milice 
improvisee remporte cette bataille. 

Dans l’annee qui suit son enlevement, Lounes Matoub publie Rebelle, un 
livre ou il raconte son proces dans une foret sous controle du GIA, et autres 
tortures psychologiques. II y compare quinze nuits de sequestration a « quinze 
morts consecutives ». Le 6 decembre 1994, il re^oit le prix de la Memoire que 
lui decerne Danielle Mitterrand a la Sorbonne. Plus ou moins volontairement, 
la Premiere dame, a travers sa fondation France Libertes, adoube le principe 
des milices, contre-insurrection efficace dans sa lutte contre le GIA. 

La mobilisation populaire en Kabylie constitue une premiere experience 
concluante. D’autres regions du pays voient apparaitre des groupes organises 
par la puissance publique pour lutter contre le terrorisme. Une nouvelle 
categorie de milice voit le jour, celle des anciens moudjahidin de la lutte de 
liberation et des militaires demobilises ou bien reservistes. Ce projet est porte 
a bout de bras par l’influente ONM. Ces « miliciens », vivant essentiellement 
de leur pension de retraite, ne portent pas d’uniforme, mais sont armes. Ainsi, 
l’Etat dispose desormais de relais operationnels au sein de la societe civile. 

Sentant le retournement des populations contre eux, des djihadistes, depuis 
Londres, diffusent une fatwa en represailles, signee Abou Koutada, qualifiant 
le peuple algerien d’ « apostat ». L’assassinat des civils algeriens devient 
systematique, voire obligatoire. La tension augmente done entre population et 
maquisards. A la fin de l’annee 1996 et courant 1997, les victimes survivantes 
ou potentielles demandent des armes pour se defendre. Sous la houlette du 
ministere de l’lnterieur, les xvalis sont mis a contribution pour reguler les 
groupes de legitime defense (GLD) - nouveau corps constitue pour contrer les 
raids nocturnes des islamistes et les meurtrieres expeditions punitives. 



Des anciens moudjahidin reprennent les armes, a l’instar du commandant 
Azzedine“, Rabah Zerari de son vrai nom, grande figure de la guerre de 
liberation. II monte un groupe de patriotes de 400 jeunes volontaires touches 
par le terrorisme (ayant un ou plusieurs parents proches ou lointains tues). 
Motives parfois par un esprit de revanche, souvent par un sentiment de revolte 
et d’indignation, ces derniers quadrillent un des pans du massif atlassien ou 
les djihadistes sont bien implantes. Les effectifs remportent quelques victoires 
sur le terrain. Ce n’est qu’un exemple parmi tant d’autres, puisqu’a travers 
tout le pays le dispositif d’autodefense regroupe entre 60 000 et 
80 000 hommes. 

Dans le meme temps, le pouvoir se prepare a rouvrir les isoloirs. L’appel 
aux electeurs est une etape importante pour le retour a la paix civile. En face, 
les islamistes n’ont plus rien a perdre, bien au contraire. Tels des desperados, 
ils optent pour la politique de la terre brulee et se lancent tete baissee dans une 
lutte infernale. 


VI 


Tensions, massacres et droit d’ingerence 


Les officiels algeriens se retrouvent au carre des martyrs du cimetiere d’El- 
Alia aux environs d’Alger. Des obseques, encore des obseques, toujours des 
obseques. Le pays semble vivre au rythme des enterrements, des attentats et 
des massacres. 

Mais les images diffusees ce 30 janvier 1997 par LCI different legerement 
des autres. Une femme marche parmi les hommes dans les allees du cimetiere 
et, qui plus est, elle est fran^aise et chretienne. Dans la religion musulmane, 
elles n’assistent d’ordinaire pas aux enterrements. Elies ne peuvent s’y rendre 
que le lendemain, pour se recueillir. Pourquoi une telle exception ? 


Une femme et un enterrement 

La decision prise par les autorites algeriennes est historique. Nicole Notat, 
premiere responsable du syndicat CFDT“, assiste aux obseques d’Abdelhak 
Benhamouda, secretaire general de la centrale syndicale UGTA. Elle est 
filmee, d’abord en grand plan, puis la camera recule, l’image s’elargit, la 
Fran^aise est non loin du president algerien, tres emu par la perte du grand 
militant. Nicole Notat n’est pas la seule, d’autres femmes sont aussi 
exceptionnellement autorisees, a commencer par la veuve du martyr. 

Les journees du mois de ramadan sont courtes en hiver. Cependant, celle du 
patron de l’UGTA est loin d’etre finie. Son agenda est tres charge, le temps 
presse. II est 13 h 30 lorsqu’il quitte la Maison du Peuple (quartier general de 
la centrale syndicale), situee au coeur de la capitale algerienne. Sur le parvis, 


ou seuls quelques vehicules des responsables syndicaux sont autorises a se 
garer, escorte par son garde du corps, Abdelhak Benhamouda se dirige 
rapidement vers sa voiture situee a une vingtaine de metres des dernieres 
marches. II pense a sa prochaine reunion, ou il risque d’etre en retard, lui, un 
homme de rigueur. II ne per^oit pas les cinq jeunes hommes habilles en 
costume et portant des cartables. Son garde du corps non plus. Apres tout, le 
lycee El-Idrissi est juste de 1’autre cote de la rue. 

Mais le premier d’entre eux presse soudain le pas et sort de sa serviette une 
arme de poing. Un autre degaine une kalachnikov. Les trois autres, legerement 
en retrait, l’imitent. Ils ouvrent le feu, les tirs sont croises. Blesse par une 
premiere balle, le syndicaliste riposte en sortant precipitamment son revolver 
et touche l’un de ses assaillants, qui s’approche de lui pour l’achever. La 
mitraillette tenue a bout de bras par un terroriste en retrait crache une longue 
serie de balles mortelles. Abdelhak Benhamouda est tue avec son garde du 
corps et le gardien de l’immeuble. Laissant trois corps sur le parvis, les 
assassins s’enfuient en emportant leur complice blesse. Ils s’enfoncent dans le 
quartier populaire de Belcourt, non loin de la. 

Dans un dernier souffle, en pleine agonie, le secretaire general prononce 
une phrase mysterieuse a l’un de ses camarades, venu a son secours : « Kamel, 
mon frere, ils nous ont trahis. » Bete noire des islamistes, il se savait menace. 
Quatre annees auparavant, il echappait miraculeusement a un attentat en bas 
de chez lui, dans la cite populaire de Garidi. S’il ne garde de l’attaque que 
quelques cicatrices au visage, son oncle et son frere ont, eux, ete assassines, 
chez eux, a Constantine. 

C’est la ville natale d’Abdelhak Benhamouda, il y a enseigne de 
nombreuses annees. En parallele, il est devenu membre actif du syndicat des 
enseignants, jusqu’a prendre la tete de l’UGTA en 1990. Une annee plus tard, 
il est a l’initiative de la creation du Comite national de sauvegarde de 
l’Algerie“, premier rassemblement representatif a demander 1’arret du 
processus electoral. Apres la demission du president Chadli, son nom est 
evoque pour le Haut Comite de l’Etat. Mais, quadragenaire et done plus jeune 
que ses autres membres, il est ecarte du directoire. 

Pour autant, sa popularity ne cesse de s’accroitre, notamment grace a ses 
demandes reiterees de mettre sur pied une commission d’enquete sur la 
brulante question du detournement de fonds publics, projet inacheve de 
Mohamed Boudiaf. Par ailleurs, sur le plan syndical, il s’oppose a une 
sauvage liberalisation de l’economie et a la mise en oeuvre brutale des 
orientations du FMI, en vain. Il se decide done a quitter la direction de 


l’UGTA pour un projet encore plus ambitieux : la creation d’un nouveau parti 
a la demande du president de la Republique. 

Liamine Zeroual tient aux elections legislatives, toujours prevues avant la 
fin du premier semestre 1997, ou une nouvelle organisation viendrait 
supplanter le FLN, parti demonetise aux yeux du pouvoir, de par sa 
participation active aux negotiations de Rome aux cotes d’un FIS dissous. 

Abdelhak Benhamouda est destine a prendre la direction du RND 
(Rassemblement national democratique), adoube a la fois par le president de 
la Republique et par la desormais unique centrale syndicaleA Le groupe 
entend rassembler les travailleurs et la famille revolutionnaire hostile aux 
islamistes tout en s’ouvrant a la jeunesse. 

Au niveau international, le role d’Abdelhak Benhamouda est egalement 
important. De par ses relations avec les differents syndicats, CFDT, CGT, 
Lutte ouvriere et FO notamment, il rend audible le long mais juste combat 
contre les islamistes, que ni la droite ni la gauche ne veulent ecouter. 

En effet, pour la classe politique fran^aise, le FIS est prive de sa victoire 
electorate. Mais Alger persiste pour faire des syndicats fran^ais un soutien en 
meme temps qu’une caisse de resonance a Paris. La presence historique de 
Nicole Notat, saluee par le president algerien au carre des martyrs, en est la 
preuve. Elle doit, des son retour, porter un nouvel eclairage sur la situation en 
Algerie, dont les dirigeants sont trop souvent stigmatises en France. 

Nicole Notat livre aux journalistes son temoignage sur le combat du 
defunt : « II se refusait a renvoyer dos a dos les islamistes du FIS et les 
militaires. II avait pris le risque de creer un parti avec ces derniers, qui avaient 
pourtant interrompu le processus electoral en 1992. Abdelhak Benhamouda 
etait obsede par la montee de l’integrisme et du terrorisme. » Elle donne aussi 
ses impressions : « J’ai ete frappee par ce peuple debout, digne, que j’ai vu 
aux obseques. Les gens ont besoin de reconnaissance. [...] Les Algeriens ont 
un sentiment d’incomprehension, d’isolement, a l’egard de la France. » Elle 
conclut : « Allons-nous laisser ces gens continuer a s’entretuer ? N’avons- 
nous vraiment rien a faire ? » 


Socialistes frangais contre militaires algeriens 

La croisade contre le pouvoir algerien vient essentiellement du PS, parti 
d’opposition qui n’a pas a gerer directement les consequences de la crise 
algerienne sur les relations bilaterales. Un florilege de declarations des 


dirigeants socialistes en est la preuve. En tete, Lionel Jospin qui, dans un long 
entretien accorde a Liberation-, rappelle sa position : « J’ai condamne alors 
que j’etais encore au gouvernement Einterruption du processus electoral. J’ai 
approuve la demarche et l’esprit de la declaration de Rome. » Tout pour plaire 
a Alger. Trois jours plus tard, Francois Hollande ajoute une piqure de rappel : 
« Quand on organise des elections, on n’annule pas le second tour parce que le 
premier ne vous plait pas, sinon on n’est plus en democratic. » Pourquoi une 
telle prise de position ? Tout simplement parce que, le FFS compte sur le 
soutien du PS et de ses relais en Europe pour internationaliser la recherche 
d’une solution a la crise algerienne. 

Au mois de janvier 1997, le rapport de la Rand Corporation" est rendu 
public. Pour un forum sur l’Algerie, un think tank americain invite le leader 
du FFS a se rendre a Washington. Prealablement, Ait Ahmed accorde un 
entretien a une chaine de television fran^aise. II exige que sa diffusion sur les 
antennes coincide avec sa prise de parole sur le sol americain, en fin de 
semaine. Devant les cameras, il demande a la communaute internationale 
d’exercer son droit d’ingerence sur la tragedie algerienne. Un journaliste 
d’origine maghrebine, en contact avec l’ambassade d’Algerie a Paris, livre 
une copie de cet enregistrement aux services algeriens. Averti, le DRS envoie 
illico un officier superieur aux Etats-Unis pour deminer le terrain. 

Le jour J, 23 janvier, Ait Ahmed demande a Washington de designer un 
mediateur pour calmer les violences dans son pays. II reclame, derechef, une 
conference internationale sur l’Algerie. Les Americains se mettent en retrait 
de cette manoeuvre jugee trap proche de la gauche internationale. Ignorant la 
fuite, les socialistes fran^ais multiplient les declarations inamicales aux 
militaires, suite a la diffusion sur la chaine publique franchise de l’appel lance 
par le chef du FFS. D’autres syndicalistes fran^ais menent des actions 
symboliques dans ce sens. Une certaine France, pourtant situee a gauche de 
l’echiquier politique, commence a bouger. 

Metro Charonne, vendredi 7 fevrier, a Tinitiative de Louis Viannet, 
secretaire general de la CGT, 2 000 personnes sont presentes" pour rendre 
hommage a Abdelhak Benhamouda. Georges Sarre, maire (MDC") du 
XI e arrondissement, est aux cotes d’une grande delegation du RCD, parti 
algerien dirige par Said Sadi. Robert Hue, secretaire national du PCF, tient un 
discours virulent ou il denonce « la politique d’austerite drastique, appliquee 
par le gouvernement algerien sous l’impulsion du FMI et qui nourrit des 
frustrations que les chefs de la mouvance integriste manipulent ». Il rend la 
France complice de ces mesures. La ceremonie se termine par un depot de 


bouquets a F entree de la station du metro en hommage aux victimes de la 
repression du 8 fevrier 1962“. Denoncer les exactions du GIA au meme 
endroit ou furent commises celles de l’OAS, c’est tout un symbole. 

A Alger, l’enquete progresse. La piste islamiste se confirme, plus 
precisement celle du FID A (Front islamique du djihad arme), une organisation 
dont la marque de fabrique est l’assassinat d’un grand nombre d’intellectuels 
et de personnalites politiques. Lors d’une intervention policiere dans leur base 
de repli, des armes sont saisies. Elies appartenaient a des gendarmes 
assassines a El-Mohammadia (banlieue d’Alger) et ont aussi servi au 
commando qui s’etait occupe d’Abdelhak Benhamouda. 

Les yeux baisses, la voix hesitante, le visage tumefie, un jeune se confesse 
devant les cameras de la television algerienne. Ces images inedites font 
l’ouverture du journal de 20 heures, le 24 fevrier. Le journaliste le presente 
comme Fun des auteurs de Fattentat contre le syndicaliste en chef. II reconnait 
son crime en donnant des details precis et demande aux islamistes engages 
dans la lutte armee de cesser le combat. Malgre un oeil au beurre noir et une 
levre enflee, Fassassin conclut qu’il a ete bien traite lors de sa detention. II 
decede en prison quelques jours plus tard, dans des circonstances encore 
obscures. A Alger, Fenquete sur Fassassinat de Benhamouda est bouclee, 
mais jugee insuffisante par les politiques fran^ais. 

L’Algerie est a Fordre du jour de la reunion de la commission des Affaires 
etrangeres de FAssemblee nationale. Le chef de la diplomatie est Finvite 
d’honneur. Confiant, dans le huis clos de Fune des grandes salles du Palais- 
Bourbon, il ne mache pas ses mots. Pour Herve de Charette, Favenir de 
FAlgerie est sombre. II constate l’echec de la solution securitaire et doute de 
la sincerite d’Alger dans la recherche d’un reglement politique de la crise. II 
est soutenu par Valery Giscard d’Estaing, pour qui il n’y aura point d’issue 
tant que toutes les forces politiques algeriennes, y compris les islamistes, ne 
participeront pas aux prochaines elections legislatives. Sans designer 
explicitement le FIS, il ajoute : « S’il apparaissait legitime que des partis se 
presentent aux elections en 1991, je ne vois pas les raisons pour lesquelles ils 
ne pourraient pas se representer aujourd’hui. » Moins temeraire, le patron du 
Quai d’Orsay repond prudemment : « L’Algerie est une nation souveraine. A 
elle de regler ses problemes. Je ne suis pas charge du destin de FAlgerie, mais 
d’apporter ma contribution a la securite des Fran^ais. » 

Plus hardi encore, Lionel Jospin, premier secretaire du PS, s’adresse 
directement aux medias : « La France doit lever le tabou, elle ne doit pas 
rester silencieuse, ni donner Fimpression de soutenir inconditionnellement le 


pouvoir algerien. » Toujours par voie de presse, le ministre algerien des 
Affaires etrangeres, Ahmed Attaf, retorque : « L’Algerie n’a jamais demande 
le soutien de la France. C’est du contraire qu’il s’agit. Nous souhaiterions que 
la France s’eloigne le plus possible de nos affaires interieures. » Ce 
communique est diffuse par l’APS a la presse internationale. 

De part et d’autre, les fleches sont decochees. Desormais, Alger a les 
moyens de tenir tete. La hausse des cours du petrole brut en 1995, doublee par 
l’application du « plan d’ajustement structurel » du FMI, a permis au pays de 
se remettre sur pied. Avec pres de 5 milliards de dollars de reserves 
(l’equivalent de pres de cinq mois d’importations), il n’a jamais dispose 
d’autant de stock de devises depuis son independence en 1962. L’aide 
financiere fran^aise devient presque secondaire. 


Entre Pahs et Alger, le telephone pleure 

Officiellement, l’Algerie attend de la communaute internationale en 
general, et de la France en particulier, une simple et nette condemnation du 
terrorisme. Mais, dans le plus grand secret, elle espere de Paris une 
cooperation securitaire, notamment sur un dossier precis. 

Le fait est peu connu. Un officier du DRS arrive a l’aeroport de Lille, au 
debut du mois de mai 1997, ou il est attendu par un collegue de l’ambassade 
algerienne. Lors du trajet, dans la voiture, les deux militaires affinent leur 
argumentaire pour presenter leur demande a leurs homologues de la DST. Rue 
Nelaton, ils sont re<pis par un commissaire divisionnaire, certes specialiste de 
l’Algerie, mais a une position hierarchique qui ne lui accorde pas le poids 
decisionnel voulu. Dans son petit bureau du 7 e etage, le commissaire ecoute 
attentivement les deux Algeriens apres le cafe d’usage. L’officier joue cartes 
sur table et annonce que ses services detiennent une information qui peut leur 
permettre de mettre fin aux agissements d’un certain « Kronfel », a condition 
que la DST donne discretement un petit coup de main. 

Selon les informations des Algeriens, Yahia Rihane, de son vrai nom, a 
connu, en 1993, une jeune Franchise venue passer des vacances chez des 
parents diplomates accredites a Alger. D’arrestation en arrestation, les 
interrogatoires pousses finissent, avec du temps et de la patience, par designer 
Kronfel. L’officier algerien ajoute que l’individu est encore en relation 
telephonique intermittente avec cette femme. Le DRS a reussi a arracher les 
aveux d’un islamiste assez haut place dans un groupe terroriste algerois, 



proche de Kronfel. Les services speciaux ont ainsi obtenu le numero de 
telephone fran^ais que compose de temps a autre leur cible. 

Ils demandent a mettre le numero sous surveillance, de fa^on a pouvoir 
localiser l’appel entrant. Helas, entre la France et FAlgerie, rien n’est simple, 
surtout apres la recente escalade politique et, en plus, Charles Pasqua n’est 
plus aux affaires. Courtoisement, le commissaire divisionnaire leur promet 
d’etudier cette requete avec sa hierarchie. Ils se quittent en actant le principe 
d’une reunion, dans un futur tres proche. 

Quelques jours plus tard, les memes personnes se retrouvent dans le meme 
bureau. Gene, le commissaire divisionnaire annonce a ses « invites » que leur 
dossier est trop mince pour etre presente a un juge, seule autorite capable de 
donner le feu vert pour la mise en place de cette ecoute. Apres tout, la fille n’a 
commis aucun debt, ni en France ni en Algerie. Son pays est un Etat de droit. 

Les deux Algeriens s’attendaient plus a un coup de main discret qu’a une 
le^on sur les libertes individuelles. Sur les visages, les grimaces remplacent 
les sourires forces. Ils insistent, pour la forme, en rappelant que l’individu 
recherche reste une menace contre la France, que seule une franche et secrete 
cooperation peut arreter. Personne n’est dupe. Les politiques fran^ais ont mis 
leur veto au grand dam de certains responsables de la DST. Le sujet est clos. 

Mais le DRS ne baisse pas les bras. Les services secrets algeriens decident 
done de faire appel a leurs techniciens maison. La derniere semaine de 
mars 1997, Kronfel telephone, depuis sa planque, a sa dulcinee. L’alerte est 
donnee et les forces speciales se deploient en pleine nuit. La conversation 
dure, l’heure tardive s’y prete. Armes jusqu’aux dents, les « ninjas » montent 
les escaliers d’un des immeubles de la cite Amirouche a Hussein Dey. Le 
quartier est boucle. L’appartement est vite localise et la porte fracassee. 

A F autre bout du telephone, la jeune Franchise entend une longue serie de 
coups de feu. La vacarme des balles est per<pr par les policiers fran^ais qui 
interceptent l’ecoute en temps reel. Le lendemain matin, le prefet Philippe 
Parent", directeur de la DST, appelle son homologue algerien en charge du 
contre-espionnage pour le feliciter. 

Ces congratulations, surprenantes en apparence, ne prouvent-elles pas un 
coup de main donne en douce par les Fran^ais ? Quoi qu’il en soit, la 
cooperation entre les deux services a de beaux jours devant elle. 


Aux urnes, citoyens ! 


La Constitution algerienne est amendee, le RND rapidement cree et les 
autorites du pays sont pretes pour organiser les elections legislatives et doter 
enfin l’Algerie d’un Parlement, conformement aux engagements du president 
de la Republique. Apres cinq annees de fermeture des bureaux de vote, les 
citoyens sont appeles aux urnes. 

De l’autre cote de la Mediterranee, avec une bonne annee d’avance sur 
l’echeance, Jacques Chirac a decide de dissoudre l’Assemblee nationale. Les 
contextes sont tres differents, mais Alger et Paris s’observent, les resultats des 
suffrages peuvent changer la donne des relations bilaterales. Un retour de la 
gauche au pouvoir impliquerait quelques inconvenients, d’autant que le 
premier secretaire du Parti socialiste, Lionel Jospin, en termes a peine voiles, 
a qualifie les legislatives algeriennes d’« elections antidemocratiques ». 

Pourtant, l’Algerie a, au total, propose a 43 pays (de la Coree du Sud au 
Mexique, en passant par l’ltalie et les Etats-Unis) de venir supervisee sous 
l’egide d’une equipe de six membres de l’ONU, le bon deroulement du 
scrutin. Parmi les pays europeens, seule la Suede repond positivement ; les 
autres mettant officiellement en avant la securite de leurs ressortissants. Alger 
suspecte un lobbying parisien au sein de l’UE“. Officieusement, ni l’Union 
europeenne et encore moins la France ne veulent cautionner politiquement des 
elections jugees par avance non transparentes : « De toute fa^on, les 
observateurs feront l’objet d’une telle protection policiere qu’ils ne pourront 
pas faire correctement leur travail », explique au Monde~ un diplomate 
fran^ais, sous couvert d’anonymat. 

Le verdict des urnes fran^aises tombe le dimanche l er juin : la gauche 
plurielle est au pouvoir. Lionel Jospin forme son gouvernement, avec une 
petite consolation pour Alger : Jean-Pierre Chevenement est nomme ministre 
de l’Interieur. Ses principes republicains ne laissent presager aucune 
sympathie possible envers les islamistes. En revanche, la presence de Bernard 
Kouchner, secretaire d’Etat a la Sante, n’est pas un element de confort. N’a-t- 
il pas qualifie la mise en place du HCE, en janvier 1992, de coup d’Etat ? II 
est surtout l’un des plus grands chantres du droit d’ingerenceC Jeune medecin 
durant la guerre du Biafra, il rejoint les volontaires de la Croix-Rouge en 
1968, dans la province sud du Nigeria. Depuis, il alerte les opinions pour 
contraindre les gouvernements a sortir de leur indifference vis-a-vis des 
drames comme celui qui se deroule en Algerie. La nomination d’Hubert 
Vedrine, juge pro-marocain, a la tete du ministere des Affaires etrangeres est 


line autre douche froide pour les Algeriens. 

Nombreuses etaient les prises de position des tenors socialistes, hostiles au 
pouvoir algerien, en faveur d’un dialogue direct avec les islamistes. 
Maintenant que la gauche plurielle est au pouvoir, une cohabitation politique 
plus tumultueuse s’annonce. En outre, au-dela des declarations politiques, le 
Premier ministre fran^ais, juste apres sa nomination, decrete l’embargo sur 
tous les equipements militaires. Et Paris va bientot entrainer les quinze pays 
de l’Union europeenne a cesser toute vente d’armes vers l’Algerie. 

Le jeudi 7 juin, entre deux attentats, la campagne electorate bat son plein en 
Algerie. Tous les partis politiques repondent a l’appel, y compris le FFS. Au 
total, une trentaine de formations presentent quelque 4 000 candidats aux 
380 sieges de deputes. Le resultat est sans surprise : le RND, qui dispose du 
soutien de la puissante centrale syndicate et siphonne un grand nombre de 
cadres et de militants de Eex-parti unique, obtient la majorite apres seulement 
quatre mois d’existence. Cette prouesse est saluee par l’humour algerien : le 
RND est qualifie de « bebe a moustaches ». 

Le FLN, desormais allie du pouvoir, est dote de 64 deputes. Les deux partis 
du president ont la majorite absolue jusqu’a la fin de la legislature, prevue en 
2002. En revanche, surprise pour le MSP de Mahfoud Nahnah : il n’obtient 
que 69 sieges. Un autre parti islamiste, Ennahdha, dirige par Abdallah 
Djaballah, arrive en quatrieme position, avec 34 deputes. Selon les chiffres 
officiels, les deux partis islamistes moderns recueillent 2,5 millions de voix, 
soit un electeur sur quatre. Ils denoncent une fraude massive. Les partis 
signataires de la plateforme de Sant’Egidio sont integres dans le Parlement. Le 
contrat de Rome est enterre. Le FIS aussi, ce qui n’exclut pas des gestes 
d’apaisement. Le 15 juillet, Abbassi Madani, le chef historique du parti 
dissous, est libere sous conditions et lance un appel pour l’arret des violences. 


L’ete meurtrier 

Une chaude nuit d’aout, les gendarmes de permanence ecoutent les 
habituels messages radiophoniques. Plus que trois ou quatre heures avant la 
releve, au lever du soleil. Soudain, toutes les frequences s’emballent : 
pompiers, policiers et militaires. II se passe quelque chose a une dizaine de 
kilometres de la caserne, a Rais, un petit village en bordure de route. 

Alerte numero un. Des vehicules de l’avant blinde (VAB) quittent en 



trombe leur base et se dirigent vers le lieu-dit. L’entree de Rais est eclairee par 
les gyrophares des camions de la protection civile ; un attroupement 
d’hommes, de femmes et d’enfants effrayes tentent de raconter le drame 
auquel ils ont survecu. 

Kalachnikovs entre les mains, les militaires avancent ensuite lentement 
dans la me principale du village. A la deuxieme intersection, une scene 
apocalyptique les surprend. Des corps de tout age etendus par terre, cranes 
fracasses a la hache, tetes transpercees par balles, sinon tranchees par sabre, 
cadavres brules. Un massacre qui fera date : jeudi 28 aout 1997. 

Au petit matin, les informations sont recoupees. La boucherie a dure quatre 
heures, de 22 h 30 a 2 h 30 du matin, et a ete menee par une centaine 
d’assaillants de la katiba El-Maout (« Phalange de la mort »), armes de 
mitraillettes, de sabres, de haches, de revolvers et de bidons d’essence pour 
asperger leurs victimes. Dans la premiere maison attaquee se deroulait un 
mariage sauvagement interrompu. Personne n’a survecu, sauf quelques jeunes 
filles emmenees par les attaquants. D’autres vieux villageois sont surpris dans 
leur sommeil. Alertes par les cris, des fuyards sont acheves avec des tirs dans 
le dos. Le bilan officiel est de 98 morts et 120 blesses. Des temoins avancent 
le chiffre d’au moins 300 morts". 

Cette veritable hecatombe n’est que la premiere d’une longue serie, dans un 
rayon de quelques dizaines de kilometres autour de la capitale : Beni Messous 
(64 morts), El-Guelb El-Kebir (38 morts“), etc. Toujours le meme mode 
operatoire : plusieurs dizaines d’assaillants armes dechirent la nuit. Balles, 
haches et sabres tuent les habitants sans discernement d’age ni de sexe. 
L’attaque dure en moyenne plus de deux heures. Et les barbus disparaissent 
avec leur butin, souvent des jeunes filles. 

Ces exactions ont un objectif bien precis : faire fuir les habitants de leurs 
maisons afin qu’ils s’agglutinent dans le voisinage le plus immediat de la 
capitale. Tout cela, bien sur, afin de destabiliser Alger, citadelle encore 
imprenable. Mais c’est l’effet inverse qui se produit. Les recrutements des 
GLD s’accelerent. Des jeunes se mobilisent aux cotes des forces de l’ordre, 
qui, sociologiquement, proviennent du meme vivier que les djihadistes. La 
chasse aux terroristes est ouverte aux volontaires, dotes genereusement du 
permis de tuer sans aucune forme de proces. En bref, le monde rural se 
« paramilitarise ». 

En France, si l’ancien patron du Quai d’Orsay, Claude Cheysson, declare : 
« On n’arrivera a agir contre ces violences dans le bled, en dehors des grandes 


villes, que grace aux milices », ailleurs dans le monde une voix s’eleve : celle 
du secretaire general de l’ONU, Kofi Annan, qui, depuis l’ltalie, implore un 
dialogue. « Cette affaire a trop longtemps ete traitee comme une affaire 
interieure. Les massacres continuent, le nombre de victimes s’eleve, nous ne 
pouvons plus pretendre que rien ne se passe, que nous n’etions pas au courant, 
et abandonner le peuple algerien a son destin. Je pense que, en tant 
qu’hommes, nous devrions tous etre touches par la tragedie en Algerie ; 
j’espere que nous pourrons parler avec les parties, afin de les encourager a 
cesser la violence. » 

Alger denonce immediatement une inacceptable ingerence : « Ces propos 
outrepassent les competences du premier responsable d’une organisation 
mondiale fondee sur le respect de la souverainete des Etats et la non-ingerence 
dans leurs affaires interieures“. » Prenant la balle au rebond, Abbassi Madani, 
pourtant en liberte conditionnelle, envoie un message de felicitations a Kofi 
Annan, dans lequel il se declare pret a entamer une discussion serieuse. Illico, 
l’ancien chef du FIS est remis en liberte surveillee. 

La presse internationale se detourne momentanement des massacres en 
Algerie, pour se consacrer exclusivement a un evenement survenu dans la 
foulee, juge plus important et autrement mediatique. Dans toute 1’Europe, les 
gens sont sous le coup d’une grande emotion : Lady Diana, princesse de 
Galles, son amant Dodi Al-Fayed et son garde du corps, viennent de perir 
dans un tragique accident de voiture en plein centre de Paris. En France, seul 
l’hebdomadaire Marianne, date du 8 septembre, publie la photo de deux tetes 
d’enfants dans un seau, sans les montrer, mais decrite par une legende 
explicite suivie de ce commentaire : « Voila les photos de l’Algerie. Vous 
voulez les voir ? Toutes ? Ou preferez-vous Diana ? » 


Bentalha, mon amour 

L’automne vient de debarquer, mais les nuits algeroises demeurent chaudes 
et humides. Les portes et fenetres des maisons sont ouvertes pour capter un 
courant d’air frais, bienvenu en ce debut de soiree. Les habitants de ce hameau 
ne sont pas encore barricades malgre les attaques nocturnes particulierement 
meurtrieres, telles que celle de Rais, non loin de la. Sans doute la proximite 
d’une caserne de l’armee est-elle un facteur securisant pour les villageois de 
Bentalha, bourg situe entre une foret et un ravin, au sud de la capitale. 

Pourtant, cette nuit du 22 au 23 septembre 1997, surgit une horde de 


fanatiques qui penetre par le chemin des orangeraies. Quelques bombes 
artisanales explosent le long des habitations des quartiers Hai Boudoumi et 
Hai Djillali, mitoyens de la route principale. Les voisins sortent paniques et se 
retrouvent nez a nez avec des islamistes, certains en tenue afghane. 

Leur nombre est imprecis, mais ils se comptent en dizaines". Organises et 
methodiques, ils commencent leur boucherie. Decapitations, mitraillages, 
immolations, femmes enceintes eventrees et autres horreurs, le massacre dure 
presque cinq heures. Quelques rares habitants tentent de se defendre en 
lan^ant des briques du haut des terrasses. Deux terroristes sont tues - leurs 
complices les decapiteront ensuite pour emporter les tetes, empechant ainsi 
toute identification des corps. Apres avoir pille et incendie plusieurs 
habitations, les egorgeurs repartent dans des camions, trainant avec eux une 
trentaine de jeunes filles qui seront transformees en esclaves sexuelles dans 
les maquis avoisinants. Les alentours des deux quartiers cibles sont mines 
pour couvrir leur fuite. 

Vers 5 heures du matin, l’armee arrive en force. Mais trop tard : les 
militaires ne peuvent que constater le charnier. Officiellement, le nombre des 
morts s’eleve a 85. Les rescapes multiplient ce chiffre par trois ou quatre“. Un 
journaliste d ’El-Watan qui parvient a penetrer dans le cimetiere compte les 
tombes et arrive au chiffre de 250. Hocine Zaourar, seul photographe de l’AFP 
accredite en Algerie, est tenu a l’ecart, comme tant d’autres journalistes, 
depuis 9 heures du matin. En fin de matinee, il se dirige vers l’hopital d’El- 
Harrach, a la peripherie d’Alger, son appareil en bandouliere. Devant la grille, 
il voit des femmes effondrees a la recherche d’un enfant ou d’un parent 
proche. L’une d’entre elles, sans aucune nouvelle de ses enfants depuis de 
longues heures, s’effondre devant lui. Il se rapproche et la prend en photo. 
« Par securite, il sort la pellicule de son appareil et la mele a d’autres dans son 
sac. Il en replace une nouvelle et sera interpelle par un policier, qui ne prendra 
pas le bon film". » 

Au milieu de l’apres-midi, il envoie trois photos au siege de l’AFP a Paris. 
Le lendemain, un de ces trois cliches fait le tour du monde. La grande majorite 
des quotidiens fran^ais, anglais, espagnols, italiens, libanais, mais aussi le 
Herald Tribune, le Washington Post et le Los Angeles Times, la reprennent. Le 
portrait est nomme : « La Madone de Bentalha“ ». L’emotion est mondiale. 
L’opinion et les politiques se mobilisent. 

Le lendemain de Fenterrement des victimes de Bentalha, Francois 
Hollande, nouveau premier secretaire du PS, lance un appel a 


1’internationalisation de la crise algerienne. Dans un long communique 
adresse a l’AFP, il declame : « Declarer notre indignation ne suffit plus. Dans 
ce sens, les appels a l’ONU qui ont ete faits par beaucoup, y compris des 
Algeriens, doivent etre entendus. De meme, nous avons souhaite que 
1’Europe, sans s’immiscer dans la vie de ce pays, fasse entendre sa voix, afin 
de mettre chacun des acteurs de la crise algerienne devant sa responsabilite. » 

II est difficile de croire que le premier responsable socialiste ait redige un 
tel communique sans l’aval du Premier ministre. C’est done une simple 
repartition des roles. Hubert Vedrine, de New York, se limitera a l’expression 
de sa revulsion devant la tuerie de Bentalha, sans aucun autre commentaire 
public. Toutefois, selon le porte-parole du departement d’Etat, les chefs de la 
diplomatie americaine et fran^aise sont convenus de consacrer davantage 
d’efforts a la crise algerienne. Un haut responsable du Quai d’Orsay livre 
anonymement sa pensee au Monde~ : « Les forces de securite algeriennes ne 
sont peut-etre pas innocentes, mais les islamistes sont loin d’etre 
irreprochables. » Formulation equilibree en apparence, mais qui renvoie 
l’armee algerienne et les islamistes dos a dos. Prelude, peut-etre, d’une 
commission d’enquete internationale, comme le souhaite Finstance dirigeante 
du FIS a l’etr anger. 

Jean-Pierre Chevenement, ministre de FInterieur, dans le secret de son 
grand bureau au rez-de-chaussee, echange avec un diplomate et un officier 
superieur algeriens : « Messieurs, le bourg de Bentalha est entoure d’au moins 
deux casernes, comment peut-on expliquer la non-intervention de l’armee 
alors que le massacre a dure cinq heures ? 

- Monsieur le ministre, repond F officier superieur, vous avez ete sous- 
lieutenant base a Oran au mois de juillet 1962, au moment ou sont kidnappes 
et tues des pieds-noirs. Or, votre unite a mis plus de quatre heures avant 
d’intervenir. Vous comprenez done bien que les militaires ne sortent pas de 
leur caserne sans renseignement precis et surtout sans plan preetabli pour le 
deployment le plus efficace des forces armees. » 

Le ministre de Flnterieur 1-1 semble satisfait par cette explication. Pourtant, le 
gouvernement fran^ais peine encore a adopter une position officielle. Son 
opinion publique ne l’aide pas non plus. Selon un sondage publie par 
L’Evenement du jeudi la semaine qui suit Fhorreur de Bentalha, pres de trois 
Fran^ais sur quatre considerent les massacres commis en Algerie comme une 
menace pour la France. Toutefois, la moitie d’entre eux estiment que Paris n’a 
pas a se meler du conflit. Officiellement, les declarations fran^aises sont 
frugales. Les responsables, dans un contexte de cohabitation, mettent en avant 


line solution politique, sans parler ouvertement de dialogue, alors que, dans 
l’ombre, des officiers du DRS negocient depuis presque deux ans avec 
certains islamistes, plus militaires que politiques. 


La treve 

Dans un long communique date du 21 septembre, soit ravant-veille de 
l’attaque sauvage sur Bentalha, Madani Mezrag“, chef de l’AIS, ordonne a ses 
troupes un arret unilateral des actions armees a compter du l er octobre. Le 
texte, emaille de references au Coran, justifie la decision de l’emir par la 
necessite de trouver enfin une solution legitime et juste. II met en avant les 
mesures d’apaisement prises par le pouvoir, et notamment la liberation 
d’Abbassi Madani. L’AIS, composee de 6 000 hommes environ, controle les 
regions Est et Ouest du pays. La plaine de la Mitidja et l’Atlas blideen sont 
plutot sous la ferule du GIA. L’ordre donne par Madani Mezrag est clair, mais 
sera-t-il suivi par ses quelques milliers d’hommes ? 

Certains des chefs regionaux donnent un accord de principe du bout des 
levres. A l’ouest du pays, les katibas de l’AIS sont sous le commandement 
d’Ahmed Benai'cha. Age de 43 ans, ce n’est pas un tendre. Sa tete etant mise a 
prix, il n’est surtout pas enclin a renoncer au combat sans des contreparties 
serieuses et des garanties. Au mois de juin 1997, grace a des complicites 
londoniennes, cet emir avait re^u un journaliste de Newsweek, Mark Dennis. 
Dans son fief, en pleine nuit, Ahmed Benai'cha repond a la question du 
correspondent de l’hebdomadaire americain : 

« Seriez-vous pret a negocier avec le gouvernement ? 

- Oui, a condition qu’il legalise le FIS et libere ses dirigeants. » 

Pour l’emir de l’Ouest algerien, le but ultime est clair puisqu’il conclut 
l’entretien en disant : « II a fallu treize ans au prophete Mahomet pour etablir 
son Etat islamique. Nous n’avons que cinq ans derriere nous. » 

De toute evidence, avant de publier son communique d’arret unilateral des 
combats, Madani Mezrag avait consulte les principaux emirs et les locaux. 
Certains, reticents au debut, finissent tous par donner leur accord. Ce n’est que 
le lendemain de l’enterrement des massacres de Bentalha, le 24 septembre, 
que l’annonce de la treve des combats de l’AIS est rendue publique. L’opinion 
est surprise. En effet, les tractations entre l’AIS et le DRS, bien qu’anciennes, 


sont restees secretes. 


Top secret: le DRS negocie 

C’est un fait peu connu. Tout a commence par une lettre, redigee par 
Madani Mezrag, et adressee par voies detournees au ministre conseiller charge 
de la Securite a la presidence, le general Mohamed Betchine”, ancien chef du 
renseignement. Devant l’enthousiasme des Algeriens pour l’election de 
Liamine Zeroual a l’automne 1997, l’emir Merzag commence a realiser que la 
lutte a mort pour un Etat islamique n’est plus de saison. Aussi la volonte 
affichee du nouveau president elu pour un dialogue avec le dirigeant 
historique du FIS en detention finit-elle par convaincre Mezrag de prendre 
attache avec Tentourage du chef de l’Etat. II en fait part a sa garde rapprochee 
dans le maquis jijelien, a Test du pays. Ses troupes consentent. 

Au sein de la mouvance de l’AIS et du FIS en general, les ambitions 
politiques de Madani Mezrag ne sont un secret pour personne. Son nom est 
connu depuis qu’il a accorde, en 1994, une interview a Phil Rees, reporter a la 
BBC, depuis son maquis. Le journaliste britannique racontera plus tard ses 
premiers echanges au telephone avec l’un des chefs les plus recherches 
d’Algerie : « Si je vous rencontre, qu’est-ce que je risque ? » demande Rees. 
La reponse de Mezrag est ironique : « Dans le meilleur des cas, une mort 
douce”. » 

La missive tombe a point nomme. Le retour a la paix est le veritable 
objectif du gouvernement algerien. Ce n’est pas gagne, trap de morts dans les 
deux camps. Pour les autorites sont exclues du dialogue toutes les personnes 
ayant commis des massacres sur des civils, les auteurs d’attentats aveugles. En 
un mot, les barbares. Pour ceux qui ont pris pour cible les militaires dans des 
combats ou des embuscades, les dossiers seront etudies au cas par cas. Une 
sorte de « paix des braves », qui ne dit pas son nom. 

De la presidence, la lettre est envoyee pour exploitation au general-major 
Tewfik, patron du DRS. II charge le chef du contre-espionnage pour suivi. Ce 
dernier designe un colonel, qui decline, car il ne peut supporter tout contact 
pacifique avec les islamistes, plus particulierement cet emir. La tete de 
Madani Mezrag est mise a prix pour 1’equivalent de 4,5 millions de francs, 
une somme astronomique, presque le quintuple de celle offerte par l’Etat 
fran^ais lors de l’attentat du RER de Saint-Michel, alors que le Tresor public 
algerien est beaucoup moins riche que son alter ego fran^ais. Finalement, c’est 


le colonel Ayoub, autre erudit, qui prend le dossier en main. Cela tombe bien : 
il est de la meme region que Madani Mezrag. 

Dans un premier temps, une stricte confidentialite entoure ces contacts. Le 
colonel Ayoub commence a parler religion avec l’emir. Puis, au fil des 
discussions, les modalites sont evoquees, ainsi que le contexte et son 
evolution. En arriere-plan de la loi sur la Rahma, la confiance entre le colonel 
Ayoub et le chef de l’AIS s’installe progressivement. La tragedie des moines 
de Tibhirine rapprochera encore plus les deux parties, tant l’AIS se 
demarquera completement du GIA. Dans le meme temps, le secret se fissure 
peu a peu. Les negociations s’intensifient et s’elargissent, les fuites deviennent 
inevitables. 

Au fil des echanges, les termes d’un accord se precisent. Pour le DRS 
algerien, il est temps de passer a l’etape ultime. Le general-major Smain 
Lamari, numero deux du DRS, intervient pour les dernieres retouches. C’est 
l’heure d’une rencontre au sommet. Des emissaries s’activent des deux cotes. 
Un accord de non-agression dans la region jijelienne est conclu, l’armee et les 
djihadistes s’observent, se jaugent. Le rapport de force est en faveur des 
autorites, ce qui appuie le courant reconciliateur chez les islamistes. 

Le general Smain Lamari rencontre plusieurs fois l’emir du GIA. Le rituel 
est le meme. Le general arrive a l’aeroport de Jijel, l’armee l’escorte jusqu’a 
Tikasrine, au pied d’une montagne. Il change de vehicule et monte dans une 
des voitures de l’AIS (soit une Peugeot 405, soit une Golf). De la, il est place 
sous la protection de l’emir, dont les troupes surveillent tous les endroits 
critiques. La crainte d’une embuscade du GIA, oppose a toute reconciliation, 
est reelle. 

Une relation de confiance se noue. Jusqu’a, finalement, sceller l’accord 
definitif. Une discrete camera immortalise le numero deux du DRS en 
compagnie de Madani Mezrag, sortant d’une maison inachevee. Le premier 
porte un dossier jaune sous le bras, quand le second tient des feuilles 
enroulees dans une main. C’est la treve, mais peu de gens sont dans la 
confidence. L’importance de cet evenement necessite une preparation 
« mediatique » de 1’opinion nationale et de certains acteurs politiques, 
confines dans l’ignorance. 

Est-ce une indiscretion organisee ? Un ballon d’essai ? L’information filtre 
dans la presse. Al-Hayat, depuis Londres, annonce a la mi-juillet 1997, juste 
apres la liberation d’Abbassi Madani, que des contacts ont eu lieu entre 
Madani Mezrag et des officiers de la V e region militaire (Constantine, a l’est 


du pays), qui lui ont presente, ainsi qu’a son adjoint, Ai'ssa Lehlih, des 
garanties dans le cadre de la loi sur la Rahma. 

Dans un communique largement diffuse en Europe et repris en France", le 
porte-parole de l’instance executive du FIS a l’etranger, Abdelkrim Ould 
Adda, dement formellement Finformation publiee par le quotidien saoudien : 
« Fa reddition n’est pas a l’ordre du jour des hommes libres de l’AIS. Ceux 
qui doutent de l’attachement de l’AIS a la ligne politique du FIS, aux 
positions et aux decisions du FIS, avec a sa tete les Cheikhs Abbassi Madani 
et Ali Benhadj, se trompent lourdement. » 

Une premiere breche entre le FIS a l’etranger et l’AIS dans les maquis ? 
Quoi qu’il en soit, cela n’est pas nouveau. Dans l’histoire recente, nombre de 
cas d’opposition entre les « politiques » a l’exterieur et les maquisards a 
l’interieur sont a recenser. Souvent, ces derniers qualifient leurs camarades 
restes a l’etranger de « planques ». Ce qui est certain, c’est l’existence de 
canaux de communication entre les autorites et les maquisards de l’AIS. 
Independamment des nombreux exemples d’islamistes retournes par les 
services secrets, des liens de parente entre des officiels et des djihadistes sont 
actives pour des prises de contact en vue de cette treve. 

Tous ces elements, necessaries, pour construire la charpente d’un accord 
entre l’Etat et l’AIS, sont desormais disponibles avec la loi sur la Rahma. Feur 
assemblage prendra du temps et devra etre discret. F’AIS et le GIA ont peut- 
etre le meme virus (l’islamisme), mais ils n’ont pas le meme logiciel. Fe 
premier est plus « politique », quand le second est nihiliste. Ils sont en tout cas 
de veritables ennemis. F’initiative du chef de l’AIS, Madani Mezrag, a coupe 
l’herbe sous le pied, non seulement du GIA, mais surtout des dirigeants de 
l’instance dirigeante du FIS a l’etranger, qui ne peuvent que deplorer leur 
perte d’influence au moment ou ils etaient parvenus au centre des interets 
d’emissaires officieux occidentaux. F’important, pour le pouvoir, est que 
1’internationalisation de la crise ne soit plus a l’ordre du jour. Desormais, c’est 
une affaire qui se traite entre Algeriens, et surtout, en Algerie. 

Accord, treve ou bien simple capitulation de l’AIS ? Desormais, le GIA est 
isole, seul face aux militaires et aux patriotes. Replie, il s’attaque de plus en 
plus sauvagement aux populations demunies, qui constituent pourtant son 
premier soutien. Fe compte a rebours vient de commencer, mais ce n’est pas 
aussi simple. F’accord donne lieu a des divergences au sommet de l’Etat. Fes 
tractations avec le GIA sont menees exclusivement par le DRS, alors que la 
presidence etait moyennement informee. Meme Ahmed Ouyahia, le Premier 


ministre, affirmait a la television algerienne peu de jours avant l’annonce de la 
treve : « Le FIS est une chose du passe, avec qui il est hors de question de 
negocier. » La dissonance entre la presidence et le DRS est evidente : accord 
politique contre accord militaire. Le plus dur reste a faire : la seule et veritable 
garantie possible serait de transformer cet accord en loi. 

Prudente dans son approche, la presse algerienne s’interroge sur les termes 
de cet accord. Le quotidien Liberte pose la question qui taraude les Algeriens : 
« Quelle contrepartie Madani Mezrag a-t-il obtenue pour ses troupes ? » 
Egalement, La Tribune parle d’un rapprochement bien equivoque entre le 
pouvoir et les islamistes. Seul El-Watan precise que « ce communique rend 
caducs les appels d’internationalisation, repris a la faveur du massacre de 
Bentalha, et recentre la crise que vit le pays sur la scene nationale ». 
L’Internationale socialiste n’entend pas lacher prise. Pour elle, la crise 
algerienne n’est pas une simple affaire interieure. Amnesty International 
s’active aussi et denonce, avec de lourds sous-entendus, Pincapacity de 
Farmee de defendre sa population. Plus genant pour Alger, Mary Robinson, 
haut-commissaire de la commission des droits de Fhomme de l’ONU, 
demande une enquete internationale sur les massacres en Algerie. 
Essentiellement en France, Farmee algerienne est designee, sans preuve 
aucune, comme complice directe ou indirecte des nombreux massacres. 

De Fautre cote, en Algerie, Mohamed Lamari, le chef d’etat-major, le 
general de corps d’armee, concede dans l’organe officiel mensuel de Farmee, 
El-Djeich (« L’Armee »), une certaine degradation de la situation securitaire 
dans l’Algerois depuis la fin de Fete, ou plusieurs centaines de civils ont ete 
massacres, et il ajoute : « D’une maniere generale, la ou l’alerte a fonctionne a 
temps, les interventions ont ete efficaces. Par contre, helas, la ou l’alerte n’a 
pas ete donnee a temps, soit par complicity, soit par neutralisation, soit par 
tromperie, les degats et les bilans ont ete lourds. » 

La communaute internationale juge l’explication insuffisante. L’armee 
algerienne doit rendre des comptes, semble-t-il. Les politiques fran^ais 
veulent exercer une pression definitive sur F Algerie afin d’imposer le devoir 
d’ingerence. Informes en temps reel par les multiples dispositifs mis en place 
par la DGSE, ils savent que les propos tenus par le general-major ne sont pas 
si eloignes que £a de la verite. 

Et pour cause : les services fran^ais interceptent toutes les ecoutes dans le 
pays, notamment a partir du bateau-espion le Bougainville - y compris les 
echanges par les telephones satellitaires entre les differents maquis ou les 
regulieres photos prises depuis Fespace. L’evolution de la situation sur le 



terrain est suivie en direct, a la seconde pres. 

Pour la France, l’objectif est d’arriver a convaincre ses allies de 
l’application de ce droit d’ingerence afin d’installer a Alger un pouvoir 
beaucoup moins inamical. Pour ce faire, V Internationale socialiste et quelques 
ONG « humanitaires » ou soucieuses du respect des droits de Fhomme sont 
un bon levier, d’autant plus que le commandement militaire n’est pas 
totalement irreprochable. Ce dernier a surtout a son actif l’annulation 
d’elections democratiques, ce qui est en soi un grand crime qui ne doit pas 
rester impuni. 



1. D’autres glas sonneront plus tard, comme le 15 novembre 2015, apres les attentats du Bataclan et du Stade de France deux 
jours plus tot. 

2. Lounis Aggoun, Jean-Baptiste Rivoire, Frangalgerie, crimes et mensonges d’Etats, La Decouverte, 2005, page 484. 

3. Cette ligne de credit est regie par un protocole financier signe en juillet 1994 par le ministre de 1’Economie de l’epoque, 
Edmond Alphandery, et son homologue algerien. Le montant est de 6 milliards de francs. 

4. Le Monde, 26 juin 1996. 

5. Voir chapitre IV. 

6. Voir Mireille Duteil, op. cit., page 110. 

7. Selon Jean-Charles Marchiani, cette hypothese etait etudiee en France, mais vite abandonnee (entretien avec 1’auteur). 

8. Le 27 juin 1976, le vol AF 139 est detourne sur l’Ouganda par une faction palestinienne : le FPLP. 

9. Voir chapitre IV. 

10. Vincent Nouzille, op. cit., page 275. 

11. II est ne en 1967. Suite a son echec scolaire au baccalaureat, il rejoint 1’armee pour effectuer son service dans le corps des 
parachutistes. II deserte de la caserne le lendemain de l’annonce de la demission de Chadli Bendjedid. II gagne, avec quelques 
soldats, le maquis. II est le cofondateur du GSPC (Groupe salafiste pour la predication et le combat). Plusieurs annees plus tard, en 

2007, il se rend aux autorites algeriennes et beneficiera comme quelques milliers d’autres de la loi sur la Concorde nationale. 

12. Le Martyre des sept moines de Tibhirine, documentaire cite. 

13. « Mere des croyants » est un titre donne a Khadija, la premiere epouse du Prophete. Les islamistes accordent, par une 
surprenante extension, ce titre aux femmes de leurs emirs. 

14. En 1998, le tribunal d’Oran prononce la condamnation a mort de sept individus lies a la mouvance du GIA, impliques dans 
l’attentat contre Mgr Claverie. 

15. Ce bulletin apparait apres la dissolution d ’Al-Ansar a Londres. 

16. Ne en 1933, il est membre de l’Union generate des etudiants musulmans algeriens (Ugema). Il participe a la greve de 1956, 
avant de rejoindre l’ALN. Plusieurs fois ministre sous Boumediene et sous Chadli, il est aussi auteur de plusieurs ouvrages sur les 
langues frangaise et arabe. 

17. Abdelkader Tigha, Philippe Lobjois, Contre-espionnage algerien : notre guerre contre les islamistes, Nouveau monde, 

2008, page 160. 

18. Au sommet du pouvoir, deux lignes politiques coexistent : celle des reconciliateurs, qui privilegient le dialogue politique, et 
celle des eradicateurs, qui donnent la primaute aux operations militaires et securitaires. 

19. Lounes Matoub racontera cet episode dans son livre Rebelle, Stock, 1995. 

20. 11 raconte sa lutte pour l’independance dans le livre On nous appelait fellaghas, Stock, 1976. 

21. Elle a ete a la tete de la CFDT de 1992 a 2002. 

22. Voir chapitre I. 

23. Le Syndicat islamique du travail, qui a vu le jour avec le multipartisme en 1989, est dissous en meme temps que le FIS. 

24. 27 janvier 1997. 

25. Graham E. Fuller, Algeria, The Next Fundamentalist State ?, Rand, 1996. 

26. 700 selon la police. 

27. Le Mouvement des citoyens, parti fonde en 1993 par Jean-Pierre Chevenement. 

28. A l’appel de la CGT une grande manifestation est organisee ce jour-la pour denoncer les violences de l’OAS. Le prefet de 
police Maurice Papon interdit ce rassemblement. Au niveau de l’entree du metro Charonne, une bousculade provoquee par une 
charge policiere fait huit morts. Ce n’est qu’en fevrier 2007 que l’espace devant le metro Charonne est baptise : place du 8 Fevrier 
1962. 

29. Philippe Parent dirige la DST d’octobre 1993 a aout 1997. Il decede le 15 septembre 2014. 

30. En 1997, l’Union europeenne comprenait quinze membres. 

31. Le Monde, 10 mai 1997. 

32. La notion de « droit d’ingerence » est formalisee juridiquement et moralement en 1987, a l’occasion d’une conference de 



Bernard Kouchner et du professeur de droit Mario Bettati sur le theme « Droit et morale humanitaire ». 

33. Kadi Amine, La Croix, 26 septembre 1997. 

34. Chiffres officiels. 

35. L’article 2, paragraphe 7, de la Charte de l’ONU pose le principe de non-ingerence dans les affaires interieures d’un Etat 
comme pacificateur des relations internationales. 

36. Entre 70 et 100, selon les temoignages. 

37. Les temoins accusent systematiquement les autorites de minimiser le nombre de morts. 

38. Le Monde, 27 septembre 1997. 

39. Plus tard, il obtient aussi le prix La Navicella, decerne par la revue catholique italienne Rivista del Cinematografo. En juillet 
1998, la « Madone » dement avoir perdu ses enfants et affirme qu’elle n’habite pas a Bentalha ; elle porte plainte contre l’AFP 
pour diffamation. 

40. 25 septembre 1997. 

41. Jean-Pierre Chevenement, age de 22 ans, etait, des la fin mars 1962, membre du cabinet du prefet d’Oran, charge des 
relations entre les militaires frangais et ceux de l’ALN. A ce titre, il fut le spectateur impuissant des exactions de l’OAS et des 
militants de la 25 e heure. 

42. Age de 37 ans, il est le chef inconteste de l’AIS depuis 1993. Sa base arriere est la region montagneuse qui surplombe Jijel, a 
350 kilometres a l’est d’Alger. 

43. Ancien moudjahid de l’ALN, promu au grade de general, il prend la tete de la Direction generale de la prevention et de la 
securite (DGPS) en 1988. Il est l’un des fondateurs du parti RND. 

44. Farid Alilat, Jeune Afrique, 2 janvier 2006. 

45. Ces images furtives seront diffusees plus de quinze ans plus tard, sur une chalne de television algerienne privee. 

46. Le Monde, 24 juillet 1997. 


VII 


Des orages planent sur Alger 


Les membres eminents d’une organisation planetaire se retrouvent au 
Maroc, dans la ville de Tanger. Sur deux journees, le 22 et 23 mars 1997, se 
tient la reunion du comite Mediterranee de 1’ Internationale socialiste. 
Officiellement, les relations euro-mediterraneennes sont a l’ordre du jour. 
Mais le veritable objet des discussions porte sur la violence et le manque de 
democratic en Algerie. Les socialistes se veulent solidaires du parti frere 
algerien, le FFS. Internationale socialiste, ONG, Reporters sans frontieres, 
Amnesty International et le Haut-Commissariat des droits de l’homme de 
l’ONU se mobilisent pour exiger une commission d’enquete internationale. Le 
monde veut connaitre les causes des tueries commises tout au long de la 
plaine verte de la Mitidja. 

Les generaux, quant a eux, accueillent cette initiative d’un haussement 
d’epaules. Ils la jugent inefficace et peu adaptee a une situation sans 
precedent. Pour autant, Alger ne reste pas les bras croises. Le pouvoir va 
s’adonner a un exercice inhabituel : la communication. C’est une grande 
premiere. Les « amis » sont tous mis a contribution, mais pas seulement. Des 
agents d’influence sont aussi actives ou reactives et de rares volontaires 
accourent par conviction. 

Un ancien haut fonctionnaire et ex-depute UDF prend sa plume dans les 
colonnes du Monde 1 : « C’est bien le moment de faire justice des faux proces, 
comme d’instruire notre propre culpabilite. Faux proces : celui de la jeune 
Republique algerienne, comme la notre nee du sang et de Finjustice, et que, 
des les premieres heures, nous avons voulue vertueuse et achevee, quand 
l’OAS l’avait vouee a la vengeance et a la corruption. Faux proces : celui, 


surtout, de deux hommes, Mohamed Boudiaf et Liamine Zeroual, d’une 
double institution, l’armee et 1’administration, qui nous ont epargne la quasi- 
promesse d’une theocratie absolue a portee de missiles de nos cotes quand 
nous nous resignions au pire. » Le texte porte la signature d’Yves Bonnet. Son 
cas est atypique : ni agent d’influence a la solde des militaires, ni 
financierement interesse, il a, en tant que directeur de la DST, tisse des liens 
solides avec la securite militaire algerienne. C’est un fait d’armes qui ne 
s’oublie pas. 


Un jour pour VAlgerie 

Dans la foulee, durant ce mois sinistre de septembre, est creee Un jour pour 
l’Algerie, une association de loi 1901, presidee par une personnalite 
irreprochable : Madeleine Reberioux. Historienne specialiste de la 
IIP Republique, elle anime, des 1957, le Comite de defense des libertes contre 
la guerre d’Algerie et, un an plus tard, elle rejoint le Comite Maurice-Audin. 

Membre du Parti communiste, Madeleine Reberioux s’eleve contre la 
censure d’Etat sur la guerre d’Algerie en lan^ant la revue Verite-Liberte en 
mai 1960. Aussi etait-elle au premier rang pour denoncer les ratonnades 
parisiennes du 17 octobre 1961. Elle sera egalement la premiere femme a 
presider la Ligue des droits de l’homme de 1991 a 1995. 

L’initiative vient de Christian Gay-Bellile, homme de spectacle et de 
culture' a peine quinquagenaire. II n’a pas connu la guerre d’Algerie, mais, 
militant, il se lance dans 1’association Banlieues 89 creee par des architectes 
comme Roland Castro et autres figures de Mai 1968, dont le but est de 
repenser l’urbanisme des banlieues. Dans ce cadre, il decouvre les conditions 
de vie de la population immigree, essentiellement d’origine algerienne. De 
multiples affinites s’installent et des amities se nouent dans la duree. 

Suite aux massacres de l’ete 1997, Gay-Bellile veut faire quelque chose. 
Mais quoi ? Surtout pas de politique, mais de l’humanitaire. Tout simplement 
exprimer sa solidarity avec le peuple algerien. Mais en France, avec l’Algerie, 
c’est toujours politique. D’autant plus que le choix de la presidente, 
Madeleine Reberioux, figure importante de la cause de 1’independence, est un 
sacre coup pour le pouvoir a Alger. Autour de l’association, des artistes 
comme Isabelle Adjani, dont le pere est d’origine algerienne, ou encore Guy 
Bedos, natif du pays, des intellectuels comme Pierre Vidal-Naquet, autre 


figure de la cause de la lutte pour l’independance, se greffent. Ils fixent au 
10 novembre une grande manifestation a travers toute la France pour reclamer 
Farret des massacres. 

Catherine Trautmann, ministre de la Culture, ne peut que soutenir 
l’association, ou de nombreux artistes et autres figures du monde de Fart sont 
impliques. II n’en faut pas plus pour que le gouvernement algerien denonce 
une nouvelle et toujours inacceptable ingerence de l’ancienne puissance 
coloniale. Pourtant, les initiateurs de ce projet sont aux antipodes des 
nostalgiques de FAlgerie fran^aise. Les allies d’hier, ceux de la lutte pour 
Findependence, s’interrogent aujourd’hui sur la transparence de Finformation 
officielle, entre autres. 

Malgre la pluie et le froid, a Paris, ce lundi 10 novembre, associations, 
syndicalistes, artistes, Algeriens et Fran^ais sont plus de 25 000 a defiler cote 
a cote en scandant : « Six ans, qa suffit, la paix en Algerie ! » Ironie ou 
begaiement de Fhistoire, trente-cinq ans auparavant, durant Fete 1962, lors de 
la lutte fratricide pour le pouvoir entre les differents clans des 
revolutionnaires, d’autres Algeriens avaient manifeste sous les cris : « Sept 
ans, <^a suffir ! » 

La marche, partie de la gare de l’Est, se termine devant la grande halle du 
pare de la Villette. Un grand podium y est dresse, sur lequel defile une parade 
d’artistes algeriens et fran^ais : Cheb Khaled, Rita Mitsouko, etc. Les chants 
sont accompagnes par des youyous. C’est la fete pour la paix et, pourquoi pas, 
contre le pouvoir algerien ? Dans la foule, certains n’hesitent pas a crier : 
« Zeroual assassin ! » 

La manifestation libere les politiques fran^ais de tous bords. Elus, anciens 
ministres, chefs de parti et meme certains responsables en exercice, tous se 
bousculent devant les micros des radios et sur les plateaux de television pour 
se feliciter du succes de cette initiative artistique venant de la societe civile. 
Oui, il faut mettre fin a ce carnage, quels qu’en soient les responsables. 
Neanmoins, ils restent prudents, se gardant bien de commentaires sur Farmee 
algerienne, a moins d’interroger sa curieuse inertie. « Que fait Farmee ? » 
« Pourquoi les civils sont-ils abandonnes a leur triste sort ? » 


Deux « agents secrets » entrent en scene 

II est trop simple pour etre un personnage de John le Carre. Mais assez 


habile pour faire parler de lui. Agent secret, il ne peut donner son nom, mais, a 
visage masque, il s’adresse a The Observer, un grand media europeen dont il 
ne connait que le nom, mais en qui il a visiblement confiance. « Joseph », son 
pseudonyme, se dit ancien responsable d’une des branches de la securite 
militaire. 

La veille des manifestations, le journal britannique met l’histoire de Joseph 
a la une. Il y annonce detenir des verites si genantes pour le DRS algerien 
qu’il pourrait faire « sauter cinquante fois la republique 5 ». Il risque done sa 
vie, mais pour une bonne cause : la verite. Selon lui, les attentats commis en 
France durant Fete 1995 ont ete l’oeuvre d’agents secrets venus d’Algerie par 
avion, a F instigation du service Action de la direction infiltration et 
manipulation (DIM) du DRS. 

Sans le citer nommement, Joseph affirme aussi avoir remis, 
personnellement, une mallette contenant 500 000 francs a un depute fran^ais, 
venant recemment de perdre son siege et qui jouit de bonnes relations avec la 
DST. Se sentant vise par cette description hypocrite, Yves Bonnet porte 
immediatement plainte pour diffamation au tribunal de Paris contre The 
Observer. Le but de la manoeuvre ourdie par Joseph est de discrediter un des 
rares Fran^ais connus qui se tiennent aux cotes de FAlgerie. Deja qu’ils ne 
sont pas tres nombreux, e’est plutot bien joue. 

Le lendemain, curieux hasard, un grand journal europeen, Le Monde, 
accorde un entretien a un autre agent secret venu directement d’Alger. Il est 
presente sous le pseudonyme de « Hakim » et affirme etre toujours en activite 
au sein du DRS. Jamais une aussi precieuse source n’etait tombee a un aussi 
bon moment. Ce dernier confirme les propos de son ex-collegue Joseph et 
ajoute : « Les explosifs utilises pour cette vague d’attentats avaient ete 
recuperes dans les locaux de Fambassade d’Algerie a Paris par Boualem 
Bensai'd'. » Selon lui, ce dernier serait un militaire algerien du service Action 
et serait done comme chez lui dans Fambassade. Aussi affirme-t-il que les 
trois agents consulaires fran^ais enleves le 24 octobre 1993 ont ete retenus 
dans une caserne de la banlieue d’Alger 2 . En bref, pour eux, FAlgerie menerait 
une guerre secrete contre la France. 

Pourtant, l’enquete de la police judiciaire franchise avait bel et bien 
determine l’origine exacte des explosifs. Par ailleurs, du cote de la police 
anglaise, il est precise que Joseph avait depose sa demande d’asile politique a 
Fadministration britannique au debut du mois de juin, plusieurs semaines 
avant le premier attentat devant la station RER Saint-Michel. S’ensuit un flux 
de supputations dont ne jaillit aucune clarte. 


Devant de telles contradictions et invraisemblances, Le Monde du 
12 novembre 1997 attenue a peine les propos de Hakim dans un article 
intitule : « Les doutes persistent a propos des revelations sur les attentats de 
Paris 5 . » Le ton du papier renforce la suspicion a l’egard des militaires. En 
realite, aucune nuance n’est apportee aux graves accusations de Hakim, 
affirmant que Djamel Zitouni, le plus saigneur des emirs, a ete recrute par le 
DRS en 1991 dans un camp de surete du Sud algerien ou des milliers de 
personnes etaient en detention. Autrement dit, l’ancien officier pretend que 
Zitouni serait un islamiste manipule par les services. A partir de la, il insinue 
que le detournement de l’Airbus d’Air France en 1994 est une manipulation 
du DRS. Et qu’il a la conviction que le massacre de Beni Messous de 
septembre dernier est l’oeuvre de l’armee algerienne : « II y a au moins une 
demi-douzaine de casernes a proximite. II y avait un barrage. II a ete leve 
comme par hasard. Les militaires qui voulaient intervenir en ont ete 
empeches. Le groupe qui a commis le massacre a amene avec lui un islamiste, 
un prisonnier detenu depuis des annees, pour qu’il soit reconnu par les 
habitants. » 

Dans le feu de l’actualite, ces allegations et insinuations sont prises pour 
argent comptant. Premieres pierres d’un grand edifice qui portera le nom de 
« Qui tue qui ? ». 

D’autres intellectuels et journalistes d’investigation ajouteront de l’huile sur 
le feu. Un quarteron de deserteurs de l’armee algerienne viendra en ordre 
disperse, mais avec le meme objectif, celui d’imputer aux militaires les 
exactions contre les civils. L’un apres l’autre devant les medias, ils viendront 
en renfort de ce duo d’agents secrets pour enfler la sale controverse. Le tout, 
sur la base d’obscurs temoignages indirects. 

Ces journalistes d’investigation ne se sont pas demande si Hakim etait un 
vrai officier du DRS. Ils auraient pourtant du. En Algerie, les attaches aux 
services secrets ne peuvent quitter le territoire sans ordre de mission, ou sont 
precisees la date de leur sortie et leur destination. Autrement dit : leurs 
deplacements a l’etranger sont facilement tradables. 

Alors pourquoi Hakim, aisement reperable avec ce sesame, prend-il de tels 
risques ? Surtout qu’il affirme vouloir rentrer dans son pays pour reprendre 
ses fonctions. C’est tout simplement suicidaire, car, apres de telles 
declarations, le DRS peut identifier le nombre exact de ses officiers se 
trouvant ce jour-la en France. Et qu’ils soient meme une centaine ou plus, ils 


seront interroges. Et Hakim sera confondu. 

« Je suis etonne de la legerete avec laquelle votre journal a diffuse des 
informations qui ne meriteraient pas plus que le qualificatif de farfelues si 
elles ne portaient gravement atteinte a Ehonneur de l’Etat algerien et a celui de 
ses institutions. » Dans une lettre adressee au Monde, des le lendemain, 
l’ambassadeur d’Algerie a Paris, Mohamed Ghoualmi, denonce une campagne 
mediatique contre son pays. Mais l’ambassadeur, pas plus qu’un autre, ne sait 
que la campagne de disinformation va s’etaler sur des annees. 

Alger diffamee, Alger soup^onnee, Alger doit communiquer. Une contre- 
offensive mediatique est devenue plus que necessaire. Dans une directive 
presidentielle datee du 13 novembre 1997, il est preconise : « II convient de 
corriger l’image qui est vehiculee de l’Algerie a l’etranger, une image souvent 
fausse, car manipulee au gre des interets des chapelles politiques interieures et 
exterieures. Parce que la promotion d’une image saine de l’Algerie a 
l’etranger souffre d’un defaut de strategic [...], de relais complementaires et 
d’un encadrement aguerri, l’institution d’une agence de communication 
exterieure investie de la fonction de produire et de projeter la veritable image 
du pays aux plans politique, economique, commercial, culturel et touristique 
est une necessite. » L’Algerie veut creer une grande instance de 
communication pour redorer son blason. La diplomatic touristique, que 
pratiquent avec grand art ses voisins marocain et tunisien, est meme 
envisagee. Mais mettre en place une telle entite avec des objectifs si hauts 
necessite beaucoup de temps. 

Diplomates, journalistes, militants anti-islamistes, intellectuels et 
universitaires sont mis a contribution. Les carnets d’adresses sont 
minutieusement feuilletes, des bons repas a de bonnes tables sont offerts, avec 
fromage et dessert. Alger met le paquet pour mobiliser la rive gauche de Paris 
et pas seulement. La bataille des medias doit se mener prioritairement en 
Prance, ou se trouvent encore de nombreux amis de l’Algerie. 


Boris souvenirs d’Alger 

Le dechamement touche aussi les politiques. Meme le Quai d’Orsay ajoute 
diplomatiquement son grain de sel puisqu’il declare, dans un communique, 
que la communaute internationale a besoin de savoir ce qui se passe en 
Algerie. Certaines personnalites de premier rang seront « contraintes » de 



defendre les theses d’Alger, parfois au risque de se dedire. A l’instar de cette 
grande figure politique, brillant juriste, qui, sur un ton declamatoire, exige 
qu’une commission d’enquete independante et internationale se rende le plus 
tot possible en Algerie pour faire eclater la verite et mettre les officiels au pied 
du mur. 

Mais, comme toutes les administrations, les services secrets algeriens ont 
des archives bien rangees, numerotees et classees. Sans oublier la bonne 
memoire de ses officiers, d’ailleurs c’est l’une des principales bases du metier. 
Les bibliotheques secretes et bien protegees du DRS renferment des tresors : 
photos, enregistrements, rapports et quelquefois des releves bancaires. 
L’exploitation de ces fiches n’est pas forcement immediate et certains 
documents sont comme la bombe atomique, il faut la detenir sans etre force de 
l’utiliser. 

Dans ce tas de dossiers pleins de papiers a peine jaunis se trouverait un 
document precieux : un ordre de virement d’Alger en faveur de cette haute 
personnalite qui n’a de cesse de reclamer que la verite soit mise au jour. C’est 
le moment opportun d’exploiter ce document bancaire qui git dans un des 
cartons depuis presque vingt ans. 

Dans son ancienne vie, de par son metier de juriste aujourd’hui oublie, 
l’homme qui exige la verite, toute la verite des pouvoirs algeriens, a ete 
sollicite par les Algeriens dans une affaire d’arbitrage commercial 
international sur un contrat en contentieux avec une grande entreprise 
fran^aise. Son avis eclaire, seconde par d’autres avocats d’affaires, a permis 
aux Algeriens d’avoir gain de cause apres moult referes. En toute logique, son 
travail reel doit etre remunere, la facture n’est pas legere, les procedures ont 
ete longues. 

Discretement, un agent du DRS, avec copie du document a l’appui 
(l’original est precieusement garde dans le pays), se rend a Paris. Pour ne rien 
laisser paraitre, il approche de fa^on amicale cette personnalite fran^aise pour 
lui demander de cesser toute agitation avec cette demande d’enquete 
internationale. Sinon, la copie de 1’ordre de virement pourrait 
malencontreusement tomber dans la boite aux lettres du Canard enchame. 

Le message est re^u. L’interesse change brutalement de point de vue sur 
l’Algerie. Desormais, pour cet ancien elu de la Republique fran^aise, le seul 
coupable des massacres est le GIA, et si une dynamique internationale doit se 
structurer vis-a-vis de l’Algerie, c’est pour aider ce pays a lutter contre le 
terrorisme et la barbarie islamistes. Il suffit parfois d’une carte postale d’Alger 
pour eteindre les ardeurs les plus enflammees. 



Le gouvernement fran^ais, embarrasse par le bouillonnement en faveur 
d’une commission d’enquete, souffle le chaud et le froid. Devant l’Assemblee 
nationale, lors de la seance du mercredi 15 octobre, Jean-Pierre Chevenement 
declare qu’il se tient pret a chercher a retablir la verite sur la repression du 
17 octobre 1961, alors que Maurice Papon etait prefet de police. Le 
lendemain, Catherine Trautmann, la ministre de la Culture et de la 
Communication, annonce qu’elle va ouvrir les archives concernant la 
manifestation. La date de commemoration de cette tragedie s’y prete, le 
contexte du proces Papon' aussi, reste a savoir si ces declarations sont 
motivees par le devoir de memoire ou bien pour calmer Alger. L’un 
n’empeche pas Pautre. 

En echo, la Fondation du 8 mai 1945“, de droit algerien, depose une plainte 
pour crimes contre Phumanite contre Maurice Papon. Son president, Bachir 
Boumaza y , ancien ministre, publie dans un quotidien algerien arabophone que 
les ratonnades ordonnees par Papon sont une tache honteuse pour un Etat qui 
pretend respecter les valeurs de la Republique, de la democratic et des droits 
de Phomme. Quant au tres officiel journal El-Moudjahid, il affirme : « Les 
crimes contre Phumanite commis contre les Algeriens », que « Paris, la 
capitale des droits de Phomme, n’a pu eviter et, plus grave, a tente par tous les 
moyens d’etouffer restent toujours impunis ». Question de rappeler que les 
premiers massacres de masse d’Algeriens, commis par la France, alors 
puissance coloniale, n’ont jamais ete sanctionnes. Au moment ou, en Occident 
et en France particulierement, on incrimine les militaires algeriens sur la base 
d’hypotheses et de supputations, a partir de declarations sous couvert 
d’anonymat de personnages douteux. 


Alger recrute 

Alger riposte aussi a ces polemiques en ouvrant son carnet de cheques. La 
situation financiere s’ameliore grace aux hausses regulieres de la production 
petroliere. En aout 1996, Washington a decide de garantir a nouveau les 
credits a Pexportation pour des projets en Algerie. Les compagnies 
americaines effectuent alors d’importants investissements, en particulier Arco 
(1,5 milliard de dollars en 1996), Anadarko Petroleum, Bechtel (pour la 
construction du gazoduc Maghreb-Europe). II en resulte que, a la fin de 
l’annee 1997, les reserves de change atteignent la somme de 7,5 milliards de 
dollars, soit plus de neuf mois d’importations. Le pays dispose d’un tresor, 


dont certains morceaux peuvent etre affectes a la recherche de lobbies. 

Un grand journaliste fran^ais d’investigation est ainsi invite, grace a une 
connaissance commune, par un lieutenant-colonel du DRS a lui rendre visite a 
l’ambassade d’Algerie. Dans son bureau du second etage a volets toujours 
fermes, l’officier superieur offre un cafe a son visiteur, avec un verre d’eau, 
sur un plateau. Avec une fausse naivete, il lui demande son avis sur les ecrits 
de ses confreres. Esprit de corps oblige, le journaliste defend la presse 
fran^aise, trop souvent privee de visas. Apres tout, quand quelques rares 
medias sont autorises a se rendre en Algerie, ils sont encadres du matin au soir 
par les services de securite et doivent se contenter du mutisme des officiels. 
L’officier fait d’abord mine d’etre admiratif devant cette lumineuse analyse. 
Puis, il reflechit a haute voix sur la possibility de creer un tout nouveau 
journal, de droit fran^ais, a qui certains des responsables algeriens livreraient 
la primeur de certaines informations. « Bien sur, un tel journal manque au 
paysage mediatique fran^ais », retorque le journaliste, soudain interesse. 
Apres quelque bavardage de convenance, les deux hommes se separent, en se 
promettant de se revoir tres vite. 

Comme convenu, ils se retrouvent la semaine suivante, au meme endroit, 
avec le meme rituel. Cette fois-ci, l’officier superieur parle plus qu’il 
n’ecoute. Il evoque l’intention des Algeriens de financer un nouveau journal 
periodique. Un local est meme deja trouve, en plein centre de Paris, non loin 
des anciens sieges de la presse fran^aise de l’apres-guerre. L’officier propose 
directement de confier les cles de ce nouveau journal a son visiteur. Apres 
tout, sa competence fait de lui l’homme ideal, il sera libre dans ses ecrits et 
surtout dans la gestion du budget inherent. L’offre est tentante : faire un 
journal pour parler en ces temps troubles de l’Algerie, c’est le jackpot et, en 
plus, les informations seront exclusives puisque livrees par la bouche du lion. 
Un scoop par syllabe ou presque. Cela change des journaux qui delaient des 
nouvelles insignifiantes. Affaire a saisir immediatement. Le journaliste quitte 
la chancellerie, reveur. 

Seulement, entre-temps, le DRS approfondit son enquete, notamment sur le 
profil psychologique du journaliste « independant ». Il est finalement 
considere peu fiable. Alger met son veto, 1’offre ne tient done plus. Toutefois, 
le DRS algerien n’a pas perdu son temps : il garde bien precieusement sa 
derniere conversation enregistree, sur laquelle, avec un enthousiasme 
epoustouflant, il evoque des chiffres en francs necessaires pour le lancement 
de ce journal. Ce document sonore pourrait etre compromettant si ce 
journaliste se convertissait, un jour, en professeur de deontologie dans une 



ecole de journalisme franchise, par exemple. 


Un philosophe en Algerie 

C’est sans doute un pur hasard si Le Nouvel Observateur, dirige d’une main 
ferme par Jean Daniel, natif d’Algerie, lache une information explosive dans 
sa livraison datee du 23 octobre 1997. Encore une revelation genante pour la 
France : « Une base franchise installee dans le nord du Sahara pour tester des 
armes chimiques a continue de fonctionner jusqu’en 1978, soit seize ans apres 
1’independence de l’Algerie" ! » 

La France est signataire de la convention internationale de Geneve en 1925, 
qui prohibait l’emploi des armes chimiques et biologiques. En 1972, une 
nouvelle convention internationale interdit de fabriquer et de Stocker des 
armes biologiques ou a toxinesG Or, dans le plus grand secret, la France 
continue ses essais chimiques dans le Sud algerien jusqu’en 1978, au sein de 
la base ultraconfidentielle B2-Namous. 

Pierre Mesmer, ancien Premier ministre, confirme, une semaine plus tard, 
l’information au periodique de Jean Daniel : « II y a un temps ou les secrets 
n’ont plus lieu d’etre. Nous sommes maintenant dans une periode totalement 
differente des annees de la guerre froide. Le chimique et le bacteriologique 
sont des activites mortes, et il est toujours possible de parler des morts. » 

De l’eau a coule sous les ponts, certes, mais cette revelation est 
embarrassante pour Paris, ou des voix s’elevent pour demander des comptes 
au pouvoir algerien. Alger prend la balle au rebond ; Ahmed Attaf, ministre 
des Affaires etrangeres, declare : « En mai 1997, le gouvernement fran^ais 
nous a assures qu’il n’avait pas conduit d’activites autres que celles de la 
decontamination apres 1967... Nous allons reprendre contact avec les 
autorites franchises a ce sujet. » Maintenant, c’est Paris qui a des comptes a 
rendre sur ses experimentations secretes et fortement nocives a 
l’environnement, grand sujet du moment, depuis que les Verts sont partie 
integrante de la gauche plurielle, chere a Lionel Jospin. Brice Lalonde“, 
president de Generation ecologie, sera indirectement « sensibilise » par les 
Algeriens. 


Durant le dernier mois de decembre, les Algeriens ont peaufine leur contre- 


offensive mediatique. Ils tiennent desormais entre lews mains un atout 
important, voire un joker. II est ne en Algerie, plus precisement a Beni Saf, 
dans TOuest. Son carnet d’adresses est, a lui seul, un gotha qui depasse les 
frontieres de l’Europe. Son nom est un concentre de force de frappe 
mediatique : Bernard-Henri Levy, president du conseil de surveillance d’Arte 
France depuis le l er juillet 1993. 

Le philosophe souhaite se rendre en Algerie avec Gilles Hertzog, 
corealisateur du film Bosna /", pour proceder aux reperages en vue d’un 
documentaire, dont le sujet n’est pas encore bien determine. Les autorites du 
pays lui accordent l’autorisation, surtout que leur invite de marque a 
1’intention de publier un long article sur 1’ Algerie dans Le Monde. Et, cerise 
sur le gateau, d’organiser une soiree thematique sur Arte, ou le pays pourra 
faire valoir son point de vue. L’operation merite d’etre tentee, meme si 
quelques risques sont a prendre. Le philosophe n’est pas manipulable, mais 
ses positions tranchees contre l’islam politique rassurent. 

Courant decembre 1997, BHL arrive a l’aeroport d’Alger. Sur le trajet vers 
l’hotel El-Djazai'r (ex-Saint-Georges), il remarque avec plaisir une grande 
pancarte qui salue l’amitie algero-bosniaque, alors que la precedente : 
« Bienvenue en Algerie" », est lue avec ironie. Sur le papier, les autorites 
accordent a leur illustre hote une grande marge de liberte : visite de la capitale, 
du triangle de la mort de la Mitidja, de sa ville natale, du complexe gazier 
d’Arzew (un des deux poumons economiques du pays), rencontres avec des 
responsables politiques et militaires, des temoins survivants des massacres, 
des journalistes et des cadres. Une dizaine de jours bien remplis. 

BHL en temoigne a 1’occasion de sa rencontre avec Cherif Rahmani, 
ministre gouverneur d’Alger : « II dit : “Le terrorisme est en voie 
d’elimination dans la Casbah.” Je lui reponds : “Retournons-y, dans ce cas ! Si 
la Casbah est si sure, pourquoi ne pas la descendre avec nous ?” Le 
gouverneur hesite. S’informe. Se fait dire que, l’essentiel des forces de 
gendarmerie etant occupe a passer au peigne fin la prison d’El-Harrach, nous 
n’aurons pour compagnons d’equipee que ses gardes du corps habituels. Mais 
bon. II me prend au mot » 

Plus loin dans le meme article, il poursuit : « II est tot. Je suis sorti de 
l’hotel sans prevenir les anges gardiens - premiere infraction a la regie ! Je 
suis redescendu, place des Martyrs... » Soit un trajet de plus de trois 
kilometres en toute liberte. BHL ignore qu’un lourd dispositif statique de 
securite et de surveillance est deja mis en place. Certes, il n’est pas suivi, mais 
un agent en civil est dispose tous les deux ou trois cents metres sur le 


previsible trajet, muni d’un talkie-walkie qui annonce son passage. Et a 
1’agent suivant de prendre le relais et de faire de meme. 

Dans le second volet de 1’ article publie le lendemain, le « promeneur 
d’Alger » raconte son echange avec un militaire dans le triangle de la mort : 
« A Rais, dans la Mitidja, pres d’Alger, un officier proteste de la bonne foi des 
militaires : “Citez-moi une armee qui soit prete a sortir de ses cantonnements, 
comme ^a, en pleine nuit, sans ordre expres de sa hierarchie. [...] C’est une 
armee statique ; elle a une culture tres Armee rouge ; elle n’a jamais bien su 
bouger ; alors a plus forte raison la nuit, face a des sauvages qui ont le 
benefice de la surprise.” » 

Plus loin, dans un autre lieu de massacre, il reproduit les propos de l’un des 
rescapes d’une nuit d’horreur : « Qui tue qui ? Je sais que certains posent la 
question. Mais nous, on sait bien qui nous tue. On les a vus, les tueurs. 
C’etaient des enfants du quartier. Ils etaient la, vous dis-je, parmi nous, ce 
soir-la... » Et BHL retranscrit sa pensee lors de sa tournee dans la Mitidja a 
hauts risques : « Obscenite, oui, de la question qui tue qui ? Comme s’il fallait 
ajouter le doute, la confusion, a l’horreur... » II conclut, apres ses visites sur 
site et moult echanges : « Incompetence des militaires, surement ; 
indifference, peut-etre ; V arriere-pensee, dans la tete de certains, que la vie 
d’un bon soldat ne vaut pas celle d’un paysan qui, hier encore, jouait le FIS, 
pourquoi pas ; mais un etat-major, ou un clan, ou meme un service special, 
fomentant les massacres, ou armant les massacreurs, ou deguisant -, cela s’est 
dit ! - leurs hommes en islamistes, voila une hypothese a laquelle je ne 
parviens pas a croire. » Voici quelques extraits de Particle (« Choses vues ») 
publie, parfois avec un grand talent de romancier, sur deux fois deux pages en 
deux jours consecutifs dans Le Monde, ce quotidien qui finalement n’avait 
consacre que quelques colonnes a l’officier alias Hakim. 

Personne ne peut dire que BHL etait manipule par les Algeriens. Ces 
derniers lui avaient simplement offert sur le terrain une belle occasion pour 
denoncer les ravages de l’islam politique, un des grands exercices favoris du 
philosophe. 

A l’initiative de Brice Lalonde“, president de Generation ecologie, environ 
2 000 personnes se sont rassemblees, le 21 janvier 1998, a la Mutualite a 
Paris, autour du theme : « Algerie, le silence tue. » Personnalites, journalistes 
algeriens et fran^ais sont a la tribune. Jacques Julliard, du Nouvel 
Observateur, affirme avec fermete : « Les auteurs des massacres, ce sont les 
islamistes, ce sont eux qui le disent. » Khalida Toumi, deputee RCD d’Alger, 
s’eleve contre toute negociation avec les islamistes : « Les totalitaires 


prennent tout le pouvoir ou rien. » 

De son cote, Bernard-Henri Levy s’etonne qu’on ne negocie pas avec le 
terrorisme a Paris, mais que, a Alger, il faille faire des compromis avec les 
assassins d’enfants. Deux poids deux mesures. La seule voix legerement 
dissonante vient de Robert Badinter, senateur PS, qui invite le gouvernement 
algerien a ouvrir largement ses portes aux journalistes, aux organisations 
internationales et humanitaires. 

Le lendemain, comme convenu, Arte consacre sa soiree thematique du jeudi 
sur les massacres en Algerie. En direct, sur le plateau, autour de Bernard- 
Henri Levy et de Denis Jeambar (directeur de L’Express) entre autres, deux 
jeunes femmes au visage voile temoignent de leur calvaire suite a leur 
enlevement par le GIA : viols, sevices, etc. Ce n’est pas Parmee qui tue en 
Algerie, mais le terrorisme. Une belle operation de communication en faveur 
d’Alger. BHL, en se rendant en Algerie, n’a pas eu de courage physique, il 
etait bien protege, mais il a eu un courage intellectuel, car ses ecrits et propos 
vont a l’encontre de la pensee dominante jusqu’aujourd’hui. 

La publication de son article, « Choses vues », dans Le Monde, qu’il aurait 
eu la courtoisie de faire relire par le service presse de l’ambassade d’Algerie, 
sans doute pour verifier Porthographe des noms propres, lui attire toutes les 
foudres. Il a ete ecrit que le philosophe etait heberge dans la residence d’Etar, 
comme tous les visiteurs officiels. Sans doute pour le faire passer pour un 
porte-parole du pouvoir algerien. Il est aussi pris a partie dans une tribune 
publiee par Pierre Vidal-Naquet et Francois Geze“ dans Le Monde~. Des le 
deuxieme paragraphe, les auteurs posent la question : « Comment comprendre 
que des intellectuels celebres, qui ont su se dresser quand il le fallait contre 
d’autres barbaries, prennent aussi resolument le parti d’une armee de 
tortionnaires corrompus, qui ont choisi d’asseoir leur pouvoir sur Pusage 
generalise du chalumeau et du napalm, a une echelle sans beaucoup de 
precedents depuis un demi-siecle ? » Et dans le suivant ils y repondent : « La 
reponse tient, helas, en un mot : Pislam. Car dans leur vision tout est simple : 
les egorgeurs algeriens tuent au nom de Pislam, done e’est Pislam qui tue. » 

En termes simples, ceux qui rejettent Pidee que les militaires sont des 
criminels, se voient systematiquement qualifies d’islamophobes, bien que le 
mot ne soit pas encore a la mode. Mais ils sont aussi clairement, dans cette 
tribune, qualifies de negationnistes. Les deux cosignataires basent, par 
endroits, leurs accusations contre les militaires algeriens sur les 
« confidences » du mysterieux Joseph, livrees a The Observer. 

Les Patriotes et les groupes de legitime defense sont aussi mis a Pindex : 


« En legalisant la distribution d’armes aux habitants anxieux de pouvoir se 
defendre face aux massacres des desperados islamistes, le pouvoir a pretendu 
vouloir eteindre l’incendie. Mais il l’a fait avec de l’essence. » Ils concluent 
leur article en lan^ant un appel a Lionel Jospin a diligenter des enquetes 
financieres sur les commissions occultes liees aux echanges commerciaux 
franco-algeriens, qui jouent un role essentiel dans le maintien au pouvoir des 
dictateurs d’Alger et dans le martyre du peuple algerien. Corrompus done 
criminels, tout au long d’un paragraphe, la relation est mecanique, du moins 
suggeree. Dans tous les cas de figure, pour les deux signataires de cette 
tribune, l’Etat algerien est le principal coupable. Et si le gouvernement 
fran^ais reste inerte, il devient forcement complice. A cette tribune incendiaire 
qui le vise essentiellement, BHL se devait de reagir. Il qualifie les propos de 
ses contradicteurs de « rumeurs et ragots" ». 


Andre Glucksmann en Algerie 

Comme piqure de rappel, apres BHL, Andre Glucksmann est invite par les 
autorites algeriennes. Il ne va pas les decevoir. L’ancien ministre de la 
Defense, le general-major Khaled Nezzar, rend hommage aux deux 
philosophes fran^ais qui voulaient connaitre la realite. « Ces hommes de 
courage et de conviction meritent mon plus grand respect et ma plus haute 
consideration. » 

Fort d’un certificat de bonne conduite delivre par une grande figure du 
commandement militaire, Bernard-Henri Levy entend poursuivre son epopee 
sur sa terre natale, mais cette fois-ci avec des cameras. Il veut realiser un 
grand film sur la guerre que mene l’armee algerienne, avec ses imperfections, 
contre les islamistes. En bref, il demande de filmer les militaires dans toutes 
les situations, en operation et dans leurs casernes. Le titre du film, produit par 
TF1 Cinema et Canal Plus, a cheval entre le reportage et la fiction, est meme 
trouve : Pour PAlgerie. Mais les procedures militaires doivent etre 
respectees : pour la Direction centrale de la securite de l’armee (DCSA), une 
camera etrangere ne peut franchir le portail d’une caserne. Le film ne verra 
jamais le jour. Juste apres la boucherie de Bentalha, Bernard-Henri Levy 
revoit diametralement ses premieres positions. Il signe une tribune dans Le 
Poinf ou il exige l’envoi d’une commission d’enquete internationale : 
« Pourquoi ne pas dire a cet Etat FLN qui est, jusqu’a nouvel ordre, notre seul 
interlocuteur : halte a l’Etat fou ; halte a la vendetta d’Etat; les islamistes, si 


sanguinaires soient-ils, ont droit a des proces. » 

Toujours au sujet des massacres, le 6 mars 1998, France 3 diffuse un 
documentaire" realise par un autre philosophe connu, Andre Glucksmann, a 
qui Alger a egalement ouvert ses portes. II interroge les survivants d’un 
massacre survenu la veille de son arrivee a Sidi Hamed, banlieue d’Alger, le 
11 janvier. Sa camera filme une femme en colere, le montrant du doigt: « Lui, 
il est venu, lui, un etranger, un Fran^ais. II est venu, mais pas Zeroual. » Le 
philosophe est autorise a se rendre dans un hopital au chevet de survivants. 
Son periple se poursuit meme en Haute-Kabylie. Pour le telespectateur de 
France 3 qui veille apres minuit, les temoignages convergent tous : le 
criminel, c’est le GIA. En fixant droit dans les yeux, Andre Glucksmann" 
conclut: « Maintenant on sait qui tue. » Avec F Algerie, on n’est pas couche ! 

Les photographes du mensuel Geo, du groupe Prisma Presse, sont aussi 
autorises a se rendre en Algerie. Le pays dispose de sites d’une beaute 
exceptionnelle. Avec appareils photo et teleobjectifs, les grands reporters 
sillonnent P Algerie pendant un long sejour. Des centaines de cliches sont pris. 
Rien n’y echappe : montagnes, deserts, rivieres, vieux quartiers, palmeraies. 
L’edition de mars realise son meilleur tirage : 600 000 exemplaires. 


Les « invites » arrivent a Alger 

Le soleil a peine couche, ce lundi 19 janvier a Paeroport Houari- 
Boumediene, P avion de la troika europeenne atterrit enfin. Les negotiations 
etaient denses. Les susceptibilites, frictions et mefiances aussi. Les massacres 
se poursuivent, encore et encore, avec une sauvagerie accentuee. Meme dans 
la presse algerienne, la guerre des chiffres fait rage. La situation algerienne ne 
peut rester une affaire franchise, elle devient europeenne. 

Au debut de l’annee 1998, Klaus Kinkel, le ministre allemand des Affaires 
etrangeres, insiste pour Fenvoi d’une mission d’information en Algerie, dont 
les objectifs se limitent, dans un premier temps, a l’etude de Fassistance qui 
pourrait etre apportee aux families de victimes. Le president Jacques Chirac 
soutien cette initiative et fait dire par le Quai d’Orsay que la population 
algerienne a le droit legitime d’etre protegee. Le communique met le feu aux 
poudres en ajoutant : « II est essentiel que ce processus de reformes debouche 
rapidement sur une democratisation authentique qui permette d’associer a la 
vie politique toutes les forces desireuses de mettre un terme a la violence et de 
participer a la reconstruction d’une Algerie pacifiee. » Pour Alger, l’allusion 


aux forces desireuses de mettre un terme a la violence ne peut que signifier le 
retour a la plateforme de Sant’Egidio, longtemps enterree. Une ingerence 
doublee d’un retour en arriere. Inadmissible. 

L’implication des Etats-Unis, a travers leur ambassadeur accredite a Alger, 
tempere le rejet du gouvernement quant a une mission Internationale. 
Commence alors la guerre diplomatique, mais avec des mots. Alger ne peut 
garder sa porte fermee au nez d’une delegation internationale des qu’elle n’est 
plus qualifiee de « commission ». Les autorites concentrent leurs efforts sur 
les conditions de cette inevitable visite d’information. Et apres tout, le 
gouvernement algerien a le droit d’inviter des etrangers desireux de s’informer 
sur ce qui se passe dans le pays. 

Alger annonce que la troika europeenne (composee du Luxembourg, du 
Royaume-Uni et de l’Autriche“) est finalement la bienvenue pour discuter de 
la cooperation dans la lutte contre le terrorisme, pour constater que : « L’Etat 
lutte contre le terrorisme par des moyens legitimes, il n’y a la aucun doute, 
aucune confusion, aucun mystere qui necessite une investigation ou une 
enquete. » Les conditions sont clairement posees. 

Sitot assis dans le grand fauteuil du salon d’honneur, le chef de la 
delegation, Derek Fatchett, secretaire britannique aux Affaires etrangeres, 
parle d’un dialogue entre 1’Union europeenne et l’Algerie. Un programme 
formel mais charge attend la delegation : mardi matin, rencontre avec le 
ministre des Affaires etrangeres, suivie d’une autre avec le Premier ministre, 
puis la troika accueille dans la residence de l’ambassadeur britannique les 
responsables de l’Observatoire national des droits de l’homme (ONDH), ceux 
du Croissant-Rouge algerien, et les quatre partis d’opposition represents au 
Parlement (le Front des forces socialistes, le Rassemblement pour la culture et 
la democratic, les islamistes de Nahda, et le Parti des travailleurs). Une grosse 
poignee de minutes est consacree a chaque interlocuteur. Loin des salons 
feutres, sur les hauteurs d’Alger, un bus transporte des etudiants a la cite 
universitaire de Ben Aknoun. Avant l’arret, une bombe explose : trois morts. 

Le bruit de l’explosion ne retentit pas jusqu’a la belle demeure de 
l’ambassadeur britannique, ou les rencontres sont cloturees par des echanges a 
peine plus longs avec les directeurs de quatre journaux independants. Aussitot 
le dernier journaliste parti, la delegation prend la route pour l’aeroport 
d’Alger. Sur le meme fauteuil du salon d’honneur, le secretaire britannique 
aux Affaires etrangeres declare aux journalistes algeriens : « C’est un pas 
important. Nous avons realise des progres. » En revanche, il ne dit rien sur la 


cooperation securitaire demandee par les Algeriens, affirmant que les armes 
du GIA viennent d’Europe. Rien sur l’aide aux victimes du terrorisme refusee 
par le gouvernement. Fin de la visite eclair. 


D’autres Europeens a Alger 

Ils siegent tous au Parlement europeen de Strasbourg. Ils sont plus 
nombreux, neuf elus, mais moins disciplines que la troika et pour un sejour 
plus long : quatre journees completes. II suffit de nommer un seul membre de 
la delegation pour illustrer 1’ absence relative de leur docilite : Daniel Cohn- 
Bendit, depute allemand Vert. Quatre elus fran^ais dont Helene Carrere 
d’Encausse, et un parlementaire de chaque pays : Espagne, Autiche, Belgique 
et Grece. Ils arrivent a Alger le 8 fevrier. L’accueil est formel et le programme 
est verrouille. Mireille Elmalan, deputee du Parti communiste fran^ais, glisse 
a l’oreille de Daniel Cohn-Bendit : « Cela me rappelle le bon vieux temps a 
Moscou. » 

Le lendemain, les neuf invites se reunissent longuement avec les deputes 
algeriens. Au prealable, les Europeens ont accepte la condition de ne voir 
aucun membre de V ex-FIS et de loger dans la residence d’Etat Djenane el- 
Mithak. Autre bras de fer : Alger voulait que toutes les reunions se deroulent 
dans la residence officielle. Refus des Europeens, les Algeriens cedent. 

Au sein de l’Assemblee nationale, les invites reprennent a leur compte les 
souhaits formules par certains membres de V opposition : ouvrir le 
gouvernement a d’autres partis pour elargir la base democratique du pouvoir. 
Le representant du FLN, president de la commission des affaires etrangeres, 
retorque qu’il y est favorable. Le climat se crispe encore plus quand les 
Europeens proposent a leurs homologues de mettre en place une commission 
d’enquete algerienne sur les personnes disparues et les prisonniers politiques. 
En contrepartie, le Parlement europeen s’engage a creer a son tour une 
commission d’enquete sur les reseaux islamiques dans l’Union et a demander 
aux Quinze de lever l’embargo sur les materiels militaires utilises dans la lutte 
contre le terrorisme. Prudents, ils precisent qu’ils sont hostiles a une 
commission d’enquete internationale. Apres tout, cette investigation pourrait 
bien etre menee par des representants du peuple algerien. Les deputes ecoutent 
poliment et rappellent que les achats de l’armee ne sont pas de leur ressort. 
Sans appel. 

Plusieurs heures plus tard, « Dany le rouge » refuse de participer a la 



conference de presse de cloture que tiennent ses collegues. En aparte avec une 
elue algerienne, le Vert resume la seance de travail en « conte de fees 
interessant », puisqu’il juge n’avoir obtenu aucune reponse satisfaisante sur le 
respect des droits de l’homme par l’Etat algerien, le tout dit a haute voix. 
Certains journalistes Eentendent et quittent la conference de presse officielle 
pour s’agglutiner autour de la personnalite mythique de Mai 1968. La 
confusion augmente quand, devant des representants de la presse algerienne, a 
haute voix, Daniel Cohn-Bendit souhaite qu’Ali Benhadj (numero deux de 
l’ex-FIS) ait la possibility de declarer publiquement qu’il est contre la 
violence. Un sacre pave qui disperse les membres de la delegation. Et ce n’est 
que la premiere journee de travail. 

Une clarification s’impose. Le lendemain, le president de la delegation, 
Andre Soulier (UDF), declare : « Les propos tenus par M. Cohn-Bendit ne 
pourront dorenavant plus etre attribues a la delegation parlementaire. » Puis il 
ajoute, pour bien se faire comprendre : « Je ne suis pas etonne de ce qui s’est 
passe, bien qu’il y ait trente ans d’ecart entre 1968 et 1998. » Le jour d’apres, 
au Senat, Cohn-Bendit est carrement pris a partie par une senatrice qui, au 
sujet de la journee du 17 octobre 1961, declare : « Vous, les Fran^ais, vous 
avez attendu plus de trente ans avant de reconnaitre qu’il n’y avait pas eu trois 
morts, mais plusieurs centaines. Vous mentez ! Car la presse franchise avait 
devoile ces faits bien avant leur reconnaissance officielle [algerienne] », lui 
repond l’interpelle, qui rappelle que son frere, Gabriel, faisait partie des 
porteurs de valises pour le FLN. 

Apres le dejeuner, au detour d’un couloir, Bachir Boumaza, president du 
Senat, croise Daniel Cohn-Bendit et lui crie jovialement : « Toi, je te connais, 
tu es le frere de Gaby qui etait a la IV e Internationale et qui m’a aide quand 
j’etais dans la clandestinite en France. Je vais te dire une chose : les autres ne 
savent pas vous parler. II faut que tu reviennes. Seul, peut-etre, ce serait 
mieux. » L’atmosphere se detend. 

Les rangs des Europeens se resserrent lors de la troisieme journee, 
consacree a la situation des droits de l’homme en Algerie. Ils auditionnent, 
entre autres, maitre Ali Yahia Abdennour 2 , le president de la Ligue algerienne 
de defense des droits de l’homme, organisme independant. II est connu pour 
avoir ete l’avocat du FIS au debut des annees 1990, mais aussi pour sa 
participation a la reunion de Sant’Egidio. Devant l’assemblee, ce dernier 
affirme que le pouvoir en place continue de proceder a des executions 
sommaires et que des milliers de personnes sont portees disparues 
depuis 1993. 


Les choses se gatent quand l’avocat sort de son cartable deux lettres qu’il 
remet au president de la delegation. La premiere est signee par des dirigeants 
du FIS, la seconde par Ahmed Ben Bella, premier president algerien, partie 
prenante du « contrat de Rome ». 

La seance est immediatement interrompue. Les neuf parlementaires 
deliberent et decident a l’unanimite de detruire les deux lettres sans les ouvrir. 
D’un geste ferme, devant les journalistes, Andre Soulier dechire les 
enveloppes. Meme Daniel Cohn-Bendit adhere, en declarant a la presse qu’un 
accord est conclu avec les autorites algeriennes de ne prendre aucun contact 
avec des dirigeants de Fex-FIS sur le territoire algerien. Un engagement est un 
engagement, il n’est pas question de se renier. 

L’instance executive du FIS denonce, dans un communique publie en 
Allemagne, un acte irresponsable et contraire a Fusage diplomatique. Aussi 
qualifie-t-elle ce geste, sur un ton indigne, de « bouffonnerie mediatique ». A 
F oppose, la presse algerienne est satisfaite de cette visite. Pour marquer sa 
disapprobation sur les positions europeennes, le FFS veut organiser a Alger 
une manifestation, le jour du depart de la delegation. Les autorites 
l’interdisent. Interroge a ce sujet au salon d’honneur de l’aeroport, Andre 
Soulier repond sobrement : « Ce n’est pas a nous de faire le Code penal 
algerien. » Et la delegation quitte le pays avec un catalogue de bonnes 
intentions sous les bras. La balle est dans le camp du Parlement europeen, 
dont le president aura entre les mains le rapport de mission qui fera etat 
d’avancees democratiques en Algerie. 

Le principal atout dont dispose le pays est, sans contexte, sa bonne sante 
financiere. Le patronat fran^ais ne fait que peu de cas des libertes. Ainsi, les 
grands groupes sont represents : Bouygues, Bull, GEC Alsthom, la Generale 
des eaux, les laboratoires Pierre-Fabre. Ils seront suivis par les chambres de 
commerce regionales. Le monde des affaires bouge, Alger est devenue 
economiquement frequentable. Un bon contrat avec un groupe du CAC 40 est, 
apres tout, aussi efficace, en termes de retombees mediatiques, qu’un bon 
article dans Le Monde. Jack Lang, president de la commission des affaires 
etrangeres, declare, une fois sur place, que la situation securitaire est 
totalement maitrisee. II fait aussi part de sa conviction que la democratic a 
reussi a construire un Parlement pluraliste. Un bienvenu certificat de bonne 
conduite donne par un socialiste. 

La contre-offensive mediatique algerienne attenue quelque peu la portee des 
accusations propagees periodiquement. L’acquis essentiel pour Alger reste le 
renoncement de la part de F Occident a la conduite de toute enquete etrangere 



sur la tragedie algerienne. Et ce, en depit des efforts multiformes de 
V Internationale socialiste. 
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VIII 


La sale polemique 


C’est jeudi, le week-end ne fait que commencer. Au restaurant de l’hotel 
Concorde a Tizi Ouzou, se termine un repas familial autour d’une tablee de 
quatre personnes. La conversation porte sur le prochain voyage de Nadia a 
Paris, ou une vie nouvelle l’attend. Une fois la note reglee, les convives 
regagnent la Mercedes garee juste devant la porte. Au volant, « le rebelle » 
prend la route pour regagner le domicile dans un village en hauteur, a 
quelques kilometres de la. Sur le siege avant est assise Nadia, sa troisieme 
epouse, agee de 22 ans, et, a Farriere, ses deux belles-soeurs. 

La jeune femme est en attente de son visa pour la France, ou son mari a 
l’essentiel de ses engagements artistiques. Un nouvel album, tres attendu, doit 
sortir dans quelques jours. Les chansons de Lounes Matoub ont un public 
fidele sur les deux rives de la Mediterranee. Des chansons qui regrettent la 
Kabylie d’avant, sans les islamistes. 


L’etincelle 

Encore un dernier petit village a traverser avant d’arriver au sien. L’entree 
de Thala Bounane est au bout d’un virage tres serre. La voiture ralentit, des 
hommes armes sont aux bords de la route. Est-ce un vrai ou un faux barrage ? 
En quelques secondes, la question ne se pose plus. Ils tirent sans sommation 
plusieurs rafales. La Mercedes est criblee de soixante-dix-huit balles, le corps 
de l’artiste kabyle, de sept dont deux mortelles. Son epouse, grievement 
blessee, est laissee pour morte. Immediatement, la nouvelle se propage dans 
toute la Kabylie, puis dans tout le pays, jusqu’en France. Ce jeudi 



25 juin 1998, le feu est mis aux poudres. 

Le lendemain, l’hopital ou git le corps du chanteur adule est entoure par des 
milliers de manifestants emus. Ils orient : « Pouvoir assassin ! » Pour eux, pas 
de doute, le criminel est tout designe. L’emotion est indescriptible. Les rares 
magasins ouverts ce vendredi ont baisse leurs rideaux. Tizi Ouzou, ville 
morte. 

De la morgue se dirigent des centaines de jeunes vers le centre pour 
saccager les edifices publics. Des pneus sont brules, tous les panneaux portant 
des inscriptions en arabe sont systematiquement detruits. C’est aussi 
l’occasion de denoncer l’occultation de la langue amazighe par le pouvoir, qui 
persiste a imposer l’arabe dans tout le pays. 

En 1994, l’Algerie se dote d’une nouvelle Constitution, qui confirme 
l’arabe comme seule langue nationale et officielle, et reconnait 
l’« amazighite » comme l’une des trois composantes fondamentales de 
l’identite nationale, a cote de l’arabite et de l’islamite. Le 5 juillet 1998, date 
anniversaire de 1’independence, le gouvernement entend faire de l’arabe 
1’unique langue dans les administrations et pour toute expression publique, 
sous peine d’amende 1 . 

Dans la Kabylie en ebullition, cette decision est aussi considered comme 
une concession aux islamistes, a qui la porte des negotiations est trap 
entrouverte. La mort de la figure emblematique de la chanson berbere catalyse 
les protestations orientees contre le pouvoir. 

C’est le debut d’un ete caniculaire ; au cimetiere du petit village Taourirt 
perche sur une montagne kabyle, ils sont des dizaines de milliers a rendre un 
ultime hommage a Lounes Matoub. Defiant les coutumes religieuses, des 
femmes sont aussi presentes a ces obseques. Le cercueil, recouvert du drapeau 
algerien, est porte par des proches qui ont le plus grand mal a se faufiler au 
milieu de la foule. Les fideles sont venus de toute la region, en voiture et, 
surtout, a pied. Certains ont marche depuis l’aube pour assister a cet 
enterrement historique. Le lendemain des funerailles, on annonce la creation 
du Mouvement arme berbere, dont le but est de venger la mort du poete'. 

Du president de la Republique au Premier ministre, en passant par le 
president de l’Assemblee nationale et autres personnalites politiques 
franchises, l’hommage est unanime'. En pleine Coupe du monde, organised en 
Prance, Patrick Poivre d’Arvor ouvre le journal de 20 heures de TP1 du 
28 juin 1998 par les images des obseques du chantre de la poesie berbere, 


alors que l’equipe de Zidane vient de battre le Paraguay. 

A Paris, place de la Republique ou sur le parvis des Droits de l’homme du 
Trocadero, des foules temoignent de leur solidarity avec les causes defendues 
par l’artiste assassine. Les femmes, presentes en force, leur chale berbere aux 
couleurs vives sur les epules, affichent leur amazighite. II n’en faut pas plus 
pour que le journal arabophone Saxvt Al-Ahrar (« La Voix des libres »), proche 
du FLN, denonce l’ingerence fran^aise : « Pourquoi faut-il que, lorsqu’un 
Algerien est assassine dans une region donnee (Kabylie), les tambours de la 
guerre se mettent en action et les glas de la tristesse sonnent comme si c’etait 
le jour du Jugement dernier et que le president fran^ais en arrive presque a 
annuler sa visite en Afrique centrale... Alors qu’on n’a aucun echo lorsque dix 
citoyens sont egorges a l’arme blanche ? » 


L’Algerieportes ouvertes 

Alger, qui commence a parler de « terrorisme residuel », se sent en position 
d’inviter, sans contrepartie aucune, une delegation de l’ONU pour une mission 
d’information etalee sur deux semaines. Initiative toutefois assortie de 
conditions : celle-ci se limite a recueillir des informations sur la situation du 
pays. Les delegues auront un acces libre et entier a toutes les sources 
d’information, uniquement dans un cadre legal, ce qui exclut toute rencontre 
avec les membres du parti islamiste dissous. 

Ensuite, les invites rendront un rapport au secretaire general, mais qui ne 
sera pas presente au Conseil de securite. Les conclusions de la mission 
onusienne n’auront done pas de suivi juridique, sous forme de resolution' 4 . Le 
secretaire general de l’ONU se felicite tout en precisant qu’il lui revient de 
choisir ses emissaries. 

Kofi Annan designe done un panel de cinq personnalites eminentes et 
representatives : Mario Soares (ancien Premier ministre portugais et chef de la 
delegation), I. K. Gujral (ex-Premier ministre indien), Abdul Karim Al- 
Kabariti (ex-Premier ministre jordanien), Donald McHenry (1’ancien 
representant americain a l’ONU), Amos Wako (ex-ministre kenyan de la 
Justice) et Simone Veil (ancienne presidente du Parlement europeen). 

La presence de madame Veil donne une grande credibility au panel, sans 
pour autant inquieter le pouvoir en place. Bien au contraire. En 1959, alors 
qu’elle occupait les fonctions de directrice de 1’Administration penitentiaire 
(AP), elle a alerte le pouvoir quant aux conditions inhumaines de detention de 


militantes du FLN dans les geoles en Algerie. Avec le soutien de son ministre, 
Edmond Michelet (ancien deporte dans un camp de concentration nazi), elle a 
reussi a obtenir le transfert vers les prisons frangaises de 1 600 detenues, dont 
certaines condamnees a mort. Grace a ses efforts, des centaines de femmes 
algeriennes ont pu ainsi eviter la peine capitale. 

Lors de la visite officielle de Simone Veil en Algerie, au debut des 
annees 1980, en tant que presidente du Parlement europeen, des anciennes 
detenues, echappees de la guillotine grace a elle, lui organisent une reception. 
Un grand moment d’emotion entre grandes dames. 

Des le 22 juillet, le panel onusien est en Algerie pour deux semaines. De 
multiples rencontres sont prevues, avec tous les acteurs de la societe civile. 
Les representants du gouvernement ouvrent le bal sur les deux premieres 
journees, notamment avec le chef d’etat-major des forces armees algeriennes, 
qui les informe des 3 200 terroristes' du GIArestant sur le territoire. 

Les moments forts de la mission sont certainement les echanges avec 
l’opposition representee dans l’Assemblee nationale. En tete vient Louisa 
Hanoune (signataire de la plateforme de Sant’Egidio), presidente du Parti des 
travailleurs, pour qui la solution militaire est un echec total, sept annees sans 
resultats probants. Selon elle, la crise tragique trouvera son issue par le 
dialogue. L’autre signataire du contrat de Rome, Ahmed Djeddai, secretaire 
general du Front des forces socialistes (FFS), reclame quant a lui l’envoi 
necessaire d’une commission internationale pour enqueter sur les violations 
massives des droits de Fhomme. 

Le panel est ensuite autorise a se rendre a la prison de Serkadji (ex- 
Barberousse). Mais l’ouverture a ses limites : les autorites ont refuse que la 
delegation se rende sur Fun des lieux du massacre. Aussi, la mission s’est vu 
refuser toute entrevue avec les membres de la famille de Lounes Matoub. 
Durant ces deux semaines, des attaques et attentats du GIA ont lieu a un 
rythme plus accelere. Les islamistes entendent faire partie du programme 
onusien. 

Quinze jours apres leur depart d’Alger, les cinq personnalites remettent a 
Kofi Annan un pre-rapport. Les conclusions ne semblent pas faire l’unanimite. 
La presence de Mario Soares, figure eminente de FInternationale socialiste, 
n’y est certainement pas etrangere. Selon des indiscretions, il souhaite un 
contenu plus critique a Fegard du regime algerien. Grace aux efforts de 


Simone Veil et a ceux de 1’ex-Premier ministre jordanien, un rapport plus 
equilibre de quarante-cinq pages est remis au secretaire general de l’ONU, le 
15 septembre. 

Noir sur blanc, les cinq membres du panel y condamnent toute forme 
d’extremisme ou de fanatisme qui pourrait etre invoquee pour justifier des 
actes inqualifiables. Ils soulignent que les efforts deployes pour combattre le 
terrorisme doivent s’inscrire dans le cadre de la legalite, de la proportionnalite 
et du respect des droits fondamentaux de la population algerienne. Toutefois, 
plusieurs agents du gouvernement algerien sont pointes du doigt : ils sont 
coupables de violation des droits de l’homme. 

Le panel fait aussi parler des Algeriens qui affirment que l’armee joue un 
role important dans la conduite des affaires publiques. Sur le rapport ne figure 
aucun passage qui accuse directement ou non les forces de securite 
algeriennes de complicite ou de passivite dans les massacres qui, depuis 1992, 
ont coute la vie a plusieurs dizaines de milliers de personnes. Le nombre total 
de morts est estime a 65 000'. Le document conclut que l’Algerie merite le 
soutien de la communaute internationale dans les efforts qu’elle deploie pour 
combattre le terrorisme. De quoi satisfaire Alger, pour qui la page des 
missions internationales est tournee. Une autre s’ouvre. 


Le president se rebelle 

Le 11 septembre au soir, les Algeriens regardent distraitement leur ecran de 
television dans l’attente du discours presidentiel, annonce avant le journal de 
20 heures. Le chef de l’Etat est assis derriere un grand bureau et lit 
consciencieusement son texte. D’une voix solennelle, en arabe chatie, il 
annonce une prochaine election presidentielle. Et, evoquant le principe 
d’alternance qu’il veut concretise^ il declare qu’il ne sera pas candidat. En 
conclusion, il rend un grand hommage a l’ANP. 

Les telespectateurs sont abasourdis. Chadli Bendjedid, Mohamed Boudiaf 
et maintenant Liamine Zeroual. Aucun d’entre eux n’aura done acheve son 
mandat. Pourquoi cette « demission » aux allures brutales, alors qu’il lui reste 
encore deux ans ? Dans peu de jours, la mission de l’ONU doit rendre public 
son rapport d’information, globalement favorable a l’Algerie ; pour quelle 
raison quitte-t-il done le pouvoir ? 


La surprise est totale pour 1’opinion publique algerienne, mais pas pour les 


hautes spheres de la politique fran^aise, informees par un discret emissaire. 
Soulage, d’une certaine fa^on, par cette nouvelle, Jacques Chirac ne fait 
aucune declaration ; il est convaincu que, quel que soit le nouveau president, 
les relations bilaterales ne pourront que s’ameliorer. Le Quai d’Orsay, quant a 
lui, fait savoir que la France « prend acte » de cette decision. 

Initialement, Liamine Zeroual voulait demissionner purement et 
simplement. II pensait laisser la place au president du Senat, pour organiser 
des elections selon les textes de loi. Mais la journee du 10 septembre, veille de 
son allocution, est devenue celle de tous les dangers. Le chef d’etat-major 
s’est deplace en personne au palais presidential pour dissuader Liamine 
Zeroual. Apres de longues heures, le plus haut grade de l’armee a obtenu 
l’annonce d’une presidentielle anticipee, six mois plus tard. Autrement dit, 
Zeroual ne demissionne pas, il quittera le pouvoir d’ici quelques mois, le 
temps, pour les militaires, d’organiser plus calmement sa succession. 

En realite, un profond disaccord entre Zeroual et le commandement 
militaire existe depuis longtemps, autour de la loi « Rahma ». Celle-ci, concpie 
par le president comme geste d’ouverture avec tous ceux qui rejettent la 
violence, n’a pas les faveurs de l’armee, qui refuse l’integration des islamistes 
dans le jeu politique. Elle prend directement les choses en main. Le president 
est peu tenu au fait des longues negotiations entre le DRS et l’AIS. Et, a 
l’annonce de la treve unilateral par Madani Mezrag, Liamine Zeroual 
comprend que son ouverture politique est desavouee par les militaires. Selon 
lui, le dernier mot doit revenir a la justice, qui seule peut decider du sort des 
membres de l’AIS. « Je ne peux pas permettre a quelqu’un qui a brule vif un 
bebe de rentrer librement chez lui », lache Zeroual devant l’un de ses 
ministres. « Il est inconcevable que ces gens regagnent leurs foyers sans 
rendre de comptes. L’absolution et le pardon, c’est aux victimes de les 
accorder, pas a moi". » 

Un an a passe depuis que l’emir Madani Mezrag a ordonne a ses troupes de 
cesser toute operation, mais il ne voit rien venir, il s’impatiente et menace de 
reprendre les armes. Pour les militaires, apres tous les efforts de part et d’autre 
pour franchir d’enormes obstacles, il faut officialiser 1’accord conclu par une 
loi claire et irreversible. S’installe un bras de fer entre la presidence et le DRS 
des l’automne 1997. Liamine Zeroual met sa demission sur la balance. Les 
grands massacres qui suivent lui interdisent de passer a l’acte. Les demandes 
d’enquetes internationales se multiplient. Des ONG envisagent de saisir le 
Tribunal penal international (TPI), arme de destabilisation massive. Un 
commandant ne quitte pas le navire en pleine tempete. 


Avec le calme relatif suite a la contre-offensive mediatique algerienne au 
debut de l’annee 1998, le patron du DRS propose au president 1’organisation 
d’un referendum. Refus obstine. Le president est soutenu par son ministre- 
conseiller charge de la securite, le general Mohamed Betchine, homme fort 
qui connait aussi bien l’armee que le DRS. Ce dernier dispose aussi d’un 
groupe de presse, d’un bon reseau et du soutien des anciens moudjahidin dont 
il fait partie. 

Le ministre-conseiller devient la cible des militaires, qui lui pretent des 
ambitions personnelles. Une virulente campagne de presse se declenche contre 
lui. La guerre est declaree, mais la bataille est inegale : le general Betchine a 
beau tout contester et stigmatiser une manipulation, il ne jouit pas de relais a 
l’etranger. L’accord entre le DRS et l’AIS beneficie du soutien des Etats-Unis, 
pour qui seule la securite de leurs investissements prime. Zeroual, non plus, ne 
dispose pas de soutiens en dehors de son pays. N’avait-il pas boude Jacques 
Chirac a l’ONU ? N’avait-il pas ordonne la fermeture de ses frontieres avec 
son voisin marocain, grand allie de 1’ Occident ? 


Un president pen voyageur 

Les deplacements de Liamine Zeroual a l’etranger se situent 
essentiellement dans un contexte multilateral. New York, Assemblee generale 
de l’ONU ; Bogota, sommet des non-alignes ; Copenhague, reunion 
internationale sur l’environnement ; Durban, sommet africain. Ses visites 
bilaterales sont encore plus rares. Mais il se rend tout de meme en Lybie, pays 
sous embargo aerien, a 1’occasion de l’anniversaire de la revolution de 
Septembre. 

Justement, c’est la visite de trap. Les cameras filment le defile des 
militaires qui pietinent les drapeaux fran^ais, americain et britannique, etales 
sur le sol devant la tribune officielle ou Liamine Zeroual est debout au cote de 
Mouammar Kadhafi. Diffusees sur les teles du monde, ces images sont 
devastatrices pour le president algerien, qui assiste silencieusement aux 
outrages sur les emblemes nationaux de grandes puissances mondiales ; sa 
complicite est suggeree. Alors que Washington soutient les generaux 
algeriens. 


Plus Liamine s’eloigne, plus les generaux le remplacent. L’armee, a mesure 
que les voyages du president se limitent, prend en charge les relations 



internationales du pays. Ainsi, les marins algeriens et americains conduisent, 
au large d’Alger, des operations militaires communes durant le mois 
d’octobre 1998. La fregate lance-missiles americaine Mitscher, accompagnee 
de deux patrouilleurs algeriens, mene des exercices. II s’agit de simples 
manoeuvres de sauvetage des equipages de navires en detresse. Sans prejuger 
de la valeur technique de 1’ operation, le plus important est de montrer au 
monde que Parmee algerienne n’est plus isolee. La signature du contrat, au 
mois de juillet, entre Air Algerie et le constructeur americain Boeing devrait 
faire partie de l’accord entre PUS Navy et la marine algerienne. La compagnie 
aerienne nationale s’engage a acheter dix avions Boeing, pour livraison entre 
2000 et 2002. 

Les negotiations avec le constructeur europeen Airbus etaient bien 
avancees, mais les positions de Lionel Jospin, Premier ministre, ont conduit a 
une impasse. Des considerations geostrategiques ne sont pas a ignorer. Alger 
joue clairement la carte americaine. Devant le renforcement du dispositif 
militaire sur les bases espagnoles de l’OTAN, l’etat-major algerien se devait 
de desamorcer ces bruits de bottes. Quoi de mieux que des exercices militaires 
en haute mer entre les deux marines ? 


Les « maquisards » du Web 

Aux commandes de son helicoptere, le capitaine de Parmee de Pair 
algerienne poursuit le vol le plus dangereux de sa vie. Aucune ecole de guerre 
n’enseigne ce type d’exercice, contraire a tous les reglements militaires. 
L’engin vole a basse altitude, le ciel est degage, la vue est optimale, les cotes 
apparaissent a quelques miles nautiques. Les premieres vagues qui s’ecrasent 
sur les rochers de Pile espagnole d’lbiza, poussees par le vent des Baleares, 
sont de plus en plus nettes. Encore quelques rotations d’helices et c’est la 
liberte. 

Apres de longues explications, la tour de controle autorise Patterns sage, 
mais en bout de piste. Des militaires espagnols, armes a la main, Pattendent. 
Le capitaine Allili Messaoud eteint son moteur et descend lentement, les bras 
en Pair. Emmene sous escorte dans une salle, commence alors son 
interrogatoire. Le capitaine donne tous les details et les motifs de sa desertion. 
II explique qu’il ne veut pas mener des operations de bombardement contre les 
civils. Son refus d’obeir aux ordres, en plein etat d’urgence, le rend passible 
du tribunal martial. II demande Pasile politique pour preserver sa conscience, 



declare-t-il. 

Ce dimanche apres-midi, le 7 juin 1998, la premiere piece d’un complexe 
puzzle est posee. La defection est rendue publique quelques jours plus tard, 
pour faire croire que l’armee se fissure. L’asile politique finalement accorde, 
le capitaine, autoproclame colonel, donne son epoustouflante narration sur 
Internet, un an apres, sous la signature « colonel Ali B. ». Un pseudonyme 
destine a epaissir le mystere pour les non-inities, alors que sa veritable identite 
est connue des Algeriens et d’autres. Le nom de son site prete encore plus a 
confusion dans ce jeu d’ombre : « anp.org ». 

C’est connu, Internet est une invention militaire americaine, en 1968. Le 
Web a pour ancetre « Arpanet », un mariage heureux entre la telephonie et 
l’informatique, visant a securiser les communications de l’US Army en pleine 
guerre du Vietnam. Tout naturellement, les deserteurs algeriens tombent dans 
la Toile pour en faire un nouveau lieu de bataille contre leurs anciens chefs. 

Avec methode et a travers un cumul d’informations inverifiables, se 
construit peu a peu un storytelling qui revisite l’histoire tout en faisant le buzz. 
Le colonel Ali B. declare etre a la tete du Mouvement algerien des officiers 
libres (MAOL), qui se presente ainsi sur son site Internet : « Apres la 
destitution du president Chadli Bendjedid en janvier 1992, un groupe 
d’officiers a ete outre par les agissements irresponsables de la hierarchie 
militaire. Apres un temps de consultation, au debut de l’an 1993, une premiere 
cellule appelee HAKIM a ete constitute par ces officiers nationalistes 
regroupes autour de feu Kasdi Merbah et les regrettes generaux Mohamed 
Touahri et Saidi Fodhil entres autres. D’autres generaux de la famille 
nationaliste ont ete discretement contactes, mais ces derniers se sont abstenus 
de prendre parti ou de reflechir au sujet. On ne citera pas ces generaux qui 
sont a la retraite, mais ils se reconnaitront ! » 

A la lecture de ce tout premier paragraphe, il est a remarquer que les 
grandes figures prises a temoin sont toutes decedees. Le texte est conclu par 
une profession de foi : « La mission du MAOL est celle de tous les Algeriens 
libres, soucieux de glorifier le nom de l’Algerie et lui restituer sont eclat, son 
honneur et rendre au peuple sa dignite et ses droits. » Avec de telles bonnes 
intentions, les revelations ne peuvent etre que credibles pour les novices, 
puisqu’elles emanent de chevaliers des temps modernes. 

Au fil du temps et des pages virtuelles, tout s’eclaire pour les accros de la 
Toile, journalistes en premier. Enfin la verite au grand jour ! L’enigme de 
l’assassinat du chanteur Lounes Matoub est resolue d’un simple clic. Les 



journalistes frangais n’auront plus qu’a surfer sur Internet et faire du copier- 
coller pour ecrire de longs articles ou des synopsis d’emissions speciales. La 
tres serieuse station de radio RFI rapporte fidelement cette revelation, en 
citant le MAOL, mais en ajoutant que ce groupe, base a Madrid, est 
visiblement bien renseigne sur les hautes spheres dirigeantes. Sur les ondes, 
une emission est consacree a l’enigme de l’assassinat de Lounes Matoub, le 
19 decembre 2000, entierement basee sur les revelations de ce mysterieux 
groupe a 1’imagination fertile. 

D’autres revelations trouvent un public encore plus large qui ne croit plus 
en I’information officielle, souvent minimaliste. Le MAOL leve le secret sur 
l’affaire « Mohamed Boudiaf ». Avec moult details, le colonel Ali B. plante le 
decor. L’homme du l er -Novembre avait cumule des dossiers sur la corruption 
touchant les principaux responsables. II voulait, en toute logique, s’en 
debarrasser. Mai lui en a pris, Boudiaf est tout simplement liquide, selon le 
colonel Ali B. Le site anp.org leve encore le voile sur l’affaire « Kasdi 
Merbah ». Lui aussi, d’apres ce site, aurait ete tue par un escadron de la mort. 
Les episodes suivants sont de la meme facture. Paris devient ainsi la caisse de 
resonance des « dissidents » de l’armee. Et, puisque l’Algerie ferme ses portes 
aux journalistes, la lumiere vient d’Internet. Le rideau de fumee aussi. 


L’armee a des talents 

De la meme fa^on, un editeur fran^ais va denicher un talent et en faire un 
best-seller. Le livre La Sale Guerre, publie a La Decouverte, sera tire a 
70 000 exemplaires, en fevrier 2001. L’auteur ne prend pas de pseudonyme, il 
signe Habib Souaidia. Ancien sous-lieutenant dans les forces speciales, il a 
debarque a Marseille aux premiers jours du mois d’avril 2000, avec seulement 
1 000 francs en poche. 

Le 11 avril, Souaidia arrive a Paris avec un peu moins d’argent, mais une 
liste d’ONG. Aux abords du siege de Reporters sans frontieres, il fait la 
connaissance d’un compatriote refugie politique. Journaliste et auteur de 
livres, Mohamed Sifaoui l’heberge dans un premier temps chez lui. Le sous- 
lieutenant lui raconte ses epreuves et deboires, luttes feroces contre les 
islamistes qui tuent sans pitie, les souffrances endurees lors des quatre annees 
d’incarceration dans une prison militaire... Sifaoui le presente aux principaux 
redacteurs de la presse franchise : Liberation, Le Monde, Canal Plus... En bon 
professionnel, le journaliste-auteur detecte un bon potentiel pour faire un livre 


original a quatre mains. Son projet est de faire un ouvrage politico-historique 
ayant pour fil conducteur le temoignage de Habib Souaidia. 

Le 7 juin, l’ex sous-lieutenant entame des demarches aupres de l’Office 
pour les refugies et les apatrides, a Paris, pour obtenir le statut de refugie 
politique. Plusieurs semaines plus tard, il rencontre Jean-Pierre Tuquoi, 
specialiste au Monde de l’Algerie. Sous le titre : « On etait devenu des 
sauvages' », le journaliste retranscrit le recit de la guerre de Souaidia dans une 
region de l’Algerois. II y evoque une villa transformee par l’armee en centre 
de torture : « Les personnes kidnappees, des islamistes supposes, etaient 
enfermees dans la cave transformee en cachots. Ils etaient tortures par les gens 
de la Securite militaire. On lachait sur eux un berger allemand ; on les 
obligeait a s’asseoir sur des tessons de bouteille ou a boire de l’eau de Javel 
diluee. J’entendais leurs cris, je les voyais dans la cave. Celui qui entrait dans 
cet endroit, il etait mort, meme s’il n’avait rien a se reprocher. » 

Le sous-lieutenant interesse, il a des choses a dire sur les exactions de 
l’armee. Il faut le proteger. Sa demande d’asile politique ne peut en aucun cas 
etre rejetee. F’idee d’ecrire, ou plus precisement de faire ecrire, un livre lui 
vient a la mi-juin 2000, lors de la premiere visite d’Etat du president 
Abdelaziz Bouteflika en France. 

Francois Geze“, directeur general des editions de La Decouverte, est 
emballe par le projet. D’autant qu’il est l’editeur d’un livre explosif, Qui a tue 
a Bentalha ?, dont l’auteur, Nesroulah Yous, livre un temoignage edifiant. Sur 
312 pages, l’auteur, miracule (il a ete hospitalise), raconte 1’extermination 
sauvage de 417 personnes de tous ages, femmes et hommes. Sa sortie est 
prevue pour le 12 octobre prochain. En payant 120 francs, le lecteur apprendra 
que ce sont des militaires, avec des kamis et de fausses barbes, qui ont conduit 
ce carnage. 

Fe prochain livre de Saouaidia, sous un angle different apportera un 
eclairage complementaire sur cette armee qui tue. Restent quelques details 
juridiques a regler, mais le contrat est bien signe le 6 juillet 2000. Laissons la 
parole a l’editeur : « F’ouvrage serait redige a la premiere personne et publie 
sous la seule signature de M. Souaidia, avec, comme c’est l’usage en l’espece, 
la mention avec la collaboration de Mohamed Sifaoui. Ce dernier etait 
parfaitement d’accord avec ce dispositif. » 

Jusque-la, c’est une clause classique. Copie du contrat en poche, Mohamed 
Sifaoui, fort de ses longs echanges avec Souaidia, a deja le livre en tete. Il 
raconte : « Au depart, c’etait le livre d’un journaliste et d’un militaire, qui 


raconte aussi bien la crise que ses coulisses. II y avait les informations que 
tout le monde connait, d’autres informations que, moi, j’ai pu avoir au corns 
de mes activites journalistiques, d’autres encore qu’avait Habib Souaidia dans 
ses activites militaires. Je voulais marier le tout et en tirer une certaine 
originalite, une certaine vision globale de la situation. » 

Au fil de l’ecriture, qui avance rapidement, commencent les malentendus, 
jusqu’a, tres vite, la rupture. Pour l’editeur, le manuscrit provisoire n’est pas 
conforme au contrat. Le role du « co-auteur » devait se limiter a la mise en 
forme du temoignage de Souaidia, or Francois Geze estime avoir entre les 
mains un projet de livre politico-historique ayant pour fil conducteur le 
temoignage de Habib Souaidia. La crise de confiance debouche sur une 
rupture brutale, Sifaoui est debarque de l’entreprise. L’ouvrage definitif se fera 
sans son concours. 

Avant la parution du livre, l’initial co-auteur tente Pinterdiction de 
l’ouvrage devant le juge des referes, mais elle est rejetee. Pas du tout 
decourage, Mohamed Sifaoui publie un communique repris largement dans la 
presse. Selon lui, les « passages relatant les exactions commises par les 
islamistes et ceux revenant sur la genese de la creation des groupes terroristes 
issus, en grande partie, de la dislocation du FIS » auraient ete « supprimes par 
l’editeur ». 

A la sortie du livre qui devient a charge contre l’armee, Mohamed Sifaoui 
decouvre avec stupeur le produit fini. En effet, des 1’introduction, Habib 
Saouaidia frappe fort : « J’ai vu des collegues bruler vif un enfant de quinze 
ans. J’ai vu des militaires massacrer des civils et faire passer ces crimes pour 
ceux des terroristes. J’ai vu des colonels assassiner de sang-froid de simples 
suspects, j’ai vu des officiers torturer a mort des islamistes. J’ai vu des choses. 
Je ne peux pas me taire. Ce sont la des raisons suffisantes pour briser le mur 
du silence. » Plus loin, dans le chapitre 4, l’auteur decrit des faits auxquels il 
n’a pas assiste, puisqu’il se trouvait a plusieurs centaines de kilometres du lieu 
du drame, dans une caserne a Biskra. Au sujet de 1’attentat a la bombe a 
l’aeroport d’Alger du 26 aout 1992 : « Nous etions indignes par cet attentat 
attribue aux islamistes, mais nous discutions beaucoup entre nous et plusieurs, 
dont moi, etions convaincus que c’etait en fait un coup tordu de la SM 
[Securite militaire]. » 

En lisant ces passages, le sang de Sifaoui ne fait qu’un tour. Dans la 
semaine qui suit la sortie du livre, le journaliste-auteur donne une interview a 
Marianne. II estime que le livre est une contrefa^on de son oeuvre, mais il 
revendique la paternite du titre. Au tour du sang de Francois Geze de ne faire 



qu’un tour. II assigne en justice Mohamed Sifaoui pour diffamation. 
Finalement la 17 e chambre correctionnelle de Paris statue qu’une partie de ses 
droits sur le manuscrit original, soit 6 000 euros, revient a Sifaoui au titre de 
dommages et interets et 2 800 euros pour les frais d’avocat. Francois Geze 
s’arretera la, meme s’il est en disaccord avec cette decision. 

En feuilletant Liberation, le 23 decembre 2002, le lecteur tombe sur un 
temoignage renversant. Abdelkader Tigha, un ancien sergent-chef du contre- 
espionnage algerien, detenu dans une prison thai'landaise", affirme que 
F enlevement des moines de Tibhirine etait directement commandite par le 
general-major Sma'in Lamari. En poste, au moment des faits, au Centre 
territorial et d’investigation algerien (CTRI) de Blida, Tigha raconte d’une 
maniere detaillee que Djamel Zitouni est un agent double a la solde du DRS. 
Dans le courant du mois de juin 2008, apres de longues tribulations ou sont 
meles des officiers de la DGSE et des ONG humanitaires, Tigha revient en 
Europe pour publier un livre ou il raconte « tout ». 

Mais des la publication de Particle, pour la grande majorite des « experts 
Algerie » des medias fran^ais, le doute n’est plus permis : toutes les exactions 
sont commises par Parmee et elles n’ont pour but que de diaboliser les 
islamistes, desormais eleves au rang de victimes a leur insu. Quelques autres, 
avec des temoignages similaires, renforcent les rangs du MOAL et consolident 
la polemique aux depens de P Algerie. A Pinstar d’autres militaires dissidents, 
comme le capitaine Hocine Ouguenoune“, alias Haroun, pour qui c’est la 
securite militaire qui a organise l’enlevement des moines. Suite a ses 
declarations, le 8 decembre 2003, une plainte est deposee pour enlevements, 
sequestrations et assassinats, en relation avec une entreprise terroriste. 
L’instruction est encore ouverte. 


Un journaliste frangais, victime de la « sale guerre » 

La « sale polemique » touche aussi le monde des medias frangais. La justice 
metropolitaine est ainsi tres sollicitee par des journalistes qui s’invectivent a 
coups de diffamations. Ce n’est pas tres grave, il n’y a pas mort d’homme... 
enfin, pas jusqu’a Paffaire « Didier Contant ». 

Redacteur en chef de Pagence de presse photographique Gamma, ce dernier 
mene une enquete en Algerie sur Passassinat des moines de Tibhirine. 
Depuis 2001, il se rend frequemment sur place, tout en rencontrant en Europe 


les militaries dissidents. Didier Contant publie un premier article dans Le 
Pelevin en fevrier 2003. Suite a l’ouverture de Tinstruction judiciaire frangaise 
sur la mort des sept moines cisterciens, basee sur les revelations de l’ancien 
sergent-chef Tigha, il reprend T enquete et part en Algerie. 

Sur place, il est approche par un individu dont tout porte a croire qu’il est 
membre du DRS. Son mysterieux contact lui propose des documents et 
informations susceptibles de contribuer a discrediter Abdelkader Tigha. Didier 
Contant rencontre Tepouse du sergent deserteur et precede a une enquete de 
voisinage : entretien avec d’anciens amis, son frere, et visite des lieux ou le 
dissident avait ses habitudes (bars clandestins...). L’objectif du coup de main 
providentiel donne au journaliste est de 1’inciter a dresser un portrait de voyou 
d’Abdelkader Tigha. Sous une forme attenuee, le journaliste publie le 
27 decembre 2003, au Figaro Magazine, un article centre sur certaines des 
facettes de la personnalite de l’ancien sergent-chef. Dans le meme quotidien, 
Didier Contant envisage de completer son article par une autre enquete qui va 
a rencontre de la these vehiculee par le MAOL, entre autres. 

Mais son papier ne verra pas le jour. Pressions sur le Figaro Magazine ? En 
tout cas, le climat s’alourdit, et Didier Contant pretend etre surveille. L’affaire 
explose lorsqu’il tombe du 7 e etage d’un immeuble parisien. Ce jour-la, avant 
sa chute mortelle, il avait laisse deux messages sur le repondeur d’un de ses 
amis, officier des renseignements generaux. Dont un qui affirmait: « Dis a tes 
collegues de venir me chercher, ils m’attendent en bas. De toute fa^on, je ne 
fais que des conneries. » Bien que cette mort soit liee a un sujet algerien, 
l’enquete conclut au suicide. 

Pour la presse algerienne, Didier Contant est la huitieme victime de 
Tibhirine. Pour le quotidien El-Watan du 19 fevrier, ce sont les fortes 
pressions de ses detracteurs qui ont pousse le journaliste au suicide. En 
France, un journaliste de Marianne met les pieds dans le plat. Sous le titre 
« Un etrange suicide », il denonce un lobby mediatique pour qui incriminer les 
islamistes revient automatiquement a faire le jeu des militaires. Il accuse un 
journaliste de Canal Plus de chercher a blanchir l’islamisme de ses forfaits et 
d’avoir exerce des pressions sur le Figaro Magazine pour que la seconde 
partie du reportage de Contant ne soit pas publiee. 

Des plaintes sont deposees pour diffamation. Les journalistes menent une 
guerre devant la 17 e chambre correctionnelle de Paris, sur fond de conflits en 
Algerie. S’impose alors, dans de nombreux medias, la pensee unique dont la 
principale source a tendance a etre le colonel Ali B., maitre inconteste de la 
Toile pour tout sujet concernant la situation en Algerie. Pour certains 



journalistes, repercuter les versions du MOAL ne s’explique pas toujours par 
la faineantise, mais surtout par Pideologic. 

Mais le veritable tour de force de ce mouvement et de ces deserteurs ne 
reside pas seulement dans leur creativite, mais aussi dans le fait de faire croire 
a leur don d’ubiquite. A chaque evenement ou tragedie, Pun d’entre eux etait 
present ou du moins connaissait un temoin au-dessus de tout soup^on. Si tout 
le monde convient que les services algeriens sont professionnels et bien 
cloisonnes, comment se fait-il qu’une poignee de militaires aient pu assister, 
du moins etre au courant, de toutes les operations secretes menees a travers 
tout le pays a des moments differents ? Sans oublier l’amateurisme du DRS, 
qui laisse Djamel Zitouni et autres emirs recherches sur tout le territoire 
effectuer des promenades de sante dans des casernes au vu et au su de tous les 
militaires. 


Une menace en trois lettres : TPI 

L’epineuse affaire des disparus est toujours en attente. Plus de 
3 500 dossiers, deposes aupres de Padministration, sont en suspens. Le porte- 
parole de l’organisation officielle des droits de Phomme annonce que des 
families declarent disparus leurs enfants partis au maquis, dans le seul but de 
se proteger, mais l’explication est courte. Dans le meme temps, des femmes 
manifestent a travers tout le pays, munies de photos de jeunes. Ceux-ci, selon 
elles, auraient disparu apres une arrestation ou un enlevement par des 
elements des divers corps de securite engages depuis 1992 dans la lutte anti- 
terroriste. Et, dans les medias, des Algeriens opposants distillent le chiffre de 
200 000 morts, mais sans aucun fondement. Quand le departement d’Etat 
americain les situe a 75 000. 

A la surprise generale, des intellectuels et des personnalites de plusieurs 
pays europeens lancent une petition dans Le Monde date du 22 mai 2001. Ils 
demandent a l’Union europeenne d’intervenir aupres des Nations unies afin 
d’obtenir la mise en place d’un TPI ad hoc afin de juger les responsables, 
quels quTls soient, de crimes de guerre et de crimes contre Phumanite en 
Algerie. 

Une des signatures ne peut passer inapenpie : celle de Daniel Cohn-Bendit. 
Cote fran^ais, parmi les plus remarquables, deux intellectuels : Pierre 
Bourdieu et Pierre Vidal-Naquet. Ils exigent egalement de conditionner 
l’approbation de l’accord dissociation entre l’UE et l’Algerie au respect des 



droits de l’homme et a l’etablissement de l’Etat de droit par l’Algerie et ses 
forces de securite. Les signataires declarent : « Depuis plusieurs annees, de 
nombreux temoignages, dont celui, recemment, d’un ex-officier des forces 
speciales, ne laissent plus de place au doute : ce sont bien les quelques 
generaux a la tete de l’armee qui constituent le pouvoir reel en Algerie et qui 
sont les principaux responsables de la “sale guerre”. » 

Apres avoir designe les coupables, ils egrenent les motifs d’inculpation : 
torture generalisee, executions extrajudiciaires, enlevements, etc. Sans 
surprise, Alger oppose toujours la meme fin de non-recevoir a une telle 
initiative internationale, qualifiee d’ingerence dans les affaires interieures. 

La menace de l’instauration d’un TPI consacre a l’Algerie n’est pas 
nouvelle, elle a meme ete anticipee. L’exemple d’Augusto Pinochet est dans 
toutes les tetes. Se croyant protege par son immunite de senateur a vie, il se 
rend a Londres pour des soins. Suite a une plainte internationale deposee a 
Madrid pour genocide, terrorisme et tortures, le general est arrete le 
18 mars 1998. II ne sera libere qu’en mars 2000, pour des raisons de sante. 

Face au TPI, Alger a prepare son « Firewall » depuis longtemps. 
L’adoubement d’un president rompu a la diplomatic et outille d’un instrument 
juridique visiblement a toute epreuve : la reconciliation nationale. La 
demission de Liamine Zeroual, malgre quelques inconvenients, offre une 
occasion de donner un nouveau souffle a la politique internationale avec 
l’arrivee d’un president non implique dans le cycle terrorisme-repression et 
surtout rompu aux pratiques diplomatiques. 



1. La loi sur l’arabisation date de 1991, elle a ete reportee par Mohamed Boudiaf, voir chapitre I. 

2. Pour Hocine Art Ahmed, ce mouvement est une emanation du DRS. Encore une accusation. 

3. Plus tard, une me du XIX e arrondissement portera le nom de Matoub Lounes, comme d’autres endroits a travers la France. 
Plus symboliquement, en juin 2018, un hommage est rendu au chanteur dans la salle mythique du Bataclan pour commemorer le 20 e 
anniversaire de sa mort. 

4. Ce qui ecarte, statutairement, la possibility de creer un TPI dedie au cas algerien. 

5. En 1994, le chiffre des terroristes tournait autour de 40 000, de ce fait le pouvoir parle desormais de terrorisme residuel (moins 
de 10 %). 

6. Le nombre de morts s’eleve a 75 000, selon Ie departement d’Etat americain. 

7. Farid Alilat, « Algerie : Liamine Zeroual, chronique d’une demission forcee », Jeune Afrique, 8 novembre 2016. 

8. Plusieurs de ses ouvrages sont violents a 1’encontre du pouvoir algerien. 

9. Le Monde, 3 juin 2000. 

10. Ces peripeties seront racontees par Sifaoui dans un autre livre edite aux editions Chihab en 2002 en Algerie : La Sale 
Guerre. Histoire d’une imposture. Dans celui-ci, l’auteur estime que le livre avait ete redige par Francois Geze, car le niveau 
d’instruction de Souaidia ne lui permettait pas d’ecrire avec tant d’aisance. 

11. Auteur du livre avec Philippe Lobjois, op. cit. 

12. Ancien de la Direction de la securite des armees, il declare : « Djamel Zitouni a ete recrute dans un camp au Sahara, ou les 
islamistes avaient ete envoyes. II a ete surpris dans des conditions tres genantes, avec des moeurs homosexuelles. Le chef de la 
securite du centre lui a dit : “Soit tu travailles avec nous, soit on te balance au niveau du centre, au niveau du camp de 
concentration.” C’est sur qu’il aurait eu de tres graves problemes. » II conclut que Djamel Zitouni a ete cree de toutes pieces par le 
DRS. 



IX 


Abdelaziz Bouteflika, premier president-diplomate 


En cette matinee de printemps, les officiers et les hommes de la garde 
presidentielle sont deja massivement deployes autour du site le plus securise 
du pays. En lunettes noires et costumes sombres, ils scrutent l’incessant defile 
des grosses berlines d’ou descendent tous les hauts dignitaires du regime, qui 
se precipitent pour rejoindre leurs sieges, attribues selon un minutieux ordre 
protocolaire. 

Ce 22 avril 1999, le corps diplomatique accredite a Alger est present et la 
grande salle du palais du club des Pins affiche complet. Personne ne veut 
manquer cet evenement exceptionnel, que des millions de citoyens observent 
depuis leur televiseur. Et pour cause : cette passation de pouvoir est unique 
dans les annales. L’un quitte volontairement son poste et souhaite a son 
successeur tout le succes necessaire. A la fin de son discours, Liamine Zeroual 
est accompagne par Abdelaziz Bouteflika jusqu’a la sortie. 


Une election presidentielle atypique 

Le lendemain de Noel, Abdelaziz Bouteflika annonce sa candidature a la 
presidentielle. L’adoubement du FLN, du RND et de l’UGTA fait de lui le 
candidat du consensus, pierre inaugurale de la future reconciliation nationale 1 . 
Le retour a la paix est Pune de ses principals promesses. Les elections 
ouvertes, Parmee annonce sa neutrality. Cependant, les soutiens declares des 
generaux-majors retraces Khaled Nezzar et Larbi Belkheir questionnent 
Pimpartiality du commandement militaire vis-a-vis du processus electoral. 


Le Canard enchame publie une transcription d’ecoutes interceptees entre 
un general-major a Alger et un officier superieur a Paris. L’echange montre 
bien qu’Ahmed Ghozali, ancien Premier ministre qui persiste a vouloir etre 
candidat, a ete prie de se retirer de la course'. D’Alger, le general-major dit en 
substance a son interlocuteur a Paris : « Je lui ai parle [a Ghozali]. Je lui ai 
explique que son cas n’est pas jouable du tout. II m’a repondu qu’il allait 
analyser cela avec les journaux. Je n’ai pas envie de le recontacter parce que, 
normalement, il aurait du comprendre... Le reserviste [M. Ghozali] doit 
appuyer le titulaire [M. Bouteflika]. » Originaire de l’Ouest comme 
Bouteflika, sa presence au scrutin est susceptible de drainer des voix dans 
cette region aux depens du candidat de la reconciliation nationale. La 
conversation telephonique est reelle, seuls les noms ont ete modifies pour 
brouiller les pistes. 

La fuite vient d’un haut responsable de la DGSE proche d’un depute 
socialiste qui, bien que la France ne se prononce pas sur la campagne 
algerienne, veut mettre a mal la neutrality declamee par l’armee et donner un 
coup de pouce au president du FFS, Ait Ahmed, lui aussi candidat. Grace aux 
relations entre la DST et le DRS, Pauteur de la fuite est identifie la veille de la 
parution de Particle. 

Conformement a la loi, onze candidats deposent leur dossier au Conseil 
constitutionnel. Sept sont retenus. A la surprise generale, Mahfoud Nahnah, 
president du MSP, est evince alors qu’il avait obtenu pres de 25 % des 
suffrages lors de la derniere presidentielle. Le reglement exige desormais des 
candidats la presentation d’une attestation communale. Ce document certifie 
que le candidat a contribue a la revolution s’il etait en age d’y participer. 
Apres protestations, Mahfoud Nahnah, re^u par Abdelaziz Bouteflika, apporte 
son soutien au candidat du consensus. Ainsi, 80 % de la representation 
parlementaire adoube Pancien ministre des Affaires etrangeres de Page d’or 
de la diplomatie algerienne, symbole de la gloire dechue du regime. 

Pour les Algeriens de France, seules deux pointures emergent face a 
Bouteflika : Ait Ahmed, figure historique du l er -Novembre, et Ahmed Taleb 
Ibrahimi, ancien militant au sein de la Federation de France du FLN, ministre 
a de nombreuses reprises sous Boumediene et chef de la diplomatie sous 
Chadli. Hormis Ait Ahmed et Abdallah Djaballah, tous les candidats se 
presentent comme « independants ». Pour la premiere fois dans l’histoire du 
pays, il n’est done pas exclu qu’ait lieu un second tour pour elire le president. 


Le 25 mars 1999, la campagne officielle est ouverte. A cette occasion, 
Bouteflika, absent depuis vingt ans, remonte sur la scene publique et les 
jeunes decouvrent ses qualites de tribun. Les Algeriens de France 
(870 000 inscrits aux consulats) ne sont pas non plus indifferents a son 
discours, alors que la notoriete d’Ait Ahmed est bien assise dans la 
communaute kabyle. 

Les comites de soutien du candidat du consensus sont tres mobilises. Rien 
qu’a Marseille, surnommee la « 49 e wilaya' », on tire a 5 000 exemplaires un 
prospectus en sa faveur, 2 500 affiches et affichettes ont egalement ete 
distributes dans la circonscription. Les electeurs algeriens de France 
represented un enjeu mediatique important. Les bureaux de vote sont ouverts 
cinq jours avant ceux de FAlgerie et les journalistes fran^ais, qui ne peuvent 
se rendre en nombre a Alger, font des reportages et des micros-trottoirs aux 
abords des consulats. Chaque soir, un documentaire au sujet des debats 
organises est realise sur les ondes de Radio Beur. Les auditeurs evoquent, dans 
leur majorite, la necessite de se debarrasser des caciques du FLN. L’autre 
grand rival de Bouteflika, Ahmed Taleb Ibrahimi, y est per^u comme proche 
des islamistes. Les tracts distribues par ses partisans commencent toujours, 
selon les auditeurs, par : « Au nom de Dieu clement et misericordieux ». 

Pour eux, la messe est dite. Info ou intox ? « De toute fa^on, en France, la 
partie va se jouer entre deux candidats, Bouteflika et Ait Ahmed », conclut le 
president de la radio, Nacer Kettane. 

En Algerie, le jeu semble plus ouvert. Meme si, dans Fimaginaire collectif, 
la decennie rouge est la consequence du regne de Chadli Bendjedid, artisan 
d’une « deboumedienisation » methodique, desormais decriee. On valorise le 
retour d’Abdelaziz Bouteflika. De plus, la forte implication d’Ait Ahmed dans 
le processus de Sant’Egidio n’est pas vraiment un atout electoral, loin de la. 
Ses francs et reguliers engagements antimilitaristes soulignent certes son 
indiscutable independance, mais ne rassurent pas Farmee - officiellement 
neutre. Plus nuancee, la position de Taleb Ibrahimi consiste a definir une 
demarche pragmatique pour permettre a Farmee de se retirer graduellement de 
la scene politique, afin de se consacrer exclusivement a ses missions 
constitutionnelles de defense de la stabilite du pays, de ses frontieres et de son 
integrite territoriale. 

Dans son programme, Bouteflika precise que Farmee constitue le principal 
levier de la souverainete et doit demeurer le creuset permanent de la cohesion 
nationale. II ne mentionne pas le retour des militaires dans leurs casernes. Sa 


mission, la reconciliation nationale, est F expression politique et juridique de 
l’accord conclu entre le DRS et FAIS. Mais les six autres candidats ne 
semblent pas etre dans le secret des termes exacts de 1’entente finalisee en 
quatorze points. L’AIS se declare meme prete a lutter aux cotes de l’armee 
pour « eradiquer » les dernieres poches du GIA. 

Au nom du principe de non-ingerence dans les affaires interieures et 
contrairement aux elections precedentes, le pouvoir ne souhaite pas la 
presence d’observateurs internationaux, fussent-ils arabes ou africains. 
Officiellement, le pays a renoue avec la legalite constitutionnelle. Le 
reglement electoral accorde une parfaite egalite mediatique aux sept finalistes, 
pour les dix-neuf jours de la campagne officielle. La television consacre 
90 minutes par jour aux candidats enregistres dans le meme decor, dans les 
studios de l’unique chaine. La parole est aux electeurs et que le meilleur 
gagne, de preference a la loyale. 

A deux jours de la date officielle de l’election, sont ouverts les bureaux de 
vote itinerants destines aux populations nomades du Sahara et aux forces 
armees. Les six candidats, affirmant etre informes de fraude dans ces bureaux, 
souhaitent l’annulation des resultats. Ils desirent egalement etre retpis de toute 
urgence par le president sortant. Pour seule reponse, ce communique de la 
presidence leur parvient : « Les candidats disposant legalement de tous les 
moyens leur permettant de faire valoir et de defendre leurs droits, la demande 
d’audience sollicitee est manifestement sans objet. » Le debat tourne 
desormais autour de la fraude avant 1’ election. 

La veille du scrutin, les cinq candidats et le representant d’Ait Ahmed (ce 
dernier est hospitalise d’urgence en Suisse suite a un malaise cardiaque) se 
retrouvent au siege du FFS. Abdallah Djaballah lit en arabe un communique. 
La version fran^aise est prononcee devant la presse nationale et etrangere par 
Djamel Zenati, directeur de campagne d’Ait Ahmed, tandis que les autres 
candidats sont en retrait sur l’estrade. 

Tres concentre sur le texte, le representant du FFS lit d’une voix 
monocorde : « Nous decidons notre retrait collectif de l’election presidentielle 
et la non-reconnaissance de la legitimite des resultats de ce scrutin. Nous 
decidons de poursuivre la coordination de nos actions pour faire face a toutes 
les eventualites. » II ne reste done qu’un seul candidat en lice. Un appel a une 
marche pacifique est lance pour le lendemain, jour du scrutin. Les 
manifestants esperent un report de l’election. On demande la mise en oeuvre 
d’autres mecanismes de controle pour permettre a la population de s’exprimer 



et de choisir librement son elu. Le president sortant doit prononcer un discours 
le soir meme. 

A 20 heures precises, le chef de l’Etat s’adresse aux millions d’Algeriens 
suspendus a leur television, qui attendent le denouement de cette situation 
inedite : « Ces elections se tiendront dans des conditions de transparence, 
d’equite et d’ouverture. J’ai decide que le processus suivra son cours jusqu’au 
parachevement de toutes ses phases. » Le lendemain, Abdelaziz Bouteflika est 
elu avec 73,8 % des voix, Ahmed Taleb Ibrahimi obtient 12,53 % des scrutins. 
Les autres candidats ne depassent pas les 4 %. Plus tard, certains d’entre eux 
expliquent leur desistement par la volonte d’eviter toute effusion de sang. 
Selon eux, devant l’inevitable fraude programmee, leurs partisans auraient ete 
tentes par des actions violentes. Mais l’hypothese d’une manipulation est bien 
a retenir - peut-etre des proches les ont-ils convaincus de se retirer. 

De Paris, Pierre Mauroy, president de P Internationale socialiste, parle de 
parodie electorate. Le Quai d’Orsay se dit preoccupe par les circonstances de 
P election. La porte-parole du ministere des Affaires etrangeres rappelle : 
« Les autorites algeriennes s’etaient engagees a plusieurs reprises a garantir la 
tenue d’elections libres, transparentes et pluralistes. » Quant au ministre 
Hubert Vedrine, il enfonce le clou : « II y a manifestement un decalage entre 
l’esperance qui s’attachait a cette election et ce qui s’est finalement produit. » 
Le nouveau president reagit aussitot. II se dit profondement choque par « cette 
forme de protectorat et de souverainete limitee pratiquee par Paris ». Puis il 
conclut: « La Prance doit cesser de faire de l’Algerie un point de fixation. » 

Le president algerien, malgre les apparences, n’est pas affaibli par ce 
desistement. Paute d’accord ou de programme commun, ses concurrents n’ont 
pu constituer une opposition homogene. Les six candidats signent, le 
vendredi 14 mai, un « Manifeste des libertes pour la democratic ». Ils 
appellent a debattre afin de degager les moyens pacifiques pour mettre en 
echec tout totalitarisme. Aucune suite ne sera donnee a cet elan. Malgre des 
conditions d’election atypiques, le president est desormais libre de ses 
mouvements. 


Le retour de Bouteflika 

C’est un jour de fete pour la prison la plus connue d’Algerie, Serkadji, 
anciennement Barberousse, non loin de la Casbah. Les families sont 



nombreuses, impatientes de revoir leurs proches apres de si longues annees. 
Des « youyous » saluent la sortie d’une trentaine de detenus. Les memes 
scenes se reproduisent aux abords de tous les centres de detention a travers le 
territoire. Les penitenciers du pays ouvrent leurs portes. A l’occasion de la 
fete de 1’Independence, ce 5 juillet 1999, le president gracie 5 000 islamistes, 
sur un total de 20 000, condamnes pour crimes et debts mineurs. Le 
lendemain, toujours dans cet objectif de retour a la paix civile, le 
gouvernement presente un projet de loi d’amnistie destine a faire progresser le 
processus de « concorde civile ». 

L’apaisement des relations avec la France commence lors de la visite en 
Algerie de Jean-Pierre Chevenement. Le contexte est multilateral : la 
cinquieme conference des ministres de l’Interieur de la Mediterranee 
occidentale se tient cette annee a Alger. Porteur d’un message du president 
Jacques Chirac, Jean-Pierre Chevenement est longuement recpi par Abdelaziz 
Bouteflika. Le ministre de l’Interieur annonce aussi la prochaine reouverture 
des consulats fran^ais d’Oran et d’Annaba. Paris pourra des lors accorder 
500 000 visas aux Algeriens avant la fin de 1’annee'. 

Deux jours plus tard, le president se rend au Forum de Crans Montana', en 
Suisse' 7 , du 24 au 27 juin, l’Algerie est a l’honneur pendant quatre jours. 
Renouant avec la scene internationale, Abdelaziz Bouteflika repond aux 
journalistes avec une franchise deconcertante. II salue le pays hote, qui avait 
heberge la delegation algerienne negotiant les accords d’Evian en France. II 
annonce l’orientation du pays vers l’economie de marche. Le president 
commente, a cette occasion, la situation d’un ton tres libre. II considere 
comme une violence l’arret du processus electoral. 

Cependant, il ajoute que, a partir du moment ou l’ex-FIS a eu recours lui 
aussi a la force, ce parti s’est completement disqualified de toute action 
politique. Abdelaziz Bouteflika souligne que, en tant que citoyen, il est 
redevable a l’ANP de plusieurs choses dont, notamment, la defense de 
l’integrite du territoire, de l’unite du peuple algerien durant la tragedie, de la 
sauvegarde des institutions republicaines et de ce qui est credible dans le pays. 
Il annonce aussi la prochaine tenue d’un referendum pour permettre au peuple 
algerien d’exprimer son avis sur le projet de loi de la « reconciliation 
nationale ». 

Le president poursuit devant les journalistes venus nombreux a Crans 
Montana : « Si le peuple marque son adhesion a la politique de paix, je 
continuerai a exercer mes fonctions de president, sinon je rentrerai chez moi, 
car je suis un homme de paix et non de guerre'. » L’ancienne puissance 


coloniale n’est pas oubliee : « La France doit se debarrasser a l’egard de 
l’Algerie du syndrome du paradis perdu et des debats passionnels, car 
l’Algerie n’est sous la tutelle d’aucun autre pays et nous refusons le concept 
de la souverainete limitee. » Abdelaziz Bouteflika condamne le boycott des 
aeroports algeriens par la compagnie Air France, tout comme la centralisation 
du traitement des visas pour les Algeriens dans la ville de Nantes. 

De retour a Alger, Abdelaziz Bouteflika intensifie ses activites 
diplomatiques. L’Algerie accueille le 12 juillet le 35 e congres de 
FOrganisation de l’unite africaine (OUA). L’elu prend la suite de Blaise 
Compaore, president sortant. Des l’ouverture, c’est un succes : jamais ce 
sommet n’a reuni un aussi grand nombre de chefs d’Etat ou de gouvernement. 
Le roi Hassan II est evidemment absent, le Maroc ayant claque la porte de 
FOrganisation suite a Fadhesion de la Republique arabe sahraouie 
democratique (RASD). Nelson Mandela, ex-president sud-africain, est Finvite 
d’honneur. A la tribune, le nouveau president donne le ton : « L’Afrique reste 
isolee dans ses guerres civiles ; elle s’enfonce dans ses dettes et dans son 
retard dans tous les domaines. » Le principal but de ce sommet est le 
renforcement de l’axe Alger-Pretoria visant a donner plus de coffre a la voix 
algerienne sur le continent noir et en France. 

Un tragique evenement projette sur la scene mondiale le nouveau president 
algerien. A Fannonce du deces de Hassan II, Abdelaziz Bouteflika decrete un 
deuil national de trois jours. Une dizaine de jours auparavant, dans un 
entretien accorde au grand quotidien Al-Ahram', il annon^ait sa prochaine 
rencontre avec le souverain cherifien a la frontiere, toujours fermee, des deux 
pays. « J’ai eu des discussions franches avec Femissaire de Sa Majeste le roi 
Hassan II, Driss Basri [ministre de FInterieur], et j’ai demande au roi de 
dissocier, au moins momentanement, les relations bilaterales et la question du 
Sahara. » Desireux de donner un nouvel elan a ses relations avec Rabat, le 
president n’aborde pas, dans un premier temps, les sujets qui fachent. La date 
de cet entretien est bien choisie puisqu’il a lieu la veille de la visite d’Etat du 
roi Hassan II en France. Le souverain doit prononcer un discours a 
l’Assemblee nationale. Aussi, la garde royale est a l’honneur du defile 
militaire du 14-Juillet sur les Champs-Elysees. Bouteflika ne rencontrera pas 
Hassan II. 

Les funerailles du « Commandeur des croyants » auront lieu le 25 juillet. 
Au milieu d’une foule estimee a deux millions de personnes, a Rabat, le 
president algerien croise, entre autres, Bill Clinton et Ehud Barak. Bien 


evidemment, il rencontre Jacques Chirac, venu rendre un dernier hommage a 
son ami le roi. Les grands de ce monde font connaissance, dans un contexte 
particulier, avec le president algerien elu a peine trois mois auparavant. Sa 
presence au Maroc est un geste fort, charge de symboles et de messages clairs 
a la communaute internationale et plus particulierement a la France. Une 
nouvelle ere s’ouvre a l’Algerie apres une decennie d’isolement. Prudents, 
FElysee et Matignon, en pleine cohabitation, se sondent aussi sur la question 
algerienne, le pays subissant encore un terrorisme residuel. 


Tapis rouge pour Abdelaziz Bouteflika 

Le president du Senat algerien, Bachir Boumaza, monte lentement les 
marches du perron de FElysee. II ne peut oublier que, pendant la guerre 
d’Algerie, il avait ete torture a un jet de pierre du siege de la presidence 
fran^aise, rue des Saussaies, dans les anciens locaux de la DST“. Il est attendu 
a l’etage pour une audience avec Jacques Chirac. A l’issue de cette rencontre, 
un communique de FElysee date du 17 mai 2000 invite officiellement 
Abdelaziz Bouteflika a une visite d’Etat exceptionnellement longue (quatre 
jours). La derniere (et la seule) visite d’un president algerien remonte a dix- 
sept ans. 

Anticipant Fun des griefs d’Alger, Paris agrandit et modernise ses 
consulats. Ceux d’Annaba (a Fest du pays) et d’Oran (a Fouest) vont rouvrir 
prochainement. Desormais, une demande de visa sur deux recevra une suite 
positive, assure Paris. L’Algerie, quant a elle, exige une annulation partielle de 
sa dette - les taux d’interet pratiques par les banques fran^aises durant la 
periode rouge se rapprochent de l’usure. Pendant deux mois, des experts 
fran^ais se reunissent avec leurs homologues algeriens pour faire revenir les 
vols d’Air France dans les trois principaux aeroports du pays, mais sans 
succes. Les representants de la compagnie refusent que le dernier controle des 
passagers avant Fembarquement soit effectue par les autorites algeriennes. 
Pour ces dernieres, ceder a cette exigence serait per^u comme un abandon de 
leur souverainete. Autrement, le programme protocolaire de la visite de 
Bouteflika est valide par les deux parties. Seule la soiree debat organisee par 
FInstitut fran^ais des relations internationales (IFRI) pose un leger probleme. 

En effet, la presidence algerienne a donne son accord pour que FInstitut 
assure cet evenement. Comme il est d’usage, la puissance invitante, FIFRI, 


remet la liste des invites a l’ambassade a Paris. La presence d’une personnalite 
de la presse quotidienne fran^aise, connue pour ses nombreux articles anti- 
algeriens, est jugee indesirable~ par les diplomates. Selon 1’IFRI, annuler une 
telle invitation porte des consequences facheuses pour la reputation 
d’independance de l’Institut. Un deces vient regler definitivement ce probleme 
delicat : celui du president syrien Hafez el-Assad. A ses obseques, les 
presidents fran^ais et algerien decident d’un commun accord de decaler la 
visite d’Etat d’une journee. Ainsi, la soiree debat de 1’IFRI ne fait plus partie 
du programme. 

En France, des voix minoritaires envisagent sans doute de perturber cette 
visite. Dans le sud du pays, des pieds-noirs reclament la reconnaissance de 
l’oeuvre civilisatrice de l’ancienne colonie. Attable avec des amis autour d’un 
pastis, un ancien candidat du Front national a des elections locales lance 
bruyamment : « Pourquoi toujours nous diaboliser comme des colonisateurs ? 
II faut reconnaitre tout ce que nous avons apporte, les routes, les equipements 
que nous avons installes. » 

Les regroupements de harkis font aussi entendre leur voix. Mohammed 
Bachir Sahour, vice-president de l’Association des Fran^ais musulmans des 
Alpes-Maritimes, declare : « Nous voulons visiter nos families, aller sur les 
tombeaux de nos ancetres. Les haines personnelles, ce n’est pas Bouteflika qui 
les reglera~. » Ces propos sont audibles pour de nombreux elus de la 
Republique dans les departements du Sud, majoritairement de droite. 
Quelques chiffres illustrent le poids electoral des rapatries d’Algerie dans ces 
regions : 15 % en PACA, 12 % en Midi-Pyrenees et le meme pourcentage en 
Languedoc-Roussillon. II est aussi a preciser que le taux d’abstention dans 
cette population est assez faible par rapport a la moyenne nationale. 

A Paris, sur un autre registre, des protestations s’elevent aussi pour 
reclamer justice pour l’avocat Ali Andre Mecili, assassine en France. Une 
petition signee par Noel Mamere“, Pierre Vidal-Naquet, Jean Lacouture, entre 
autres, est publiee dans Le Monde~ : « En assassinant cet avocat democrate et 
laique, cet homme de dialogue et de reconciliation, qui a toujours lutte, au 
cote de Hocine Ait Ahmed, contre le regime militaire, il s’agissait d’eradiquer 
tout espoir d’une alternative democratique en Algerie... Comment imaginer 
que la France laisse se perpetuer un tel deni de justice ? » Certaines families 
des disparus d’Algerie viennent grossir les rangs des mecontents et s’appretent 
a manifester devant l’Assemblee nationale le jour ou le president y fera son 
discours. 


L’avion presidential atterrit le mercredi 14 juin a l’aeroport d’Orly. Jacques 
Chirac accueille son homologue algerien, accompagne de sept ministres, en 
debut d’apres-midi. Le premier moment fort de cette visite d’Etat est sans 
conteste le discours du president devant les deputes fran^ais aux Invalides - 
meme si une petite moitie d’elus de droite boycotte l’hemicycle, par devoir de 
memoire envers les rapatries et les harkis. Hormis Noel Mamere, les Verts 
sont presents, desavouant ainsi leur tres mediatique collegue. 

Le president de l’Assemblee nationale, Raymond Forni, souhaite la 
bienvenue a son hote en arabe tandis qu’Abdelaziz Bouteflika surprend son 
auditoire en s’exprimant en franq:ais k . Apres les remerciements d’usage, le 
president aborde habilement la question la plus delicate : « Le fait colonial, 
notamment, ne saurait etre ignore. Sortir des oubliettes du non-dit la guerre 
d’Algerie en la designant par son nom, ou que vos institutions educatives 
s’efforcent de rectifier dans les manuels scolaires l’image parfois deformee de 
certains episodes de la colonisation serait un pas encourageant dans E oeuvre 
de verite que vous avez entreprise... Mais la question du terrorisme, tel que 
celui qui sevit depuis une decennie en Algerie, n’est pas une exclusive d’un 
pays et meriterait un traitement plus global... Au regard d’un tel fleau, il etait 
du devoir de la communaute internationale d’y faire face. Or, qu’avons-nous 
constate ? Une attitude d’indifference, sinon de complaisance et parfois de 
connivence devant le deferlement d’un terrorisme s’en prenant indistinctement 
aux cadres et aux intellectuels, aux villageois innocents, aux ressortissants 
etrangers et aux hommes de religion, qu’ils soient musulmans ou chretiens, 
comme en temoignent les meurtres des nombreux imams, l’assassinat de Mgr 
Claverie, eveque d’Oran, ou l’inqualifiable massacre de Tibhirine, veritable 
affront a l’Algerie, terre d’hospitalite, et a l’islam, religion de tolerance. » De 
francs applaudissements saluent ce discours. 

La France est implicitement accusee. Neanmoins, sur ce sujet, Abdelaziz 
Bouteflika estime que la reconciliation nationale est en train de porter ses 
fruits, il est done pret a « pardonner ». En revanche, revocation du passe 
commun et douloureux reste un passage obligatoire pour aller sereinement 
vers un avenir apaise, la lourde dette morale etant ineffa^able, comme il 
l’avait precise. 

Cependant, tout ne se regie pas ainsi. Les deputes de droite absents de 
l’hemicycle se pressent devant les micros clairsemes tout autour de la salle 
pour commenter un discours qu’ils n’ont pourtant pas ecoute. Ils evoquent un 
pays ingrat, non reconnaissant de l’heritage colonial, et corrompu... Le depute 


de Paris Francois d’Aubert (Democratic liberale), un proche de Valery Giscard 
d’Estaing, juge avec une grande mauvaise foi l’accueil, par l’Assemblee 
nationale, d’« anciens terroristes ». Le soir, a Foccasion du diner de gala 
donne a FElysee, Factrice Isabelle Adjani 15 , invitee, ne s’y rend pas : « Pour 
ne pas etre complice des crimes commis par l’armee elle-meme », dit-elle au 
quotidien Liberation 

Debout, a Fentree principale de FElysee, entre Jacques Chirac et son 
epouse Bernadette, Abdelaziz Bouteflika salue les invites officiels, certains 
avec plus de chaleur que d’autres : une accolade pour Enrico Macias, une 
autre tout aussi appuyee avec Simone Veil, en hommage a ses positions 
courageuses lors de la guerre de liberation. 

Pour le toast rituel, le president fran^ais evoque essentiellement, devant 
plus de 200 personnes, les epreuves endurees par FAlgerie face au terrorisme : 
« Je salue, au nom de la France, le courage et la dignite du peuple algerien 
dans son combat quotidien contre le terrorisme, le fanatisme et la barbarie. 
Ces derives n’ont pas epargne la France. Mais nous n’oublierons pas les 
drames vecus en Algerie, ni la determination des Algeriens a faire prevaloir le 
respect des personnes, les valeurs de concorde et le primat du droit. Je 
reaffirme devant vous Findefectible solidarity de mon pays. » La France, aussi 
touchee par le fleau du terrorisme, rappelle-t-il, ne peut rester indifferente. Le 
diner se poursuit dans un climat fraternel, porte par un sentiment de 
« retrouvailles ». 

Plus tard, un helicoptere militaire depose le president algerien a Verdun. 
Cette visite constitue un autre moment fort de la visite d’Etat. Devant le carre 
musulman, Abdelaziz Bouteflika se recueille sur les tombes des 
592 combattants algeriens morts“ pour la France durant la Grande Guerre. Le 
president souligne le faible echo qu’avait re^u naguere la contribution 
algerienne dans les medias comme dans les manuels scolaires : « Seul le poilu 
blanc a moustache est entre dans FHistoire, alors qu’au premier rang dans les 
batailles, mais au dernier rang a la victoire, les Algeriens ont paye lourdement 
de leur sang. » 

Dans la capitale fran^aise, le president continue a briser les tabous. II 
s’entretient avec Henri Hajdenberg, le president du Conseil representatif des 
institutions juives de France (CRIF). II evoque meme les conditions 
d’instauration de relations avec Israel, qui dependent de Faboutissement du 
processus de paix avec les Palestiniens et avec la Syrie. 


A la fin de sa visite, dans un entretien accorde a France 2, Abdelaziz 
Bouteflika fait le bilan de son sejour. II salue l’accueil chaleureux des Frangais 
et ajoute : « C’est une visite politique. Je repars les mains vides. Je ne 
considere pas que Fon ait fait quelque geste que ce soit. » Sur le plan 
economique, la France est le premier creancier du pays avec un stock 
d’engagements (interets compris) d’un montant de 22,75 milliards de francs 
sur un total de plus de 196 milliards. Le gouvernement de Lionel Jospin 
annonce son intention de convertir seulement 400 millions de francs de cette 
dette en investissements, apres obtention du feu vert du Club de Paris, qui 
reunit les pays creanciers. 

II demeure un tabou immuable : les visites des harkis en Algerie. A ce sujet, 
le president est ferme : « C’est un probleme politique important dans le pays... 
Les conditions ne sont pas encore venues, c’est exactement comme si on 
demandait a un Fran^ais de la Resistance de toucher la main d’un collabo. » 
Cette phrase sera reprise notamment par les deputes qui avaient boycotte son 
discours a l’Assemblee nationale, en vue de satisfaire une partie de leur 
electorat. 


L’odyssee inachevee d’Enrico Macias 

Apres trente-huit ans « d’exil », Enrico Macias retourne dans son pays, sa 
maison. II est l’invite du president de la Republique. Lors du diner du Forum 
Crans Montana, assis a la table de tete au cote d’Abdelaziz Bouteflika, 
l’artiste est aux anges. II permit deja les cotes algeriennes, c’est la fin de son 
odyssee. Entre eux, les echanges sont chaleureux, pas de doute, avec sa 
guitare, il chantera a Constantine. L’« enfant du pays » est a Fhonneur, a tel 
point que ses voisins de table, essentiellement des patrons du CAC 40, se 
sentent intrus. 

Tout commence a Constantine. Deux mois apres son election a la 
presidence, Abdelaziz Bouteflika, celebrant l’anniversaire du deuxieme 
millenaire de la ville, brise un tabou devant des milliers d’habitants en rendant 
un vibrant hommage a la communaute juive de la ville et cite Enrico Macias, 
« enfant de la cite ». Ce n’est pas une invitation officielle en bonne et due 
forme ; il dit simplement que le chanteur peut retourner chez lui, comme tant 
d’autres. Apres tout, avant l’independance, le tiers de la population de 
Constantine etait d’origine juive. 



Enchante, 1’artiste declare a toute la presse : « Je ne peux y aller sans 
chanter, les gens la-bas seraient frustres, et moi aussi. Je ne desire pas non 
plus que ce soit une visite mortuaire, je souhaite que ce soit egalement un 
voyage d’espoir. » Des dates de recital sont rapidement fixees : du 16 au 
27 mars 2000. Le premier se tient, en toute logique, a Constantine, puis 
d’autres spectacles sont programmes a travers tout le pays : Annaba, Tizi 
Ouzou, Tlemcen, Oran, et le chanteur clot sa tournee historique a Riadh El- 
Feth, au sommet d’une des collines de la capitale. 

Enrico Macias sait qu’il n’a aucun contentieux avec les autorites 
algeriennes, il est meme tres apprecie en tant qu’artiste. En pleine tourmente 
islamiste, l’ambassadeur d’Algerie a Paris l’avait invite a une soiree de 
solidarity avec le peuple algerien, organisee a l’Unesar, en lui disant : « Tu 
representes aussi la culture algerienne. » Un autre officiel, le directeur du 
Centre culturel algerien (CCA), l’avait mis a l’honneur pour une soiree 
speciale, le 12 mars 1999. 

Par pur hasard, le retour d’Enrico Macias dans son pays perdu coincide 
avec les fetes de l’Aid, periode de pardon. Un signe pour cet evenement 
extremement mediatise. Dans les « talkshows », a la radio, a la tele, l’« enfant 
de Constantine » evoque son retour au pays avec une grande emotion. C’est 
un tournant: l’une des voix les plus connues de la population pied-noir revient 
chez elle, accompagnee de 200 enfants de Constantine, de meme confession. 

Mais, pour autant, son retour ne fait pas l’unanimite, notamment dans la 
presse arabophone. En Algerie, quarante imams signent meme une petition 
contre sa visite, appuyes par les revendications de gros calibres du FLN. A 
travers tout le pays, la rumeur circule que cette tournee artistique serait le 
prelude a une normalisation des relations entre l’Algerie et l’Etat d’Israel. Les 
nombreuses declarations du chanteur en faveur de l’« entite sioniste » en 
seraient la preuve, selon les « islamo-conservateurs ». Apres tout, Enrico 
Macias n’est-il pas interdit d’antenne en Algerie depuis la guerre des Six- 
Jours de 1967 ? 

La polemique prend une ampleur inegalee. A Constantine, des chefs 
religieux lancent un appel au boycott, comme acte de resistance aux cotes des 
« freres palestiniens ». De plus, tous pensent qu’Enrico Macias aurait exige 
d’avoir acces aux archives, afin de deceler l’identite des auteurs de 
l’assassinat de « tonton Raymond 22 ». D’autres hypotheses farfelues voient le 
jour : des agents du Mossad, infiltres a Constantine, auraient tue le maitre du 
chant andalou pour dresser la communaute juive contre le FLN. D’autant plus 


que le chanteur declare ne pas avoir besoin de visa pour rentrer chez lui, 
abordant ainsi un sujet tres sensible. Sous quel pretexte un simple chanteur 
serait-il exonere de cette procedure administrative ? 

La visite d’Enrico Macias ne peut devenir une affaire d’Etat. Les autorites 
frangaises, sur le point d’etablir des relations nouvelles avec l’Algerie, se 
mettent en retrait. En fin de compte, Alger annonce l’annulation de la tournee 
du chanteur pour des raisons techniques, dix jours avant son depart. 
Officiellement, le report est du a une mauvaise organisation, les salles etant 
trap petites face a l’engouement que suscite l’artiste. Ses amis d’Alger lui 
demandent de patienter, le temps que les choses s’apaisent. Dans cet esprit, 
celui que Eon surnomme l’« Oriental » declare : « Apres avoir attendu 
quarante ans, je peux bien attendre encore quelques semaines, voire quelques 
mois. Mes valises sont pretes. » II refuse toute polemique : « Je n’allais pas en 
Algerie pour un colloque, mais pour chanter, et les conditions minimales pour 
que ces concerts se deroulent bien n’etaient pas reunies. Je ne suis pas 
destabilise, il ne faut pas froisser l’avenir, je sens que cela va se faire et que 
mon retour est irreversible. » 


Encore une tentative 

Les annees defilent avant qu’il ne reprenne espoir en 2007, date de 
l’election d’un ami a lui, Nicolas Sarkozy, a la presidence de la France. Place 
de la Concorde, le soir de son election, Enrico Macias prend le micro et 
chante : « Ah qu’elles sont jolies, les filles de Sarkozy, lai, lai, lai... » La foule 
est en liesse. 

Au mois de decembre de la meme annee, le president de la Republique 
fran^aise annonce sa visite d’Etat en Algerie. Parmi les villes qui figurent 
dans le programme officiel se trouve Constantine. II est accompagne de 
150 chefs d’entreprise, de 100 journalistes et d’Enrico Macias, qui peut, enfin, 
se rendre a Constantine. Mais, encore une fois, a quelques jours de cette visite 
historique, se produisent deux graves « derapages ». 

Le premier vient de Mohamed Cherif Abbas, ministre des Anciens 
Moudjahidin, qui accuse le chef d’Etat fran^ais d’etre infeode a un « lobby 
juif » en France. A son tour, le secretaire general de EOrganisation nationale 
des moudjahidin s’engouffre dans cette polemique, affirmant que Nicolas 
Sarkozy n’est pas le bienvenu et lui intimant de presenter des « excuses » 
concernant le passe colonial de la France. Les passions se dechainent de 



nouveau. Une conversation telephonique entre les deux presidents demine le 
terrain. Mais, a Paris, le message est bien re^u, Enrico Macias ne peut plus 
faire partie du voyage. Nicolas Sarkozy entend signer des contrats 
commerciaux pour un montant de 5 milliards d’euros, au detriment du 
chanteur qui ne verra done pas, cette fois encore, « les filles de son pays ». 

A en croire le journaliste algerien Abed Charef, Enrico Macias pourra de 
toute fa^on difficilement venir un jour a Constantine. Des annees plus tard, sur 
Al-Shourouk, une chaine de television algerienne privee, le journaliste affirme 
que le chanteur etait un milicien des unites territoriales. Sur son blog 
HuffposC, Abed Charef insinue meme qu’il s’agit d’une milice composee 
d’Europeens, des suppletifs de l’armee fran^aise, a l’image des harkis, meme 
si, dans le systeme de segregation de l’epoque, on ne melangeait pas « harki 
de souche » et harki indigene. Selon lui, Enrico Macias pourchassait des 
Arabes au sein des unites territoriales, aux cotes de l’armee coloniale, des 
harkis et de differents services de securite. 

Abed Charef est egalement politologue et ecrivain, repute pour son serieux. 
A ce jour, ses propos n’ont suscite aucune reaction, ni de la part de l’interesse 
ni de la part des journalistes fran^ais d’investigation. 


Chirac et le traite d’amitie franco-algerien 

Une incessante pluie torrentielle s’abat sur toute l’Algerie. Sur la capitale, 
le deluge se prolonge jusqu’aux aurores. Le samedi matin du 10 novembre, les 
Algerois decouvrent le quartier de Bab El Oued enseveli sous des tonnes de 
boue. La ville est paralysee. Les liaisons ferroviaires entre Alger et la province 
sont interrompues a la suite de l’inondation des deux principales gares de la 
capitale. Le president decrete trois jours de deuil national. Le gouvernement 
organise une cellule de crise et lance un appel a l’aide internationale. En 
reaction, la Prance envoie une equipe de la securite civile, qui arrive des le 
lendemain, suivie, le jour d’apres, d’un avion-cargo d’une quarantaine de 
tonnes acheminant des tentes, des couvertures, des produits d’hygiene, etc., 
aux quelque 4 000 families hebergees precairement dans des centres d’accueil. 
En parallele, la securite civile fran^aise envoie un detachement d’une 
soixantaine d’hommes specialises dans les inondations et disposant 
d’equipements de genie civil et de motopompes. Le bilan s’alourdit de jour en 
jour, aux corps engloutis s’ajoutent les noyes. Le dernier bilan officiel des 
inondations fait etat de 733 victimes, dont 683 a Alger. 


Des le l er decembre, la Republique franchise annonce une rapide tournee de 
Jacques Chirac dans les trois capitales du Maghreb. En toute hate, le chef 
d’Etat fran^ais debute par Tunis pour quelques heures, puis Alger l’apres- 
midi, et enfin passera la nuit a Rabat. A Alger, il souhaite se rendre a 
Bab El Oued pour exprimer sa solidarity avec le peuple algerien et a, le jour 
meme du sinistre, adresse une lettre a son homologue algerien pour presenter 
ses condoleances au nom de la France. 

Pour les Algeriens, cette visite est importante : c’est la premiere fois que 
Jacques Chirac se rend en Algerie. II s’agit aussi de la premiere visite d’un 
president occidental depuis les attentats du 11-Septembre. Les Algeriens n’ont 
pas oublie que, le jour meme de l’effondrement des deux Tours jumelles a 
New York, la France a ferme son espace aerien aux vols en provenance de 
TAlgerie. Les responsables algeriens ont re^u pour instruction de convaincre, 
en cours de route, la delegation franchise de modifier le programme 
presidentiel afin que Jacques Chirac passe la nuit a Alger, et non a Rabat. 

Mais, pour les Fran^ais, il est hors de question de changer le programme. 
Jacques Chirac passera six heures a Alger et pas une minute de plus. 
Diplomates, les Fran^ais precisent que ce rapide periple au Maghreb a un but 
global : la denonciation de tout amalgame entre islam et terrorisme. Ils 
rappellent aussi que, a travers tout l’Hexagone, 2003 sera Tannee de TAlgerie 
en France. Malgre l’insistance de la partie algerienne, rien n’y fait. Un haut 
responsable s’exclame : « Vous, les Fran^ais, vous venez en Algerie soit pour 
six heures, soit pour 132 ans ! » En tout, Jacques Chirac passera moins de 
temps a Alger qu’au Salon de Tagriculture, porte de Versailles. 

Tres vite, Jacques Chirac a le sentiment qu’il peut s’investir directement 
dans les relations avec l’Algerie. Par ailleurs, les attentats du 11-Septembre 
ont calme les porte-voix de l’islam politique. Le courant passe bien avec le 
president algerien, la preparation de Tannee de TAlgerie en France sera un 
adoucissant entre les deux pays. Le president fran^ais pense realiser un projet 
encore plus ambitieux, mais qui n’est pas encore tres precis, et surtout tres 
secret. Il ne lui reste qu’a lever l’hypotheque de Lionel Jospin. 

Jacques Chirac est reelu en 2002, mais contre le candidat du Front national, 
Jean-Marie Le Pen. Le soir de sa victoire, le drapeau algerien est hisse sur les 
places publiques fran^aises. Le drapeau vert et blanc frappe au milieu d’un 
croissant et d’une etoile rouge sera encore plus present dans l’espace public, 
Tannee suivante, consacree a TAlgerie. Une annee de fete qui debute par le 
reveillon a Bercy. Dans le palais omnisports, plus de 17 000 personnes 



ecoutent toute la nuit de l’andalou, du rai, du chaabi.... Le lancement est 
reussi malgre les articles et les rapports publies en France sur le golden boy 
algerien, Rafik Abdelmoumen Khalifa", presente comme Pun des sponsors 
des festivites. 

Pourtant, un article du Monde~, paru sous la signature de Florence Beauge, 
tres respectee en Algerie"', perturbe les festivites. Le titre du papier est 
explicite : « Le Premier ministre algerien Ali Benflis est retpa a Paris en tant 
que potentiel successeur d’Abdelaziz Bouteflika. » La presidentielle 
algerienne est prevue dans quatorze mois et un potentiel dauphin est designe 
dans le plus grand quotidien fran^ais. Une rencontre confidentielle a lieu a 
PElysee deux semaines plus tard, le 5 fevrier, entre les presidents algerien et 
fran^ais, pour evoquer des sujets plus importants. II y est notamment question 
de la preparation de la prochaine visite d’Etat de Jacques Chirac en Algerie. 
Des fuites dans les milieux diplomatiques font etat d’un futur traite franco- 
algerien, sans autres precisions que Peventualite de l’abandon des visas entre 
les deux pays. Les deux presidents sont determines a avancer graduellement et 
pmdemment, car les opinions publiques respectives demeurent 
particulierement sensibles aux questions memorielles. 

Jacques Chirac arrive de nouveau en Algerie, non plus pour une visite eclair 
de six heures, mais cette fois pour trois jours" 5 . Le president fran^ais et sa 
delegation, composee notamment de cinq ministres, arrivent a Paeroport 
d’Alger le dimanche 2 mars. Parmi eux, Tokia Saifi, secretaire d’Etat au 
Developpement durable, nee en France de parents algeriens, et Hamlaoui 
Mekachera, secretaire d’Etat aux Anciens Combattants qui fut lieutenant de 
l’armee fran^aise, ayant quitte PAlgerie en juin 1962. Les deux presidents 
quittent Dar El Be'ida. Arrives dans la capitale, Jacques Chirac et Abdelaziz 
Bouteflika se dirigent vers Bab El Oued afin de fleurir la stele erigee a la 
memoire des 733 victimes des importantes inondations de novembre 2001. 

Pour les Algeriens, Jacques Chirac est l’homme qui s’oppose aux 
Americains dans leur guerre en Irak. Dans un geste hautement symbolique, il 
restitue le sceau du dey d’Alger Hussein Pacha, que ce dernier avait remis en 
1830 aux forces fran^aises, point de depart de la colonisation. II trouve les 
mots justes : « Le retour de ce symbole de souverainete a l’Etat algerien vient, 
dans mon esprit, sceller les retrouvailles entre nos deux pays et entre nos 
peuples, ce nouvel elan dans nos relations. » 

Le soir meme, les deux chefs d’Etat signent la « declaration d’Alger ». Les 
points saillants de ce document fondateur rappellent que, sans oublier le passe, 


il faut jeter les bases d’une relation globale forte, confiante et resolument 
tournee vers l’avenir, et favoriser la circulation des ressortissants algeriens en 
France et des ressortissants fran^ais en Algerie. 

Cette declaration ouvre la voie a l’elaboration d’un traite d’amitie, a 
l’image du traite de l’Elysee de janvier 1963 qui a scelle la reconciliation 
franco-allemande. Selon ce texte, la circulation des Algeriens et des Fran^ais 
entre les deux pays va au-dela de l’epineuse question des visas, pour englober 
implicitement un sujet brulant : celui du libre mouvement des harkis vers 
FAlgerie. L’idee d’un partenariat d’exception est de faire de l’axe Paris-Alger 
le pivot de la politique mediterraneenne, a F instar de Paris-Berlin, axe de la 
politique europeenne. C’est un projet tres ambitieux, mais le president fran^ais 
y tient. Les Algeriens aussi, Abdelaziz Bouteflika le confirme : « Tout un 
avenir s’offre a nous pour qu’ensemble, Algeriens et Fran^ais, nous 
commencions a inscrire sur une page nouvelle les contours d’un destin 
commun, sans amertume et sans regret, fonde sur un espoir partage et une 
confiance retrouvee. » 

Le lendemain, le president fran^ais est re^u aux palais des Nations du club 
des Pins, ou l’Assemblee nationale et le Senat sont reunis pour l’ecouter. 
Chaleureusement accueilli, Jacques Chirac serre les mains de nombreux 
dignitaires, des anciens maquisards, « que j’ai moi-meme combattus durant la 
guerre d’Algerie en leur disant : “Ceux qui ont fait la guerre sont ceux qui 
peuvent faire la paix“” ». II entame ainsi son discours : « Quelle emotion pour 
moi de voir aujourd’hui les parlementaires algeriens m’accueillir au palais des 
Nations, a quelques kilometres de cette baie de Sidi-Ferruch ou, 173 ans 
auparavant, a commence la presence franchise. Quelle preuve de notre volonte 
d’assumer ensemble notre passe commun ! » II rappelle aussi que, parmi les 
liens entre son pays et FAlgerie, l’islam occupe une place importante. Oran 
est la derniere etape de sa visite. La capitale de l’Ouest lui reserve un accueil 
exceptionnel. Les negotiations sur le traite d’amitie peuvent commencer, les 
ennuis egalement : quelques mois apres son retour d’Algerie, les vols 
d’Air France reprennent, mais, semble-t-il, avec une preference dans la 
constitution des equipages pour les binationaux, franco-algeriens plus ou 
moins volontaires. 

Cette loi votee par le Parlement fran^ais porte le numero 2005-158“. L’objet 
initial du texte est la reconnaissance de la nation et la contribution nationale 
en faveur des Fran^ais rapatries. Elle est destinee a indemniser les rapatries et 
les harkis. Cependant, l’article 4, alinea 2, du texte stipule : « Les programmes 
scolaires reconnaissent en particulier le role positif de la presence fran^aise 


outre-mer, notamment en Afrique du Nord, et accordent a l’histoire et aux 
sacrifices des combattants de Parmee fran^aise issus de ces territoires la place 
eminente a laquelle ils ont droit. » Une nouvelle loi memorielle qui fait 
immediatement reagir les historiens et les Algeriens. 

Circonstances aggravates, Pun des co-auteurs de ce texte est Philippe 
Douste-Blazy, secretaire general de l’UMP, jusqu’alors peu connu de la scene 
internationale. Son combat victorieux est Pouverture d’une nouvelle gare 
SNCF a Lourdes, dont il fut le maire pendant plus de dix ans (1989-2000). Le 
12 juin 1997, il est elu depute des Hautes-Pyrenees, region ou les rapatries 
d’Algerie ont un certain poids electoral. La tension s’accentue avec sa 
nomination, en juin 2005, a la tete de la diplomatie fran^aise, soit trois mois 
seulement apres l’adoption de la loi. A ce titre, il devient le negociateur en 
chef du traite d’amitie franco-algerien. La signature prevue avant la fin de 
l’annee est compromise. Pour eviter d’etre accuse de repentance unilateral, 
Jacques Chirac souhaite qu’il soit fait mention de la « tragedie » des suppletifs 
musulmans, lors de la signature du traite. Environ 20 000 harkis“ ont ete 
massacres en Algerie apres le depart de Parmee franchise. C’est un sujet 
brulant. 

A peine installe au Quai d’Orsay, Philippe Douste-Blazy re^oit une 
premiere salve de la part du president algerien. Ce dernier denonce les 
nostalgiques d’une Algerie colonisee et conclut: « Qu’il est difficile de ne pas 
etre revolte par la loi fran^aise du 23 fevrier, acte de cecite mentale confinant 
au negationnisme et au revisionnisme... Le colonialisme constitue Pun des 
plus grands crimes contre l’humanite que l’histoire a connus. » 

Loin de l’euphorie de la visite d’Etat de Jacques Chirac, on s’eloigne a pas 
de geant de la signature de ce traite historique. Avec Constance, Abdelaziz 
Bouteflika continue a exprimer son indignation, partagee par le peuple 
algerien. A partir d’une ville hautement symbolique, Setif, le president 
declare, le 25 aout: « Les Fran^ais n’ont pas d’autre choix que de reconnaitre 
qu’ils ont torture, tue, extermine en Algerie. » Trois jours plus tard, de Bechar, 
dans le Sud algerien, le chef de l’Etat ne lache pas la pression : « Je voudrais, 
a partir de ces lieux, completer mon message a la France que j’ai commence a 
Setif : la France ne pouvait etre un pays puissant sans ses experiences 
nucleates a Reggane et a In Ikker, sans ses experiences bacteriologiques et 
chimiques, prohibees, a Oued Namous. » 

Dans la meme lancee, a Batna, capitale des Aures d’ou fut tiree la premiere 
balle de la guerre de liberation, Abdelaziz Bouteflika reclame explicitement a 
la France de demander pardon aux Algeriens pour les exactions commises lors 


de la colonisation. 

Un autre element perturbateur, bien que sans rapport avec la celebre loi, 
gate le climat sur le plan memoriel : Fancien chef d’etat-major des armees, 
Maurice Schmitt, est a nouveau accuse", a tort selon le jugement, de torture 
par des anciens militants du FLN. Sans suites judiciaires, la mediatisation de 
ces suspicions sur Fancien numero un de Farmee fran^aise attise les passions 
de part et d’autre. 

Jacques Chirac, de son cote, souhaite gagner du temps, pensant que ses 
deputes vont s’apaiser, afin de pouvoir signer le traite. Au debut du mois de 
decembre, il charge le president de FAssemblee nationale, Jean-Louis Debre, 
du soin de constituer une mission pluraliste pour evaluer 1’ action du Parlement 
dans les domaines de la memoire et de THistoire. Entre-temps, le president 
algerien est hospitalise au Val-de-Grace (du 26 novembre au 
17 decembre 2005") pour un ulcere hemorragique. Sans la confiance suscitee 
par le volontarisme de Jacques Chirac, la decision de se faire soigner en 
France n’aurait sans doute pas ete prise". Pour Finstant, le traite d’amitie est 
simplement ajourne. 

Un decret, publie le 15 fevrier 2006, abroge Falinea 2 de Farticle 4. 
Philippe Douste-Blazy, se croyant definitivement debarrasse de cette epine, 
peut s’envoler pour Alger afin de rencontrer le president de la Republique. 
L’audience a lieu en presence de son homologue algerien Mohammed 
Bedjaoui. Abdelaziz Bouteflika met sur la table tous les sujets qui fachent". 

En effet, Fabrogation de Farticle 4 n’a pas fait cicatriser les profondes 
blessures. Les visas pour les Algeriens sont delivres avec parcimonie apres 
trois semaines d’attente, au moment ou les voisins tunisiens et marocains 
Fobtiennent le jour meme. D’autant plus que, contrairement aux detenteurs de 
passeports diplomatiques marocains et tunisiens, les diplomates algeriens ne 
beneficient pas d’exemption de visa alors qu’ils ne cessent de se deplacer a 
Paris pour negocier le traite. L’alignement systematique des Fran^ais sur les 
positions marocaines concernant le Sahara occidental est pointe du doigt. 

Le chef de la diplomatic algerienne, Mohammed Bedjaoui, grand diplomate 
de carriere et juriste international de renom, resume la position algerienne lors 
d’une conference de presse. « Les conditions objectives, subjectives et 
psychologiques ne sont pas tout a fait propices aujourd’hui... II y a des 
problemes reels. » Mohammed Bedjaoui note que Fopinion publique fran^aise 
n’est pas prete a la conclusion de ce traite. Ce n’est pas non plus son oraison 
funebre, puisque la decision appartient au president de la Republique. Philippe 
Douste-Blazy, par naivete ou bien par deni, affirme : « Le travail pour la 


signature du traite est aujourd’hui bien avance. Je pense que nous approchons 
peu a peu du but. » 

Pour les Algeriens, la condition de Fapaisement est principalement perdue 
en termes binaires : repentance ou pas. Pour que ne subsiste aucun doute, 
Abdelaziz Bouteflika enfonce le clou et deplore un genocide de l’identite 
algerienne perpetre par la France durant la colonisation de l’Algerie de 1830 a 
1962. Cote fran^ais, c’est au Caire qu’une journaliste d’Al-Hayat recueille une 
confidence d’un responsable de haut rang, membre de la delegation qui 
accompagne Jacques Chirac en Egypte. Selon le haut fonctionnaire, le traite 
d’amitie ne sera pas signe avant dix ou quinze ans, Paris et Alger sont passes a 
cote d’une occasion historique pour parapher le texte qui devait donner une 
configuration exceptionnelle a la relation bilaterale. 



1. A ce sujet, Jacques Chirac ecrit dans ses memoires Le Temps presidential (Nil, 2011, page 429) : « Salutaire aura ete l’ceuvre 
de Concorde civile accomplie dans le meme temps par le chef de l’Etat algerien, Abdelaziz Bouteflika, au lendemain de la longue 
guerre civile qui a ensanglante son propre pays. » 

2. 17 fevrier 1999. 

3. Sa candidature sera rejetee par le Conseil constitutionnel. 

4. L’Algerie est divisee en 48 wilayas (departements). 

5. Alors que ce nombre etait de 57 000 visas en 1997 et de 85 000 en 1998. 

6. Le Forum Crans Montana est une ONG suisse creee en 1986, qui reunit les decideurs de haut niveau pour encourager la 
cooperation internationale. Contrairement au Forum de Davos, ne se reunissant qu’une fois par an, celui de Crans Montana peut 
organiser trois ou quatre evenements dans la meme annee. 

7. La Suisse vient de rouvrir son ambassade a Alger. 

8. La loi sur la Concorde civile est soumise au referendum le 16 septembre 1999. Le « oui » l’emporte avec plus de 98 % et le 
taux de participation est superieur a 85 % (chiffres officiels). 

9. 11 juillet 1999. 

10. Dans un livre, La Gangrene (op. cit.), Bachir Boumaza raconte les tortures subies lors de ses nombreux interrogatoires. 

11. A la fin de sa visite d’Etat, le president algerien dira sur France 2 : « 11 y a des journalistes qui ne sont pas bienvenus chez 
moi. » 

12. Des representants de harkis ont demande aux autorites frangaises de rencontrer Abdelaziz Bouteflika. Ils n’ont obtenu aucune 
reponse. 

13. Depute Vert, il appelle en vain ses collegues a boycotter le discours de Bouteflika a l’Assemblee nationale : « Le president 
algerien n’a rien a faire devant ce qui est le coeur de la democratic franqaise. » 

14. 15 juin 2000. 

15. Le president de la commission des affaires etrangeres, Francois Loncle, dira plus tard : « Si M. Bouteflika avait prononce 
son allocution en arabe, cela aurait ete une grande deception, et aussi le signe d’une certaine faiblesse par rapport a ce qu’il vit en 
Algerie. » 

16. La veille de son depart, Abdelaziz Bouteflika, s’adressant a la communaute algerienne etablie en France, invite 
officiellement Isabelle Adjani, sans la nommer : « A visiter son pays et a y dire ce qu’elle veut de son pays, dont elle est l’un des 
fleurons. » 

17. Jose Gargon, « L’effort de Bouteflika, c’est de rendre un peuple fou », Liberation, 15 juin 2000. 

18. Le nombre d’Algeriens morts durant la guerre de 1914-1918 est estime a 26 000 sur un total de 170 000 engages. 

19. 10 septembre 1993. 

20. Cheikh Raymond, chanteur arabophone et oudiste juif d’Algerie, est assassine a Constantine le 22 juin 1961. L’acte est 
souvent attribue au FLN. 

21. Abed Charef, « Maurice Papon, Enrico Macias et le 17 octobre », Huffington Post, 16 octobre 2016. 

22. Le scandale « Khalifa » eclate dans la nuit du lundi 24 au mardi 25 fevrier 2003, quand trois de ses collaborateurs 
s’appretent a monter dans l’avion de leur patron avec au moins deux millions d’euros dans leurs valises. 

23. 16 janvier 2003. 

24. Elle est la premiere journaliste a faire parler le general Massu et Aussaresses sur la torture pendant la guerre d’Algerie. Lire 
son excellent livre Algerie. Une guerre sans gloire, Calmann-Levy, 2005. Florence Beauge, de par ses articles sur la torture, a 
provoque la publication du livre de Paul Aussaresses, Services speciaux, Algerie 1955-1957. Mon temoignage sur la torture, Perrin, 
2001. 

25. Jacques Chirac avait effectue un long sejour en Algerie en mars 1956, annees cruciales de sa jeunesse, alors age de 23 ans, 
sous-lieutenant a la tete d’un peloton de 32 hommes du 3 e escadron du 6 e RCA. Sa premiere affectation etait a Souk El-Arbae, a une 
trentaine de kilometres de la frontiere marocaine, en pleine montagne. 

26. Jacques Chirac dans ses memoires, op.cit., page 433. 

27. Les deputes de droite ne sont pas les seuls a voter pour cette loi. Francois Hollande, premier secretaire du PS, admettra plus 
tard que des socialistes ont vote par inadvertance Particle controversy. 

28. Ce chiffre est une approximation. 



29. En juin 2001 dans Le Monde, trois anciens militants da FLN - des « resistants » en Algerie, des « terroristes », al’epoque, 
pour l’armee frangaise Malika Koriche, Ali Moulai et Rachid Ferrahi, ont designe le general comme ayant ordonne et dirige leurs 
tortures durant l’ete 1957 a l’ecole Sarouy d’Alger. Voir a ce sujet le livre de Florence Beauge, op. cit. 

30. Abdelaziz Bouteflika devait rencontrer Jacques Chirac le 27 novembre a Barcelone, en marge du sommet euro- 
mediterraneen, notamment pour avancer au plus haut niveau sur le traite d’amitie. 

31. A sa sortie d’hopital, de retour a Alger, Abdelaziz Bouteflika remercie le pays hote tout en plaidant pour une relation 
privilegiee entre les deux pays construite sur des bases nouvelles, plus que jamais fondees sur la confiance et le respect mutuels. 

32. Dans l’edition datee du 11 avril du Parisien, le chef de la diplomatie frangaise a requ une volee de bois vert. 


X 


Abdelaziz, Nicolas, Francois et V autre 


Void un chateau qui n’a rien d’imposant, mais qui porte une histoire 
interessante, comme c’est le cas de tant d’autres en France. II se situe dans un 
petit village de l’Essonne et appartient a un ancien commandant en chef des 
troupes fran^aises en Algerie. Conquerant de la premiere heure de Fepopee 
coloniale, il donne son nom a un village de la plaine de la Mitidja : Rovigo. 
Anne Jean Marie Rene Savary, due de Rovigo, laisse une trace plus que 
symbolique en Algerie. 

En effet, il trouve inadmissible qu’il y ait plus de vingt mosquees a Alger 
tandis que ses soldats sont contraints d’entendre la messe dans une bicoque de 
caserne. « Il me faut la plus belle mosquee de la ville pour en faire le temple 
du Dieu des chretiens. Arrangez cela au plus vite J », ordonne-t-il. Ainsi la 
mosquee Ketchaoua, au coeur du quartier de la basse Casbah d’Alger, devient 
une eglise, apres que les opposants a ce projet eurent ete massacres. 

Ancien ministre de la Police, le due de Rovigo, dont la devise affirmait : 
« Si Dieu est avec moi, je ne crains rien », ne pouvait s’imaginer que, un jour, 
son domaine en Ile-de-France appartiendrait au ministere de FInterieur et 
moins encore que des musulmans y aborderaient la question des mosquees en 
France. 

Les 457 habitants de ce paisible village assistent au regroupement des 
nombreux musulmans venus s’entretenir dans la grande demeure faisant face a 
la mairie. Dans ce chateau de Nainville-les-Roches, Nicolas Sarkozy, ministre 
notamment charge des cubes, reunit sur deux journees, le 19 et le 
20 decembre 2002, un conclave des representants des musulmans de France 


pour dialoguer d’un sujet explosif, dans un climat tres tendu. 


Nicolas Sarkozy decouvre I’islam et VAlgerie 

Nomme ministre de l’lnterieur sous le premier gouvernement de Jean- 
Pierre Raffarin, Nicolas Sarkozy decouvre le dossier de l’islam. Hyperactif, il 
prend le sujet a bras-le-corps et tente de s’imposer comme interlocuteur 
privilegie d’Alger, de Rabat et d’autres capitales, quitte a froisser parfois le 
president de la Republique. II veut faire entrer de force dans son projet tous 
les musulmans de France, y compris la Grande Mosquee de Paris (GMP), qui 
n’est pas seulement dependante de PAlgerie, puisqu’elle est aussi un produit 
de Fhistoire coloniale franchise. 

Au lendemain de la terrible bataille de Verdun, la decision est prise de 
construire une grande mosquee dans la capitale, pour temoigner de la 
contribution des milliers de soldats musulmans qui perirent au combat. 
Grande figure du Cartel des gauches, Edouard Herriot, alors ministre des 
Travaux publics, des Transports et du Ravitaillement, est en charge de ce 
projet. Anticlerical confirme, il debloque les fonds necessaries. La mosquee 
est construite sur l’ancien emplacement de l’hopital de la Pitie, en bordure du 
Jardin des plantes de Paris. Inauguree, en grande pompe, le 16 juillet 1926, 
par le president Gaston Doumergue et en presence du sultan du Maroc Moulay 
Youssef, cet edifice se veut le symbole de l’amitie franco-musulmane scellee 
dans le sang, sur les champs de bataille. 

La veille des festivites, le leader du mouvement nationaliste algerien 
l’Etoile nord-africaine, Messali Hadj', tient son premier grand rassemblement 
politique. Il denonce cette « mosquee-reclame » qu’il considere comme de la 
poudre jetee aux yeux des colonises. Il est loin de se douter que 
l’etablissement deviendra un jour la propriete de PAlgerie independante. La 
France ne cache pas son ambition de devenir une puissance musulmane. Cette 
pretention est portee par le marechal Hubert Lyautey. L’ancien resident 
general au Maroc designe un homme de confiance pour porter ce projet, 
Si Kaddour Benghabrit', fondateur de la Societe des habous^ et des lieux saints 
de l’islam, dont le siege est a Alger, dans un premier temps. Cette societe gere 
la Mosquee de Paris. A sa mort, en juin 1954, Kaddour Benghabrit est 
remplace par son neveu, Ahmed Benghabrit. 

En plein zenith, plus d’une cinquantaine de policiers forcent l’entree de la 
Mosquee de Paris en juillet 1957. A leur tete, le commissaire Duez, futur 


membre actif de l’OAS, arrete et expulse Ahmed Benghabrit, devenu un 
ennemi de la France a cause de ses incessantes denonciations de la torture en 
Algerie. Ce jour-la, un changement s’opere, la Mosquee ne depend plus du 
Quai d’Orsay mais du ministere de l’lnterieur. Le president du Conseil, Guy 
Mollet, nomme aussitot Hamza Boubakeur, malgre son ancienne participation 
a P Association pour la defense de la memoire du marechal Petain, nouveau 
directeur de la Mosquee de Paris. 

Ne le 15 juin 1912, a 400 kilometres au sud-ouest d’Oran, le jeune Hamza 
entame sa scolarite dans une des ecoles des Peres blancs. Issu d’une famille 
maraboutique, il maitrise la langue arabe. Professeur en 1936, il enseigne dans 
differents lycees et a la faculte d’Alger. Il adhere a la Section franchise de 
PInternationale ouvriere (SFIO), dirigee alors par Guy Mollet. Son 
appartenance, reelle ou supposee, a la franc-ma^onnerie le rapproche d’autant 
plus du pouvoir colonial. 

A partir de 1955, en pleine guerre d’Algerie, sa participation au Service de 
Faction psychologique de l’armee fran^aise est tres appreciee. Fort de son 
autorite religieuse, Hamza Boubakeur denonce le nationalisme anticolonial 
comme une bidaa (innovation blamable dans l’islam), dont decoule le fait que 
la lutte contre la France ne puisse etre consideree comme un djihad. Pour ses 
services rendus, il est designe depute du departement des Oasis de 1958 
a 1962 et vice-president de la commission des affaires etrangeres de 
novembre 1958 a juillet 1962. A P independence, il fait transferer le siege de 
l’association gestionnaire de la mosquee d’Alger a Paris, suscitant la colere du 
tout jeune pouvoir algerien. 

Des lors, Alger ne cesse de revendiquer la propriete de la Grande Mosquee. 
Debute une guerre d’usure entre les autorites algeriennes et Hamza 
Boubakeur. Un retournement decisif de la situation voit le jour en 1982, quand 
il decide de modifier Particle 8 des statuts de la Mosquee pour leguer 
l’institut, en cas de vacance ou de deces, a l’Algerie, alors que cette 
devolution avait ete assignee dix ans plus tot au benefice de la Ville de Paris. 
L’enjeu immobilier est de taille, une propriete de 7 500 metres carres de 
terrain en plein coeur de Paris, et c’est sans compter l’enjeu politique. 

Ce volte-face est le resultat de longues tractations secretes entre le recteur et 
le pouvoir algerien. Hamza Boubakeur cede en realite la Societe des habous, 
proprietaire juridique de la Grande Mosquee, aux autorites algeriennes contre 
ses biens confisques a l’independance. Adoube par Alger, le recteur devient 
l’interlocuteur privilegie de Charles Pasqua, ministre de l’lnterieur et des 
Cultes de la premiere cohabitation. Ce dernier signe un arrete attribuant le 



monopole du prelevement de la taxe halal a la Mosquee de Paris. L’enjeu 
financier est gigantesque, puisqu’il ne faut pas moins de douze centimes (de 
francs) par kilogramme de viande verses a la GMP pour avoir le tampon 
« halal ». 

Le regne de Si Hamza sur la Mosquee de Paris s’etend sur vingt-cinq 
annees, avec certes des allegeances successives, mais une influence toujours 
presente. Alger reprend ensuite la main et designe le respectable Cheikh 
Abbas Bencheikh el-Hocine' comme recteur, de 1982 jusqu’a sa mort en 1989. 
II est remplace par Tedjini Haddam, qui devra quitter son poste a sa 
nomination comme membre du HCE' 7 en 1992. Profitant du contexte confus a 
Alger, Paris entend alors reprendre la main. En concertation avec les deux 
capitales, Si Hamza fait nommer son fils Dalil Boubakeur. Un quart de siecle 
plus tard, ce dernier est encore a ce poste de recteur. 

Ainsi, en 2002, Nicolas Sarkozy convoque les representants de l’islam de 
France au chateau de Nainville-les-Roches, ou il les « sequestre » pendant 
deux jours. Le ministre fait installer une salle de priere tapissee de moquette 
verte. Du poisson est propose a chaque repas. Les trois grandes federations 
sont presentes : l’Union des organisations islamiques de France (UOIF), 
composee d’un noyau dur de Tunisiens majoritairement affilies au mouvement 
Ennahdha, proche des Freres musulmans ; la Federation nationale des 
musulmans de France (FNMF), a tendance salafiste, car financee par FArabie 
saoudite en soutien aux Marocains qui detiennent les renes ; et la Grande 
Mosquee de Paris. 

Fe ministre de l’Interieur entend les regrouper en une seule federation : le 
Conseil fran^ais du cube musulman (CFCM). Mais la bande des trois ne 
s’accorde pas. L’antagonisme entre le Maroc et l’Algerie est feroce, quand il 
s’agit de peser sur l’islam. Le ton monte, la GMP ne souhaite pas etre mise au 
meme niveau que les autres en se diluant dans une grande structure. 
L’attribution des sieges de membres du futur CFCM est sujette a de violentes 
disputes. 

En fin de journee, les grilles de l’entree s’ouvrent sous haute surveillance, 
le cortege du ministre arrive en trombe. Nicolas Sarkozy fait entrer les 
representants de la Mosquee dans son bureau. Les bras croises derriere la tete, 
les pieds sur la table, le ministre offre une vue plongeante sur ses semelles en 
cuir, tout en enon^ant un discours convaincant sur les vertus de l’unite et la 
necessite de lutter contre l’amalgame entre islam et terrorisme. 


Nicolas Sarkozy finit par promettre la presidence du CFCM a Dalil 
Boubakeur'. Le pape est enfin designe, mais avec un pouvoir incertain : les 
cardinaux, membres du bureau du Conseil, sont en effet elus selon un mode 
tres curieux. Nicolas Sarkozy impose une representativite electorate selon le 
nombre de mosquees officielles. L’argent saoudien deverse sur l’islam dans 
l’Hexagone accorde aux Marocains une voix preponderante, puisquTls 
detiennent le chiffre de metres carres de tapis de priere le plus eleve dans le 
pays. Satisfait de sa victoire, le ministre declare le lendemain a un journaliste : 
« J’ai du passer au moins 150 heures sur ce dossier nettement plus difficile 
que Sangatte. » II obtient un accord a Earrache, une « paix des braves », qui 
demeure bien instable. 

Nicolas Sarkozy veut maintenant se rendre a Alger. II annonce au Figaro' sa 
prochaine visite dans le cadre de la cooperation antiterroriste entre les deux 
pays, provoquant la fureur de Jacques Chirac : il n’est pas question que son 
ministre s’y rende avant sa visite d’Etat. Le ministre de Elnterieur reporte son 
deplacement, tout en rappelant sa popularity de E autre cote de la 
Mediterranee. Entre Nicolas Sarkozy et son president, subsiste toujours une 
petite « guerre d’Algerie ». Une occasion inattendue s’offre a Nicolas Sarkozy 
de traverser la Mediterranee plus tot que prevu : les attentats perpetres au 
Maroc, le 16 mai, dont le bilan est de 41 morts, parmi lesquels se trouvent 
trois Fran^ais. 

Le mercredi 21 mai en debut de soiree, la terre tremble a une trentaine de 
kilometres a Eest d’Alger. La ville cohere de Boumerdes est durement frappee 
par un seisme de magnitude 6. Une large zone est devastee. Avant minuit, on 
parle deja de centaines de victimes“. C’est le plus important seisme depuis une 
vingtaine d’annees. Les quelque 200 repliques accentuent les degats, la 
panique et le desarroi de la population. Les programmes des radios sont 
interrompus, pour laisser place a des messages qui invitent les habitants a 
quitter leurs foyers. 

Sur place, les secours s’organisent. L’aide internationale aussi. La France 
annonce Eenvoi d’une centaine de secouristes specialises dans les operations 
de sauvetage-deblaiement, de medecins, ainsi que dix tonnes de materiel 
d’ecoute, de detection, de transmission et de manoeuvre de force. Les 
Algeriens de France sont sans nouvelles de leurs proches au pays. 
France Telecom explique que les deux cables sous-marins desservant 
EAlgerie ont ete sectionnes a plusieurs endroits. Au meme moment, 
Air France annonce la reprise des vols en direction de EAlgerie, pour le mois 


suivant, apres huit annees et demie d’interruption. Nicolas Sarkozy maintient 
son deplacement et se rend sur place, la veille du premier des trois jours de 
deuil national. II s’engage a faire livrer un groupe electrogene. II attendra le 
resultat de la prochaine presidentielle d’avril 2004 avant de retourner en 
Algerie. 

« Le scrutin du 8 avril et la campagne qui La precede ont permis au peuple 
algerien de demontrer sa volonte d’aller de Lavant sur le chemin du 
pluralisme democratique et de la modernisation economique et sociale. » Par 
ce discours, Jacques Chirac salue chaleureusement la reelection de son 
homologue algerien, avec un score de 83,99 % des voix exprimees. 
L’opposition crie au scandale et des dizaines de plaintes pour fraudes et 
irregularites sont deposees. 

Le Conseil constitutionnel n’a pas encore valide les resultats du suffrage, 
mais le president fran^ais se rend quand meme la semaine suivante a Alger 
pour une breve visite et un dejeuner de travail. La faiblesse des 
investissements fran^ais (hors hydrocarbures) est evoquee, donnant Loccasion 
au ministre de l’Economie et des Finances, Nicolas Sarkozy, de reprendre le 
chemin d’Alger sans donner l’impression qu’il coupe l’herbe sous le pied de 
son superieur. 

L’envolee des cours du baril de petrole rend encore plus attractive la Foire 
internationale d’Alger de juin 2004. En tout, 360 compagnies fran^aises 
ouvrent un stand ; il y a pratiquement le meme nombre de compagnies 
algeriennes. Nicolas Sarkozy, accompagne de Cecilia Sarkozy et des 
dirigeants du CAC 40, se rend a Alger. II est re^u avec un protocole quasi 
presidential. Le ministre mise sur LAlgerie pour son projet de sauvetage 
d’Alstom, dont l’Etat fran^ais est devenu actionnaire. D’entree de jeu, il 
preside la signature du marche d’electrification des lignes ferroviaires de la 
banlieue d’Alger entre Patrick Kron (PDG d’Alstom) et le PDG algerien de la 
societe des transports ferroviaires. 

Lors de son entretien avec Abdelaziz Bouteflika, en fin de matinee, il 
propose de fournir la moitie de l’ingenierie financiere pour le prochain metro 
d’Alger si les entreprises fran^aises sont choisies. Le grand argentier de 
France semble oublier que 1’Algerie precede deja au remboursement anticipe 
de sa dette, done l’offre de nouveaux credits n’interesse personne. Cela ne 
peut etre qu’un plan de communication destine aux entreprises fran^aises. 



Nicolas Sarkozy s’autorise un grand bain de foule aux abords de la Foire 
d’Alger. Sur place, il confie a la foret de micros qui l’entoure : « Avec moi, ce 
sont des voyages d’un genre nouveau. (]a s’est toujours fait, mais j’essaie 
d’ameliorer le systeme. Je peux debloquer des fonds, mais uniquement pour 
des contrats signes. J’exige des resultats. Etre ministre de l’Economie, ce n’est 
pas sieger au club des grands argentiers. Aider les entreprises, c’est aider les 
salaries. » II est deja en campagne presidentielle, trois ans avant l’echeance 
officielle. 

Pour ne pas laisser a Jacques Chirac le monopole du coeur des sinistres, le 
ministre d’Etat se rend a Boumerdes un an apres le seisme. Au sortir d’un des 
20 000 pavilions prefabriques, dresses pour heberger les victimes du 
tremblement de terre de l’an dernier, lorsqu’un habitant le prie de transmettre 
ses amities au president Chirac, le ministre, hilare, glisse a ses proches : « En 
voila un qui suit Factualite" ! » 


Nicolas Sarkozy, Vinquietude 

Nicolas Sarkozy est elu a la presidence de la Republique le 6 mai 2007, 
comme Favaient anticipe les sondages et les Algeriens. Ils le jugeront sur ses 
actes. Pour le moment, ses paroles sont peu rassurantes, en particulier celles 
prononcees lors d’un meeting, le 7 fevrier 2007 a Toulon : « Dans cette ville 
mediterraneenne, dont Vauban voulait faire le plus grand port d’Europe, je 
suis venu dire aux Fran^ais que leur avenir se joue ici, en Mediterranee. Ici ou 
tout a commence, au bord de cette mer qui ne mene pas a des terres 
inconnues, mais aux rivages familiers vers lesquels, depuis des millenaries, 
nous tournons nos regards et nos pensees, a chaque fois que nous revons d’une 
certaine idee de l’homme et de la civilisation. » II dessine les pourtours du 
grand projet pour son prochain quinquennat : l’Union pour la Mediterranee 
(UPM). 

Dans ce meme discours, il rejette toute idee de repentance" pour le passe 
colonial de la France. Si son pays doit des excuses et des reparations, c’est aux 
harkis et a leurs enfants si mal accueillis en metropole. Ce message est bien 
re^u a Alger, qui lui accorde le benefice du doute. En effet, dans cette meme 
allocution prononcee a Toulon, le candidat de la droite a aussi affirme que les 
moines de Tibhirine avaient ete tues par le GIA. C’est du donnant-donnant. 

Le nouveau president a de grandes taches a accomplir et une mission qui 
marquera l’Histoire : construire un grand espace euro-mediterraneen avec 


Paris comme epicentre. En homme presse, il fait organiser trois visites eclair 
dans les capitales du Maghreb. L’Elysee annonce que la premiere etape de 
cette tournee est Alger. Rabat refuse alors une visite de quelques heures 
seulement, qui la classe de surcroit en troisieme position derriere Alger et 
Tunis. Le compromis est judicieusement trouve : Rabat aura au mois 
d’octobre une visite d’Etat et Alger est maintenue comme premiere escale. 

L’Algerie affiche 90 milliards de dollars sur son compteur de reserves de 
change ; elle retrouve sa place dans le concert des nations. La France possede 
de nombreuses choses a vendre a EAlgerie au prix fort, comme le Rafale et 
autres bijoux de la technologie nationale. Le temps des embargos sur les 
ventes d’armes est revolu. Avec autant de richesses et 1 200 kilometres de 
cotes mediterraneennes, EAlgerie est tout simplement incontournable. 

En une visite officielle au pas de charge, le 10 mars 2006, le president russe 
Vladimir Poutine signe a Alger, pour plus de 6 milliards de dollars, la vente de 
plusieurs dizaines d’avions de chasse et de combat, de batteries de defense 
antiaerienne dernier cri, de centaines de chars et deux sous-marins. La 
livraison s’etale sur quatre ans. Du meme coup, il efface la dette militaire de 
EAlgerie envers Moscou, qui s’eleve a 4 milliards de dollars. D’autres 
contrats se profilent pour relancer la cooperation militaire algero-russe, sans 
parler de Eimportant accord energetique entre les compagnies petrolieres des 
deux pays. Meme a Eepoque sovietique, de tels chiffres n’ont jamais ete 
atteints. Abdelaziz Bouteflika, qui est aussi ministre de la Defense, offre ainsi 
a son pays de devenir une puissance regionale. 

Durant l’annee 2006, EAlgerie ne cesse de diversifier ses partenaires 
economiques et militaires. Le chef de la diplomatie algerienne, Mohammed 
Bedjaoui, en deplacement a Washington, le rappelle : « Face aux Etats-Unis, 
la France n’a pas le meme poids en Algerie. » 

Nicolas Sarkozy arrive le 10 juillet 2007 a Alger. Abdelaziz Bouteflika 
ecoute poliment son invite parler de la future UPM. Il n’est plus question de 
signer, dans un avenir proche, le traite d’amitie 1 mis en sommeil, selon la 
terminologie officielle. Cependant, le president fran^ais veut mettre sur pied 
un projet structurant entre la compagnie petroliere Sonatrach et Total, afin de 
securiser Eapprovisionnement energetique de son pays. Desormais, il ne voit 
EAlgerie qu’a travers un prisme economique et via la perspective de EUPM, 
qui fera de EAlgerie un pays parmi d’autres, convaincu qu’elle n’aura d’autre 
choix que d’y adherer. 


Dans un premier temps, les autorites algeriennes jouent le jeu. Au debut du 
mois d’octobre, elles annoncent l’achat de tramways Citadis d’Alstom pour 
Alger, en prevision de la prochaine visite officielle de decembre. Les 
Algeriens obtiennent enfin les plans des mines deposees par l’armee fran^aise 
entre 1956 et 1959. Tout au long des lignes Challe avec la frontiere tunisienne 
(460 km) et Maurice, cote ouest (700 km), la France a dissimule plus de 
11 millions de mines antipersonnel . Depuis l’independance, l’Algerie n’a 
cesse de reclamer ces indications, dont l’ignorance a ete la cause de milliers 
de victimes. 

La premiere visite d’Etat de Nicolas Sarkozy au Maghreb est reservee au 
Maroc, pour une duree de trois jours, en vue de rattraper le « faux pas » de 
juillet dernier. De Tanger“, face au detroit de Gibraltar, le president fran^ais 
formalise son projet ambitieux pour la Mediterranee. II developpe les quatre 
themes federateurs : Fenvironnement (la mer la plus propre du monde), le 
dialogue des cultures, la croissance economique et la securite - sujets 
consensuels sur le modele de la Communaute europeenne du charbon et de 
l’acier (CECA). L’orateur ajoute : « L’Europe fut d’abord un acte de foi, un 
reve qui passait pour fou, avant de devenir une realite. » Nicolas Sarkozy 
invite tous les dirigeants des pays riverains de la Mediterranee a participer, 
« sur un pied d’egalite », a une conference au sommet a Paris, « afin d’assurer 
la paix et la securite dans l’espace euro-mediterraneen dont les peuples sont 
lies par leur communaute de destin ». 

Dans son palais de Marrakech, lors du diner officiel, le roi repond : « Vous 
avez pris l’initiative d’un projet visionnaire et audacieux, celui de FUnion de 
la Mediterranee. Nous sommes determines a explorer avec vous toutes les 
opportunites visant a promouvoir une approche inedite. L’initiative posera 
sans doute les jalons d’un pacte nouveau entre FEurope et l’Afrique, dont la 
Mediterranee sera le pivot. » II ajoute que Fambition du Maroc d’obtenir 
prochainement un statut avance dans ses relations avec FUnion europeenne 
est legitime. Son pays est a quatorze kilometres seulement de FEurope. 
L’UPM, oui, mais le Maroc d’abord. 

Quarante-trois pays feront partie de l’UPM : ceux de FUnion europeenne et 
les quinze pays du pourtour mediterranean, y compris Israel. Tres vite, 
FUnion est perdue comme un alibi contre Fentree de la Turquie dans l’UE et 
un « congelateur » pour le conflit israelo-arabe. Ainsi, l’axe fort Paris-Alger 
qu’ambitionnait le traite d’amitie est dissous dans un ensemble confus. Cerise 
sur le gateau, le president soutient le projet du roi : l’autonomie des 


Sahraouis 16 sans independance. Pour les Algeriens, Nicolas Sarkozy devient 
tres inquietant. 


Nicolas Sarkozy, la deception 

A l’entree du Tombeau de la chretienne, celebres mines de Tipaza a l’ouest 
d’Alger, un orchestre folklorique, des drapeaux fran^ais et algeriens et meme 
quelques portraits de Nicolas Sarkozy accueillent l’arrivee du cortege 
presidentiel. Invite par le president, le realisateur Alexandre Arcady, natif 
d’Alger, lit un extrait de Noces, un recueil d’essais d’Albert Camus. La visite 
se poursuit sur les pistes accidentees du site antique. « J’aurais mieux fait de 
mettre des Rangers », s’exclame Rachida Dati, qui vient de tordre son talon 
aiguille entre deux paves datant de l’epoque romaine. Le president fait bonne 
mine en resumant sa visite : « C’est un lien entre les deux rives de la 
Mediterranee, Camus nous tient des deux cotes. » Puis, le soir, devant les 
journalistes, il explique sa visite au site romain : « Moi, je n’ai pas voulu aller 
a Tipaza parce que j’ai gagne un concours sur Radio Nostalgie, mais parce que 
j’ai lu Noces. » 

Prealablement empoisonnee par les declarations du ministre des Anciens 
Moudjahidin sur le lobby juif et Nicolas Sarkozy", cette visite est la plus 
perilleuse, alourdie par la memoire. Le president choisit de repondre au 
ministre des son premier discours en mettant sur le meme plan l’islamophobie 
et l’antisemitisme, qui ont tous deux le meme visage, celui de la betise et celui 
de la haine. En outre, on ne parle meme plus d’un traite d’amitie simplifie, 
encore moins de repentance ou d’excuses. 

A Constantine, au dernier jour de sa visite, devant les etudiants de 
l’universite Mentouri, sur les hauteurs de la ville, Nicolas Sarkozy exhorte les 
jeunes a regarder vers l’avenir, sans toutefois nier le passe, les invitant a 
tourner la page. Le president tente d’attenuer les rancoeurs en condamnant le 
systeme colonial, injuste par nature, qui ne pouvait etre vecu autrement que 
comme une entreprise d’asservissement et d’exploitation. II poursuit son 
allocution avec des propos ponctues d’anaphores qui se veulent equilibrees : 
« Je n’oublie ni ceux qui sont tombes les armes a la main pour que le peuple 
algerien soit de nouveau libre, je n’oublie ni les victimes d’une repression 
aveugle, je n’oublie ni ceux qui ont ete tues dans des attentats et qui n’avaient 
jamais fait de mal a personne, je n’oublie ni ceux qui ont tout abandonne. » II 
explique le choix de la ville de Constantine, jadis appelee la « Jerusalem du 


Maghreb », en raison de sa communaute juive, qui etait la plus importante 
d’Afrique du Nord, pendant les siecles ou juifs et musulmans cohabiterent en 
paix. 

C’est done une visite en demi-teinte, a T image des contrats signes, pourtant 
mediatises par les services de communication de l’Elysee - 5 milliards 
d’euros de contrats. La premiere signature entre Total et Sonatrach porte sur la 
realisation d’une unite de vapocraqueur, prevue dans l’Ouest du pays pour la 
production de l’ethane. Elle represente plus de 2 milliards d’euros. En realite, 
les PDG respectifs n’ont fait que parapher les contrats devant les cameras, 
puisque l’affaire etait conclue et signee bien avant l’election de Nicolas 
Sarkozy. 

En outre, 2 autres milliards concernent la prolongation du contrat de 
fourniture de gaz a la France. La reconduction des livraisons du gaz naturel 
liquefie est quasiment automatique, e’est done 1’occasion de scenariser un 
accord ne pouvant qu’etre conclu. Autre detail passe sous silence, e’est Gaz de 
France qui paie cette somme a la Sonatrach jusqu’en 2019. II ne reste, en 
definitive, qu’a peine plus de 700 millions d’euros pour la construction de 
deux tramways citadins, l’un a Oran et 1’autre a Constantine, en faveur 
d’Alstom. Les 7 000 emplois qui devaient etre crees sont loin d’etre effectifs. 

Devant le cadre majestueux du Grand Palais de Paris, au bout d’un long 
tapis bleu, Nicolas Sarkozy salue un par un ses illustres invites. Plus de 
40 presidents et chefs de gouvernement ont repondu a son invitation. Tout 
sourire, il les invite a entrer et prendre un siege autour de la grande table. 
L’attribution des places est un casse-tete diplomatique. Mais le pari est reussi, 
du moins devant les photographes. Le sommet de Paris pour la Mediterranee 
est ouvert. 

La veille de la fete nationale fran^aise, pendant trois longues heures, les 
invites entendent des discours sur la paix au sein de l’espace mediterranean. 
Tant pis si Mouammar Kadhafi boude ce moment historique, il etait a Paris en 
decembre dernier. Le roi Mohammed VI“, quant a lui, est represente par son 
jeune frere. Apres avoir entretenu le doute, le president algerien, Abdelaziz 
Bouteflika, et le Premier ministre turc Recep Erdogan foulent le tapis bleu du 
Grand Palais. 

Le tour de force du president fran^ais est de reunir autour de la meme table 
Bachar el-Assad, le chef de l’Etat syrien, depuis longtemps ostracise ; le 
Libanais Michel Sleiman ; le Palestinien Mahmoud Abbas et surtout le 
Premier ministre israelien Ehud Olmert. La nouvelle organisation n’a pas 


d’argent, mais elle a des idees et, surtout, deux co-presidents : Nicolas 
Sarkozy et Hosni Moubarak, le chef d’Etat egyptien. 

Le locataire de l’Elysee invite tous les participants au defile du 14-Juillet. 
Apres la lecture du communique de cloture, une suite de bonnes intentions, 
Abdelaziz Bouteflika regagne Alger en debut de soiree, non sans emettre 
quelques doutes quant a la participation financiere de l’Union europeenne. Le 
president algerien est en effet peu convaincu de la viabilite economique et 
politique de l’UPM ; il a effectue le voyage a Paris pour ne pas laisser sa 
chaise vide, certes, mais surtout afin que le secretariat general de la toute 
nouvelle organisation ne revienne pas au Maroc. La reside la veritable raison 
de la bouderie de Sa Majeste. Par ailleurs, pour Abdelaziz Bouteflika, il n’est 
pas question d’assister au defile du 14-Juillet tant que le president fran^ais ne 
vient pas aux ceremonies du l er -Novembre a Alger. Memoire, memoire, quand 
tu nous tiens... 


Coup de froid entre Paris et Alger 

Les aeroports sont pleins, ce long week-end d’aout. Entre les departs et les 
arrivees de vacances, c’est la cohue generale. En debut d’apres-midi, celui de 
Marseille-Marignane accueille un intense flux de voyageurs arrives d’Alger, 
fatigues et a bout de nerfs, malgre un vol qui ne dure qu’une petite heure. 
L’ete, c’est aussi la grande saison des retards. 

Un Algerien un peu moins tendu que les autres se presente devant Eagent 
de la police de Pair et des frontieres (PAF), son passeport diplomatique lui 
evitant les longues files d’attente. Il peut enfin commencer ses brefs conges 
avec des proches residant dans les Bouches-du-Rhone. Cependant, le 
voyageur, signale sur les ordinateurs de la PAF, est prie d’attendre. Deux 
policiers s’approchent finalement de lui. Il les suit. Mohamed Ziane Hasseni, 
haut fonctionnaire du ministere des Affaires etrangeres, sait que, en Eabsence 
d’un ordre de mission officiel, son passeport diplomatique ne lui procure 
aucune immunite. 

Ce jeudi 14 aout 2008, un long calvaire commence pour le diplomate. Le 
lendemain, il est presente a un juge des libertes et de la detention a Paris. Le 
directeur du protocole algerien est immediatement mis en examen pour 
« complicite d’assassinat ». Place sous controle judiciaire avec interdiction de 
quitter l’lle-de-France, Ziane Hasseni ne saisit pas tres bien la situation, mais 
reste convaincu que le malentendu sera regie sous peu. Il est au courant que 



son nom figure sur un mandat d’arret international signe par un juge parisien 
le 7 decembre 2007. Mais il affirme qu’il s’agit la d’un simple cas 
d’homonymie. II en avait d’ailleurs parle plusieurs jours avant son depart pour 
Marseille avec l’ambassadeur de France, Bernard Bajolet , autour d’un cafe, 
ce dernier l’ayant probablement rassure sur la resolution de cette confusion. 
Les deux diplomates se connaissent tres bien. Sinon aurait-il pris le risque 
d’embarquer dans l’avion ? 

A l’origine de cet imbroglio qui prend rapidement des aspects d’affaire 
d’Etat se trouvent les declarations d’un officier de l’armee algerienne en 
pleine lutte anti terroriste. Mohamed Samraoui“, autoproclame colonel, est 
tres mediatise suite a la sortie de son livre. II est un des chantres du « qui tue 
qui ? ». Depuis l’Allemagne, ou il est refugie, il accuse Mohamed Ziane 
Hasseni d’etre le commanditaire de l’assassinat de l’avocat Ali Mecili” en 
1987. Contre l’avis du parquet de Paris, le juge parisien Baudoin Thouvenot 
lance un mandat d’arret international contre l’accuse. La cour d’appel de Paris 
confirme, le mardi 14 octobre, 1’inculpation du diplomate pour « complicity 
d’assassinat». 

Les officiels algeriens denoncent la justice « coloniale », ou l’on juge au 
facies ou sur une homonymie. A Alger, le controle judiciaire obligeant le 
diplomate a se presenter une fois par semaine au commissariat est qualifie de 
prise d’otage. Un autre transfuge de l’armee algerienne, l’ancien capitaine du 
DRS, Hichem Aboud“, temoigne en faveur du diplomate inculpe devant le 
juge en charge du dossier. Par ailleurs, l’accusateur principal, Samraoui, 
attendu par la justice deux jours apres, ne se presente pas. A Alger, on parle 
d’acharnement. Mourad Medelci, ministre des Affaires etrangeres, declare : 
« Nous ne comprenons pas pourquoi la justice fran^aise n’a pas pris la 
decision de non-lieu. » Le ton monte, les relations bilaterales s’effritent. 

Le gouvernement fran^ais ne cesse de souligner 1’independence de la 
justice. Un nouveau juge, Alain Philibeaux, est done en charge du dossier 
apres la mutation de son predecesseur. Il decide la levee partielle du controle 
judiciaire. Mohamed Ziane Hasseni peut enfin quitter le territoire fran^ais, 
mais doit se presenter aux prochaines convocations de la justice. Dans son 
ordonnance, le juge modifie le statut de mise en examen pour « complicity 
d’assassinat » en « temoin assiste ». Mais, pour les Algeriens, ce n’est pas 
suffisant et l’affaire a trop dure. L’unique temoin a charge, Mohamed 
Samraoui, se retracte lors d’une nouvelle audition par visioconference. Plus de 
deux ans apres 1’interpellation a l’aeroport de Marseille-Marignane, la 
chambre d’instruction de la cour d’appel de Paris rend, le mardi 31 aout 2009, 


un non-lieu en faveur du diplomate algerien Mohamed Ziane Hasseni. Reste 
une profonde cicatrice diplomatique qui creuse le lourd contentieux memoriel. 

Un autre rebondissement judiciaire empoisonne encore plus les relations 
bilaterales : la plus grosse « affaire » entre la France et l’Algerie. L’armee 
algerienne est accusee d’une grave bavure ayant entraine la mort des sept 
moines de Tibhirine. Un general fran^ais a la retraite, Francois Buchwalter, 
temoigne sur proces-verbal devant le juge destruction antiterroriste, Marc 
Trevidic, le 25 juin 2009. Attache militaire a l’ambassade de France a Alger 
de 1995 a 1998, il rapporte les propos tenus par un de ses amis algerien, 
general a la retraite devenu chef d’entreprise. Les deux generaux, venant de 
l’ecole de Saint-Cyr, se connaissent bien et s’apprecient. 

Sur proces-verbal - le temoignage est indirect, mais sous serment -, le 
general fran^ais emerite raconte : « Pour que vous compreniez, j’ai eu des 
liens d’amitie avec divers officiers algeriens qui avaient fait leur formation a 
Saint-Cyr et c’est ainsi que j’ai connu une personne dont je prefere taire le 
nom, car il est possible que son frere soit encore en Algerie... C’etait un ami. 
Quelques jours apres les obseques des moines, il m’a fait part d’une 
confidence de son frere. Ce dernier commandait l’une des deux escadrilles 
d’helicopteres affectees a la U re region militaire dont le siege etait a Blida. Par 
ailleurs, il pilotait l’un des deux helicopteres lors d’une mission dans l’Atlas 
blideen, entre Blida et Medea. C’etait done une zone videe et les helicopteres 
ont vu un bivouac. Etant donne que cette zone etait videe, ^a ne pouvait etre 
qu’un groupe arme. Ainsi, ils ont tire sur le bivouac. Ils se sont ensuite poses, 
ce qui etait assez courageux, car il aurait pu y avoir des survivants. Ils ont pris 
des risques. Une fois poses, ils ont decouvert qu’ils avaient tire notamment sur 
les moines. Les corps des moines etaient cribles de balles... » 

Discret, le general fran^ais ne devoile pas l’identite de son ami algerien, 
mais donne suffisamment de details pour qu’il soit facilement identifiable. 
« L’ami de Francois Buchwalter etait un ancien officier de l’armee fran^aise 
avant l’independance de l’Algerie. Il avait ete integre dans l’armee fran^aise 
en qualite d’instructeur puisqu’il n’avait pas directement participe, dans les 
rangs fran^ais, a la lutte contre 1’independanceA » Les militaires auraient alors 
maquille cette bavure. 

Le general Francois Buchwalter affirme avoir consigne ces propos juges 
credibles dans un rapport a sa hierarchie avec copie a l’ambassadeur, Michel 
Leveque. Mgr Tessier est aussi mis dans la confidence. Selon l’archeveque 
d’Alger, ces supposees revelations pourraient n’etre qu’une operation 
d’intoxication menee par des militants du FFS, dont on pense que le general a 


la retraite est proche. L’enquete est ouverte tardivement, en 2004, suite au 
depot de plainte par la famille de Pun des moines disparus et d’Armand 
Veilleux (ancien procureur general des cisterciens), puis est relancee sous les 
projecteurs et dans un climat particulierement tendu entre Paris et Alger. 

Maitre Patrick Baudouin, avocat de la partie civile, demande la levee du 
secret-defense. Nicolas Sarkozy n’y voit aucune objection. Dans une 
conference de presse, il confirme : « Je vous dis une chose : je veux la verite. 
Les relations entre les grands pays s’etablissent sur la verite et non pas sur le 
mensonge... Ce sont des faits qui remontent a 1996. La justice est saisie, elle 
doit avoir tous les documents". » Les officiels algeriens parlent de 
provocation, d’autant plus que leur parole est systematiquement mise en 
doute. 

Alger replique par une gestion judicieuse de sa capacite d’inertie dans ses 
relations avec Paris. La marine algerienne s’interesse a Poffre italienne de six 
fregates et dedaigne celle des Fran^ais - le tout pour un montant de plus de 
2,5 milliards d’euros. Les arguments technico-commerciaux sont imparables. 

La visite officielle en France d’Abdelaziz Bouteflika, annoncee au debut de 
l’annee 2009, n’est toujours pas programmee, un an apres. Lors de 
PAssemblee general e de l’ONU”, le president algerien semble ne pas trouver 
le temps de croiser son homologue fran^ais, certains parlent meme de refus. A 
la requete d’Eric Besson, ministre de l’ldentite nationale et de FImmigration, 
de se rendre a Alger afin de traiter des dossiers bilateraux, on refuse de 
repondre. Malgre des demandes officielles, Brice Hortefeux devient le premier 
ministre de l’lnterieur fran^ais a ne pas fouler le sol algerien. 

Dans Pexercice de ses droits democratiques, un depute FLN depose devant 
PAssemblee nationale un projet de loi, le 13 janvier 2010, pour criminaliser le 
colonialisme fran^ais de 1830 a 1962. Cette demarche est appuyee par plus 
d’une centaine de ses collegues. Abdelaziz Ziari, president de la meme 
Assemblee, annonce le gel de la creation d’une grande commission 
parlementaire algero-fran^aise. La visite du ministre fran^ais des Affaires 
etrangeres, Bernard Kouchner, est sans cesse reportee, mais d’un « commun 
accord » selon la formule diplomatique. Excede, le patron du Quai d’Orsay 
declare au Journal du Dimanche : « Nos rapports avec l’Algerie ont ete a ce 
point sentimentaux, violents et affectifs que tout est tres difficile et 
douloureux. La generation de Pindependence algerienne est encore au 
pouvoir. Apres elle, ce sera peut-etre plus simple. » Ces propos, publies a 
quelques jours du 73 &me anniversaire d’Abdelaziz Bouteflika, prennent un 


curieux air du fameux : « Happy birthday, Mister president. » Faut-il rappeler 
que Bernard Kouchner, tout au long de la decennie rouge, n’avait cesse de 
proner le droit d’ingerence ? Une histoire restee secrete merite d’etre evoquee. 

Un vendredi, en Algerie, l’ambassadeur de France Xavier Driencourt fait 
son footing dans le grand pare de la chancellerie, sur les hauteurs de la 
capitale. Son telephone portable sonne, il espace ses foulees pour ralentir 
avant de repondre. Mourad Medelci, ministre des Affaires etrangeres, lui 
demande un service. En ce jour de conge, tout porte a croire qu’il s’agit d’une 
affaire urgente et confidentielle. En effet : ce dernier demande l’aide de la 
France sur un dossier tragique pour de nombreuses families. L’equipage 
algerien du navire marchand MV Blida est sur le point d’etre libere par les 
pirates somaliens apres dix mois de captivite. 

Le l er janvier 2011, le vraquier MV Blida, propriete de la Compagnie 
nationale algerienne de navigation (CNAN), est a 150 miles nautiques du port 
omanais de Salalah. II se dirige vers le Kenya pour s’arrimer au port de 
Mombasa. Sur des embarcations rapides, quelques dizaines de pirates 
somaliens armes de mitraillettes arraisonnent le navire a plus de 
300 kilometres de leurs cotes. L’equipage, se croyant en securite, est tres vite 
surpasse en nombre. En tout, 17 Algeriens sont pris en otage, sur 24 membres 
de 1’equipage. Grace au dispositif electronique de securite, le navire est 
localise quelques jours apres en Somalie, pres du port de Garacad. Dans ce 
genre d’affaire, le gouvernement somalien, bunkerise a Mogadiscio sous la 
protection des forces ougandaises, n’est d’aucun secours. 

L’Etat algerien, qui soutient, en vain, une proposition a l’ONU pour 
criminaliser le paiement de ran^ons, refuse de negocier avec les pirates, ce qui 
n’est pas le cas de l’affreteur grec ni des assurances. Pour l’equipage, le 
calvaire s’etend sur plusieurs mois, les tractations aussi. Ce n’est que vers la 
fin d’oetobre que la liberation des otages est acquise. Cependant, dans une 
zone infestee de milliers de pirates sans foi ni loi, Fexfiltration des otages 
n’est pas sans risque. A n’importe quel endroit, ils courent le risque d’etre 
captures par un autre groupe somalien. 

Le ministre des Affaires etrangeres algerien demande a l’ambassadeur 
Xavier Driencourt Faide de la marine fran^aise, qui deploie, depuis longtemps 
sur cette region, un dispositif capable de securiser la liberation des marins 
algeriens. L’aide de Parmee americaine est egalement sollicitee, FUS Navy 
disposant sur place de moyens aeriens. Paris et Washington donnent 
immediatement leur accord, en demandant que, au denouement de ces 



operations militaires coordonnees et complexes, l’Algerie rende etat de leurs 
contributions respectives. Naturellement, les Algeriens acceptent. Pour la 
France, etre remerciee publiquement par la diplomatie algerienne, au moment 
ou les crises se succedent entre les deux pays, est un geste fort d’apaisement. 

Le 3 novembre, les otages arrivent enfin en Algerie. C’est la delivrance 
pour de nombreuses families, la question d’une eventuelle rangon payee par 
l’affreteur grec ou tout autre est secondaire. Le ministre algerien remercie 
l’aide internationale deployee, mais le nom de la France n’est a aucun moment 
mentionne. L’Algerie refuse de payer ce prix-la, meme en mots convenus. 
Avec Nicolas Sarkozy, les relations franco-algeriennes ne peuvent connaitre 
de denouement heureux. 

D’autres evenements, initialement franco-fran^ais, deviennent tres vite un 
point de friction avec 1’Algerie. II ne semble pas necessaire de revenir ici sur 
les details de l’affaire de Mohamed Merah“, terroriste auteur d’un septuple 
assassinat. En pleine campagne electorate, les crimes odieux du djihadiste 
deviennent le principal sujet des medias. Mohamed Merah est « neutralise » 
par le RAID. Se pose alors la question du lieu de son enterrement. Claude 
Gueant, ministre de l’lnterieur, annonce que la depouille sera inhumee en 
Algerie. Le premier policier de France ne veut pas, sur son territoire, d’une 
tombe qui pourrait devenir un lieu de « pelerinage ». Une option qui convient 
aux proches du terroriste, de peur que la tombe de leur fils ne soit saccagee. 
Alger est consternee, un officiel s’offusque : « Quand c’est Zidane, il est 
fran^ais, et quand c’est un terroriste, il est algerien. Eh bien, qu’ils se le 
gardent. Nous, on n’en veut pas en Algerie. » 

Le maire de Souagui, un village de la wilaya de Medea ou vit le pere 
Merah, « recadre » indirectement le ministre fran^ais, en declarant qu’il refuse 
de delivrer le permis d’inhumer pour cause de risque de troubles a l’ordre 
public. Les autorites franchises insistent, Mohamed Merah etant inscrit au 
consulat d’Algerie a Toulouse. Les responsables consulaires declarent qu’il 
n’est pas aise de faire les documents necessaires au rapatriement du corps. En 
effet, la mort n’etant pas liee a une cause naturelle, il faut attendre la fin de 
l’enquete. En pla^ant la controverse a un niveau administratif, les Algeriens 
reiterent leur refus. Le president fran^ais Nicolas Sarkozy met un terme a la 
question du lieu d’inhumation de Mohamed Merah : « Il etait fran<his, il sera 
enterre en France. » 


Frangois Hollande, I’Africain 


Admiratif, entoure de photos immortalisant des rencontres historiques, 
Nelson Mandela, Che Guevara, Gamal Abdel Nasser et d’autres, il ecoute des 
recits oublies. Le football est aussi evoque : le maitre des lieux etait avant- 
centre a FOlympique de Marseille. Frangois Hollande ne voit pas le temps 
passer tellement Ahmed Ben Bella, qui fut le premier president algerien, est 
passionnant quand, du haut de ses 93 ans, il egrene ses souvenirs. II a mene 
tant de batailles. Le candidat a la primaire socialiste est invite en Algerie par 
le FLN. 

Les relations entre les deux partis se sont nettement ameliorees depuis que 
le PS soutient F adhesion du parti a FInternationale socialiste en 2006. A cette 
occasion, le premier secretaire du PS s’entretient longuement avec le president 
algerien. Frangois Hollande redore son blason et tacle la droite en froid avec 
Alger. Il declare que le systeme colonial n’est positif en rien. Pendant ce 
temps, Nicolas Sarkozy s’attaque aux banlieues au Karcher. 

En quittant Ben Bella le 8 decembre 2010, le candidat a la primaire mise 
sur le vote des Franco-Algeriens a la prochaine presidentielle. Une phrase 
prononcee par Frangois Hollande, lors de ce sejour a Alger, marque les 
esprits : « Je pense que le temps d’un president normal est venu. » Les 
Frangais vont voter soit pour un president « normal », soit pour l’« hyper¬ 
president » Sarkozy. 

A la veille du scrutin de mai 2012, le secretaire general du FLN annonce 
son soutien au candidat socialiste : « Il faut que la France reconnaisse les 
crimes de la colonisation. Une fois cet obstacle leve, il n’y a pas de raison 
pour que ces relations ne connaissent pas une embellie, et je crois que le 
candidat Frangois Hollande va dans ce sens. » Frangois Hollande s’est deja 
forge un passe algerien. Il effectue son stage de premiere annee a LENA en 
1978, a Fambassade de France d’Algerie, pour une duree de huit mois. Ses 
proches expliquent au moment de la reprise des relations entre le PS et le FLN 
qu’il avait choisi Alger a cause de son pere : « Frangois s’est toujours 
demande pourquoi son pere etait pour F Algerie Frangaise. Il voulait se faire 
une idee lui-meme, sur place". » Assez vite, le profil de Frangois 
l’« Algerien » est remplace par celui de F« Africain ». 

Une fois elu, il decide de reserver sa premiere visite d’Etat au Maghreb a 
F Algerie, qui celebre son demi-siecle d’independance. Une « normalisation » 
des relations est necessaire. En outre, Frangois Hollande a besoin de Fappui 
d’Abdelaziz Bouteflika pour endiguer de toute urgence l’avancee des 


islamistes vers Bamako et stabiliser par la suite toute la region du Sahel. 
Cependant, le Premier ministre Jean-Marc Ayrault s’envole en eclaireur a 
Rabat, accompagne de huit ministres et porteur d’un unique message : 
« Francois Hollande n’a pas de tropisme algerien. » II rassure les Marocains 
sur la position inchangee de la France par rapport au Sahara occidental. 

Comme Jacques Chirac, Francois Hollande s’adresse aux deux assemblies 
algeriennes reunies le 20 decembre 2012. II reconnait les souffrances que la 
colonisation a infligees au peuple algerien : « Les massacres de Setif, de 
Guelma et de Kherrata demeurent ancres dans la memoire et dans la 
conscience des Algeriens. » II cite les massacres du 8 mai 1945, mais ne 
formule ni excuses ni repentance. Toutefois, il fait plus que le service 
minimum. Francois Hollande regarde vers Favenir comme son predecesseur. 

L’avenir qui Finquiete le plus est celui du Mali. Bamako est a portee de 
sabre des islamistes. Depuis la chute de Mouammar Kadhafi, la Lybie devient 
un arsenal a ciel ouvert. Les Touaregs et autres populations saheliennes 
prennent les armes. Plusieurs groupes menacent la fragile stabilite de FEtat 
malien. Parmi les plus dangereux figurent les hommes d’Al-Qaida au 
Maghreb islamique (AQMI). Ces derniers controlent le nord du pays. Toute la 
region devient une poudriere. 

Nicolas Sarkozy, tenu pour responsable du chaos libyen, ne pouvait lancer 
une nouvelle operation militaire fran^aise dans le Sahel en pleine campagne 
electorate. Francois Hollande reprend le flambeau, mais la legalite 
internationale doit etre respectee dans les formes, sans oublier les reticences 
d’Alger a l’egard de la presence des militaires fran^ais a ses frontieres. Les 
Algeriens privilegient une solution politique negociee avec les differents 
groupes. 

A de nombreuses reprises, des emissaries de Paris se rendent a Alger avec 
des photos satellite dans leur porte-documents. Ils les montrent comme preuve 
afin d’exiger de Farmee algerienne qu’elle intervienne contre les islamistes en 
dehors des frontieres du pays. Ils flattent les Algeriens en rappelant 
F experience de leur lutte anti terroriste, qui doit etre etendue au Nord-Mali, en 
vain. La France, qui possedait toutes les photos des maquis du GIA dans les 
annees 1990, n’a fourni aucun renseignement documente. L’Algerie, encore 
sous embargo il n’y a pas si longtemps, est desormais sollicitee. Pourtant, les 
Algeriens sont attaques : deux attentats-kamikazes, Fun a Tamanrasset, Fautre 
a Ouargla, sont revendiques par le Mouvement pour l’unicite et le djihad en 
Afrique de FOuest (Mujao). Depuis le 5 avril 2012, cette faction detient le 
consul d’Algerie et six de ses collaborateurs, enleves a Gao, au Nord-Mali“. 


Alger cherche une solution negociee avec toutes les parties impliquees, y 
compris Ansar Eddine et le Mouvement national de liberation de l’Azawad 
(MNLA), groupe de Touaregs separatistes. Le ministre algerien charge des 
affaires maghrebines et africaines, Abdelkader Messahel, confirme ces 
tractations a demi-mot: « Nous avons des contacts avec toutes les parties et a 
la demande de toutes les parties. » 

A Paris, le ton est belliqueux. Les plans militaires sont prets. II faut 
scenariser 1’ intervention armee dans le Sahel - fini le temps ou la Legion 
sautait sur Kolwezi sans preliminaries. Laurent Labius, ministre des Affaires 
etrangeres, s’envole de Paris pour rencontrer Abdelaziz Bouteflika a la mi- 
juillet 2012. Le president algerien ecoute le ministre esquisser les pourtours 
d’une intervention armee dans le Sahel. A l’Elysee, la decision est prise, dans 
la continuity de la politique regionale de Nicolas Sarkozy. Le chef du Quai 
d’Orsay fait le parallele avec l’Afghanistan et il qualifie la region de 
« Sahilistan ». Par ailleurs, la destruction des mausolees de saints musulmans 
a Tombouctou mobilise les pays riverains. Des mains sont coupees, des 
femmes lapidees... L’application forcenee de la charia dans les zones 
« liberees », selon la terminologie islamiste, plonge les habitants-otages dans 
une ere medievale. La Prance defend une resolution a l’ONU pour une 
intervention des forces africaines. 

A Louverture de l’Assemblee generale, Cheick Modibo Diarra, Premier 
ministre du gouvernement malien de transition, demande a l’ONU une 
intervention militaire Internationale au Nord-Mali. Seule une 
internationalisation de la crise legitime une intervention fran^aise. La veille du 
sommet de la Prancophonie en Afrique, Pran^ois Hollande declare : 
« Discuter ? Mais avec qui ? Avec des terroristes qui sont installes dans le 
Nord du Mali ? Qui imposent une loi, la charia, qui coupent les mains et qui 
detruisent des monuments patrimoines de l’humanite ? » 

Le Conseil de securite de l’ONU vote une resolution pressant les pays 
ouest-africains a preciser leurs plans en vue d’une intervention militaire pour 
deloger les djihadistes. Les chefs d’Etat des quinze pays membres de la 
Communaute economique des Etats d’Afrique de l’Ouest (Cedeao) repondent 
aussitot presents. Au terme d’une rapide visite a Alger, Manuel Vails, ministre 
de l’Interieur, resume ses entretiens avec les responsables : « Tres grandes 
convergences de vue sur le Sahel. » Le bruit des bottes fran^aises a leur 
frontiere sud est deplaisant pour les Algeriens. Mais ils ne peuvent rester en 
marge de la communaute internationale, d’autant plus qu’ils sont cibles par 
une partie de ces terroristes. Alger donne alors son accord, tacite dans un 



premier temps. 

L’aviation frangaise entre en action aux premieres heures du 11- 
Janvier 2013. Au sol, quelques centaines de militaires sont deja deployes. Le 
president fran^ais annonce une guerre sans merci. L’operation Serval est 
lancee d’une maniere quasi unilateral. L’ONU n’a pas encore vote la 
resolution fran^aise 2085 qui autorise le deployment de la force internationale 
de soutien au Mali. 

A Paris, l’opposition salue Fintervention, mais denonce aussi l’isolement de 
la France : la communaute internationale ne joue pas le jeu : « La France n’est 
pas isolee, meme l’Algerie nous soutient, nos avions sont autorises a survoler 
le territoire algerien », repond Laurent Fabius, provoquant ainsi la colere a 
Alger, pour qui cet accord de cooperation militaire doit rester secret. Chaque 
appareil doit soumettre un plan de vol clairement defini. Peu importe, il faut 
installer l’image du president comme un chef de guerre, lui qui souhaite 
rapatrier ses troupes d’Afghanistan. 

L’Algerie, mise devant le fait accompli, ferme ses frontieres avec le Mali. 
La presse d’Alger critique le neocolonialisme fran^ais sous une forme 
militarisee de la « Fran^afrique ». Peu a peu, les troupes au sol se renforcent, 
plus de 2 000 soldats sont deployes. « Serval » devient la premiere operation 
exterieure fran^aise, loin devant FAfghanistan. L’appui de l’armee tchadienne 
est loin d’etre negligeable. La doctrine militaire algerienne officielle ne 
change pas : nulle participation aux combats au-dela de ses frontieres, qui 
restent, ici et la, poreuses. 


S' . 

Etat de siege a Tiguentourine 

Quelques etoiles sont encore visibles dans un ciel a peine rougeatre tandis 
que deux autobus roulent entre les dunes en direction de l’aeroport d’In 
Amenas, a une centaine de kilometres de la frontiere libyenne. Les passagers 
algeriens et expatries pensent deja a leurs conges merites. Apres quatre 
semaines de travail, ils ont droit a un repos equivalent. 

A quelques centaines de metres de la base vie, des balles tra^antes 
terrorisent les passagers. L’escorte de gendarmerie riposte, une pluie de 
munitions s’abat sur le bus. Un ressortissant britannique est tue et six autres 
blesses. Le chauffeur du premier autobus reussit un passage en force et 
parvient a gagner l’aeroport. Les passagers du second sont captures. La file 
d’une dizaine de vehicules 4x4 transportant les terroristes, se divise en deux. 



Le premier escadron se dirige vers la base vie tandis que le second prend le 
chemin du site gazier, a quatre kilometres de la. L’alerte est donnee. Le 
pompage du gaz du complexe est tres vite mis a 1’arret. Le gardien algerien, 
ayant refuse d’ouvrir les grilles aux assaillants, est tue. Un vehicule-belier 
force Lentree. Une trentaine de terroristes tiennent plus de 700 otages de 
treize nationalites differentes. 

L’Algerie connait son 11-Septembre, ce 16 janvier 2013. A l’image des 
Tours jumelles de New York, la base vie et le site industriel, qui assure 20 % 
de la production gaziere et dont dependent quatre millions et demi de foyers 
algeriens, sont attaques Pun apres l’autre, par surprise. II s’agit la d’une prise 
d’otages sans precedent. 

A 1 300 kilometres au nord, les plus hauts responsables algeriens sont 
appeles par les principales capitales de la planete : Paris, Washington, 
Londres, Tokyo... Premiers ministres, diplomates et militaires s’enquierent du 
sort de leurs ressortissants. Le site gazier, qui genere quatre milliards de 
dollars de revenu, est exploite conjointement par la Sonatrach, puissant groupe 
algerien d’hydrocarbures, le britannique British Petroleum et l’entreprise 
norvegienne Statoil. De nombreux sous-traitants etrangers sont presents sur 
place, a P instar de Japan Gas Corporation. Chaque capitale etrangere met en 
place des cellules de crise. Certains pays proposent aux Algeriens une 
assistance technico-militaire pour sauver les otages. Alger refuse au nom de la 
souverainete nationale, comme pour Paffaire du detournement de P Airbus. 

Cependant, contrairement a Edouard Balladur, Francois Hollande n’est pas 
en position de force, ni aucun autre chef d’Etat ou de gouvernement, meme 
Barack Obama est reste quasi silencieux. Tous savent que les militaires 
algeriens ne vont rien ceder aux preneurs d’otages. Ces derniers sont affilies 
au groupe islamiste des Signataires par le sang, dissidents de l’AQMI. Leur 
chef est Mokhtar Belmokhtar“. Grace aux ran<^ons payees par les Europeens et 
au trafic de cigarettes, il detient un butin de guerre qui lui a permis d’acheter a 
Tripoli Parmement necessaire pour ce type d’operation d’envergure. Dans une 
video filmee de sa cachette quelque part dans le vaste Sahel, postee sur le 
Web, Mokhtar Belmokhtar reclame la liberation d’une centaine de detenus 
islamistes, dont certains sont incarceres aux Etats-Unis. II reclame aussi a la 
France l’arret de la guerre menee en Azawad (nord du Mali). 

Les terroristes font la chasse aux expatries. Les Algeriens peuvent quitter 
les lieux. Par solidarity, ils refusent, certains aident meme quelques personnes 
a fuir“, d’autres s’echappent de ce piege infernal, des etrangers se cachent la 
ou ils peuvent. Le site gazier est mine, des otages portent des ceintures 


explosives. La menace de faire sauter la gigantesque usine est a prendre au 
serieux. Les djihadistes lancent un communique : « Nous affirmons que les 
otages sont plus de 40 croises, dont sept Americains et deux Britanniques. 
Parmi d’autres nationalites, l’Algerie a ete choisie comme scene de cette 
operation pour apprendre au president algerien Abdelaziz Bouteflika que nous 
n’accepterons jamais Phumiliation de l’honneur du peuple algerien en ouvrant 
le ciel algerien a P aviation fran^aise. Cette operation s’inscrit aussi dans une 
campagne mondiale de lutte contre les juifs et les croises. » 

Tout au long de la journee, Parmee achemine sur les lieux plus de 
6 000 soldats et des troupes d’elite. La decision est prise, aucun terroriste ne 
peut quitter Tiguentourine. La premiere nuit tombe, le dispositif militaire se 
met en place. Au lever du jour, les helicopteres sillonnent le ciel et lancent des 
roquettes pour couper la route entre la base vie et le complexe industriel. Les 
djihadistes realisent que les militaires se preparent a un assaut. Ils font parler 
en direct un otage anglais sur la chaine qatarie A1 Jazeera : « Si vous ecoutez, 
vous entendez en arriere-plan Parmee qui nous tire dessus en ce moment 
meme. On est tous relies par des charges explosives. » Les terroristes veulent 
faire exercer une pression internationale sur les autorites algeriennes. Ils 
savent egalement que les militaires ne vont pas attaquer la centrale de 
traitement de gaz. Ils embarquent dans leurs vehicules avec des otages comme 
boucliers humains afin de rejoindre, quatre kilometres plus loin, leurs 
camarades dans le complexe gazier. Les helicopteres tirent sur le convoi. Les 
voitures sont stoppees les unes apres les autres. Seuls 7 sur 34 otages sont 
rescapes. 

La France ne condamne pas le premier assaut, Francois Hollande assure 
qu’il fait pleinement confiance aux autorites algeriennes. Les forces armees se 
concentrent sur la base vie, les otages sont sauves. Reste a preparer l’assaut 
final sur la centrale de gaz, ou demeurent 7 otages etrangers. Le secret absolu 
doit etre garde : les liaisons radio sont brouillees et les forces en place ne 
communiquent que par mots codes. L’ultime attaque est lancee le troisieme 
jour. Apres de longs combats, Parmee libere le site. Parmi les otages, 38 sont 
morts, dont un Fran^ais, la plupart executes a bout portant par les terroristes, 
certains tues par la detonation de charges explosives mises autour de leur 
corps. Le president fran^ais mentionne un bilan terrible, d’autant que, sur les 
32 djihadistes, seuls 3 sont arretes, mais pour Parmee c’est une reussite : la 
centrale industrielle est intacte. 



La poudriere sahelienne 

Tres emu, Francois Hollande conclut son discours : « Je viens de vivre la 
journee la plus importante de ma vie politique. » Le president est re^u au Mali 
comme un litterateur, trois semaines a peine apres le declenchement de 
F operation Serval. II rassure la foule en liesse qui agite le drapeau tricolore : 
« La France n’a pas vocation a rester ici, c’est ainsi que je con^ois les 
relations entre la France et FAfrique. C’est vous qui allez porter votre 
destin... La France restera avec vous le temps qu’il faudra. » 

A Tombouctou et a Bamako, les Maliens crient : « Merci la France », le 
president leur repond : « Merci pour ce moment. » A Paris, la presse salue le 
chef de guerre. Le Nord-Mali a ete Foccasion pour un president juge terne, 
mou et indecis de donner Fimage d’un dirigeant volontaire et capable de 
preserver le rang de son pays dans le monde. Cependant, les victoires 
rapidement proclamees tournent generalement au vinaigre. 

Quelques mois plus tot, un autre liberateur fran^ais dans une autre ville du 
continent africain est acclame par une foule affranchie d’une longue dictature. 
A Benghazi, Nicolas Sarkozy, devant une mer de drapeaux fran^ais (et 
britanniques), savoure la fin victorieuse de sa guerre tres personnelle contre 
Mouammar Kadhafi. Ce jeudi 15 septembre 2011, le president fran^ais 
prononce un bref discours, qualifie d’historique : « Jeunes de Benghazi, 
jeunes de Libye, jeunes Arabes, la France peut vous dire son amitie et son 
soutien. Vous avez voulu la paix, vous avez voulu la liberte, vous voulez le 
progres economique, la France, la Grande-Bretagne et FEurope seront aux 
cotes du peuple libyen. » 

Amassee dans une large zone, hautement securisee, a Fimage de la green 
zone americaine dans Bagdad, la population de Cyrenai'que lui repond en 
echo : « One, two three, viva Sarkozy. » Slogan bien connu des supporters de 
foot. Nicolas Sarkozy vient de remporter son match contre le Guide libyen. 
Mais c’est compter sans les prolongations, qui s’installent dans une 
inquietante duree et se propagent dans une region non moins alarmante. 

Ce jour de gloire, le president fran^ais rassure ; s’il parle d’economie, il 
entend la prosperity du peuple libyen. II dement tout accord secret sur le 
petrole au moment ou le quotidien Liberation pu blie le ler septembre une lettre 
attribute au Conseil national de transition (CNT, Finstance dirigeante et 
provisoire de la Libye) promettant a la France 35 % du petrole brut libyen en 
echange de son soutien a Finsurrection. Le CNT dement aussi. Le 



desenchantement arrive rapidement : la Libye ne sera pas le nouvel 
« Eldorado » fran^ais, bien au contraire. Ce pays devaste devient rapidement 
la matrice du djihad dans le Sahel. La France de Nicolas Sarkozy mise sur la 
rebellion des Touaregs. Les hommes en bleu, lourdement armes, penetrent au 
Mali pour faire la guerre a EAQMI et au Mujao. 

A 150 kilometres de la frontiere algerienne, la commune malienne 
d’Aguel’hoc connait un effroyable massacre. Avant l’aube du 24 janvier 2012, 
les rebelles touaregs lancent un assaut sur cette petite ville de la region du 
Kidal. A court de munitions, soldats et officiers se rendent. Plus d’une 
centaine d’entre eux sont executes. Alain Juppe, ministre des Affaires 
etrangeres, minimise l’evenement. La chute du Guide met un terme a la 
politique africaine de la Libye. Forte de ses petrodollars, Tripoli entrave les 
interets economiques dans le pre carre frangais. 

Sans Pintervention militaire de Nicolas Sarkozy contre la Jamahiriya, le 
retour en force de la France dans le Sahel aurait ete impossible. Le grand 
Sahel apparait des lors comme l’etape suivante ; Alain Juppe suggere meme la 
possibility d’un Azawad souverain au Nord-Mali. La France soutient le 
MNLA, mais le mouvement n’est pas a la hauteur, depasse par une nouvelle 
realite sociologique sur le terrain, constitute au fil du temps et des 
nombreuses defaillances de Bamako. 

L’histoire malienne est jalonnee de rebellions touaregues. En 1996 est signe 
le pacte national entre l’Etat central et les hommes en bleu. L’armee malienne 
se desengage significativement de l’Azawad et delegue par un regime 
d’exception la securite aux communautes autochtones. L’accord prevoit un 
volet economique, jamais mis en oeuvre. Les soulevements se poursuivent. 
Dix ans plus tard, les accords d’Alger sont conclus pour la restauration de la 
paix et fixent les modalites du developpement du Nord-Mali. 

Faute d’argent et surtout en raison d’une mauvaise gouvernance, l’Etat 
malien n’est ni un Etat-providence ni un Etat-gendarme. Les militaires, sous- 
payes, vivent essentiellement de petits trafics. Les grandes families du Nord 
du pays sont le principal relais de Bamako. Avec l’arrivee des djihadistes de 
l’AQMI et a travers des alliances economiques et matrimoniales, on les 
retrouve au centre des negociations des paiements de ran^ons contre les 
liberations d’otages. Les narcoterroristes deviennent le principal employeur de 
la region et font travailler les deux tiers du pays. 

Avec 1’argent de ces trafics, toute la zone devient un nouvel eldorado pour 
les djihadistes d’un Paris-Dakar de type singulier. Un convoyage d’une duree 



de deux ou trois jours, avec une cargaison de drogue, de cigarettes ou d’autres 
produits de contrebande, rapporte jusqu’a 5 000 euros aux chefs touaregs. 
Toutes ces families se sentent menacees par le projet separatiste du MNLA. 
Meme soutenu par la France, ce mouvement est tres vite depasse durant 
l’hiver 2012. Paris doit done intervenir directement. 

L’operation « Serval », officiellement humanitaire, est declenchee pour 
instaurer la democratic a terme. En realite, la France s’insere habilement dans 
la course aux prodigieuses richesses naturelles du Sahara. On ne parle plus de 
la Fran^afrique, mais du G5 Sahel". Constitue de cinq pays de Fancien empire 
colonial fran^ais (la Mauritanie, le Mali, le Burkina Faso, le Niger et le 
Tchad), il incarne le cadre institutionnel de la cooperation pour le 
developpement et la securite. Le l er aout 2014, Serval est remplace par 
F operation « Barkhane », en partenariat avec les Etats du G5. 

Alger refuse de se joindre au G5 et voit d’un mauvais ceil ce nouvel 
organisme regroupant des pays souverains, car il est « made in France ». 
L’armee franchise est encore au Sahel, dont le sous-sol regorge d’or, 
d’uranium et autres minerais precieux, mais dans un cadre multilateral, done 
legal. En attendant Fexploitation de ces immenses richesses, les flux 
migratoires s’intensified a travers le territoire algerien. En mai 2018, une 
manifestation « spontanee » est organisee devant l’ambassade d’Algerie a 
Bamako pour denoncer le sort des migrants maliens chez leur voisin du Nord. 

A Alger, on n’exclut pas la participation de la France a Farrangement de ces 
attroupements hostiles, le Mali etant tres peu contrariant vis-a-vis de Paris. 
Bien evidemment, le traitement reserve a ces milliers d’hommes et de femmes 
fuyant le Mali est loin d’etre irreprochable. Les autorites algeriennes 
per^oivent dans ces protestations humanitaires un moyen de pression pour 
creer un ou plusieurs centres d’hebergement des migrants subsahariens. 
L’Europe veut fixer le flux migratoire en Afrique du Nord. La Libye au bord 
du chaos, la Tunisie empetree dans des problemes economiques, le Maroc 
pays allie, il ne reste que l’Algerie vers qui laisser se concentrer les 
mouvements migratoires. 

Le premier deplacement en Afrique d’Emmanuel Macron, president de la 
Republique franchise depuis mai 2017, est reserve au Mali, membre du G5. Il 
declare : « J’aurai une exigence renforcee a l’egard des Etats du Sahel et de 
FAlgerie. » Menace ou maladresse diplomatique ? Ces propos sont ressentis a 
Alger comme une mise en doute de sa volonte de lutter contre le terrorisme 


aux cotes de la France. Entre les lignes, Emmanuel Macron suggere que 
l’Algerie protege Iyad Ag Ghali, chef de touareg malien, fondateur du 
Mouvement populaire de l’Azawad (MPA). A ce titre - il a eu de nombreux 
contacts avec des officiels algeriens. Auteur presume d’attentats et 
d’enlevements d’etrangers, Iyad Ag Ghali est devenu l’ennemi public des 
forces fran^aises - il est reste insaisissable. 

Paris abandonne-t-il a jamais le projet, vieux de soixante ans, de creer un 
Etat totalement autonome pour les Touaregs ? La presence militaire fran^aise 
dans la region s’installe dans la duree. Pour le moment, Emmanuel Macron 
n’a pas lance : « Vive l’Azawad libre », pour un eventuel Etat-tampon entre 
l’Algerie et l’Afrique subsaharienne. 

Un prochain president fran^ais, peut-etre, un jour ? 
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Conclusion 


Dans le soleil hivernal, le long de la principale artere de la capitale, il prend un bain de foule sous 
haute protection. II est heureux, tout sourire, jusqu’a ce que, soudain, il s’enerve : « Mais vous n’avez 
jamais connu la colonisation ! Qu’est-ce que vous venez m’embrouiller avec qa ? Votre generation doit 
regarder l’avenir, la jeunesse algeroise ne peut pas constamment regarder son passe ! » 

Agace par le principe de la repentance, Emmanuel Macron repond a un jeune Algerois qui perce le 
cordon de securite pour enjoindre au president d’assumer le passe colonial de la France. C’est une 
visite d’amitie et de travail qu’effectue le nouvel elu, en Algerie, quelques mois apres son entree a 
l’Elysee. 

Ce 5 decembre 2017, l’evenement est passe inaperqu pour les medias de l’Etexagone, tous focalises 
sur la mort du « heros franqais » Johnny Elallyday. Pourtant Emmanuel Macron etait attendu la-bas 
comme un ami, apres qu’il a qualifie la colonisation de crime contre l’humanite. Il estime, maintenant 
president de la Republique, ne plus vouloir revenir sur ce passe houleux. 


S’ensuivent des declarations, une rencontre entre presidents et surtout, pour le bonheur des etudiants 
algerois, une faculte centrale totalement repeinte en blanc. En effet, Brigitte Macron, qui devait 
accompagner son epoux en Algerie, avait emis le souhait de visiter l’universite de la capitale, oil une 
de ses grandes-tantes avait etudie. Tres certainement pour des raisons d’agenda, la Premiere dame de 
France a tout simplement annule sa visite. 


Vis-a-vis de l’Algerie, le geste fort d’Emmanuel Macron sera accompli des mois plus tard et en 
France, plus precisement a Bagnolet, en Seine-Saint-Denis. Le jeudi 13 septembre 2018, le president 
rend visite a Josette Audin, agee de 87 ans, veuve du mathematicien Maurice Audin. 

Au nom de la Republique franqaise, il lui remet en main propre une lettre oil il ecrit : « Ce systeme 
[d’arrestation-detention] a ete le terreau malheureux d’actes parfois terribles, dont la torture, que 
l’affaire Audin a mis en lumiere. En echouant a prevenir et a punir le recours a la torture, les 
gouvernements successifs ont mis en peril la survie des hommes et des femmes dont se saisissaient les 
forces de l’ordre. » 

Depuis de nombreuses annees, un Comite Maurice-Audin exige toute la verite sur la disparition du 
mathematicien en 1957, en pleine bataille d’Alger. La version officielle de l’epoque fait etat de 
l’evasion de Maurice Audin. Josette Audin avait meme ecrit en 2007 a Nicolas Sarkozy, alors a 
l’Elysee, lequel n’avait donne aucune suite. Franqois Hollande, de son cote, se contente d’apporter un 
dementi officiel, sans plus : Maurice Audin est mort en detention. 

Le candidat d’En marche ! differe. Pour cause : il est sensibilise sur le cas « Audin » par le 
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mathematicien Cedric Villani', proche des enfants de Maurice Audin. Emmanuel Macron, president, 
tient sa promesse. 


Sa reconnaissance de la pratique de la torture durant la guerre d’Algerie est applaudie tant a Alger 
que par de nombreux Franqais. L’historien Benjamin Stora ecrit pour sa part : « Des aujourd’hui, 

Emmanuel Macron apparait comme celui des presidents qui affronte la derniere grande page sombre de 
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notre Histoire. La posterite saluera a coup sur sa temerite". » D’autres Franqais desapprouvent ce geste, 
a l’instar de Brice Hortefeux, ancien ministre de l’Interieur (2009-2011), qui denonce une « dangereuse 
repentance ». 

Peu de jours apres, le 21 septembre 2018, le president de la Republique remet la Legion d’honneur a 
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une vingtaine de harkis a quelques jours de la Journee nationale en leur hommage'. Ils avaient menace 
de porter plainte contre la France pour crime contre l’humanite et de plaider leur cause devant les 
tribunaux intemationaux. 

Bien que, officiellement, la question soit consideree par Alger comme un probleme purement 
franco-franqais, les Algeriens masquent mal leur irritation quand la France insiste sur le droit au retour 
des harkis dans leur pays natal. Dans la discretion, certains s’y rendent - le plus jeune d’entre eux est 
aujourd’hui presque octogenaire -, mais l’Algerie ne veut pas subir de pressions franqaises quant a ce 
sujet. 

L’ambition de Macron de reconcilier les memories se heurte done aussi bien a une partie de 
l’opinion franqaise qu’aux susceptibilites algeriennes. Les harkis demandent le pardon de la nation, 
quand Alger souhaite une repentance. Ils resteront irreconciliables, meme avec le talent du plus jeune 
president de la V e Republique. 

L’entente entre la France et l’Algerie a done tendance a se poursuivre dans le silence et le secret, un 
peu a l’abri des passions, qui sont pourtant la marque de fabrique des relations bilaterales. 


1. Aujourd’hui depute (LREM), il est aussi le president du jury du prix Maurice-Audin, decerne chaque annee a deux 
mathematiciens, l’un Frangais et l’autre Algerien. 

2. Benjamin Stora, « Maurice Audin : pourquoi Macron fait evenement »,L’Express, 16 septembre 2018. 

3. Institute par le decret du 31 mars 2003, cette journee (25 septembre) donne lieu, chaque annee, a une ceremonie officielle 
dans la cour d’honneur des Invalides et a travers toute la France. 
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